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93. — Fonctionnement de la société nationale Je proclame donc : MM. Auban, Barel, Votre commission vous demande Je vs Pr 
de vente des surplus américains, — Discus- | Berger, Marcel Cartier (Drôme), Mme Dar- | ter rapidement ce texte important. (4 « D 
sion d'urgence d'une proposiion de résolu- |'yas, MM. Deixonne, Alphonse Denis (Haute- | plaudissements au centre.) LA gars 
Von. Vienne), Desjardins, Gaillard, Juge, Kauff- mion 

MM. Jean-Moreau, Buron, rapporteur. mann, Leenhardt, Maillocheau, Louis Ma- M. le président. 11 n’y à pas d'op a la m 
Urgence prononcée, rin, Jean Masson (Haute-Marne), Mondon, | à la discussion d’urgence ?.… seron 
Passage à l'examen de Ja propos:lion de | Môquet, Pevyrat, Savard, Schauffler, René La discussion d’urgence est ordon:',. comp 
, Ad “ | n Jo la proposition d résolution Mere Fe M vue rm gg à À Dans la discussion générale, la paroi est a 
11 t M à 2 da lr te el i w liés béné a 4 ‘adininistrative. | ; t M, Je si des travaux publics LES ouvri 
ficjaires d'une garde, d'une Ph gu à 0 3 cel (Ado] 
cession de bæns provenant de patrimoines M. Jules Moch, ministre des travuir py. PRE 
ennetnis ou de Collaboraicurs. — Discus- nue Dis blics et des transports. Je m’asso: ] tnis 
sion d sence d’une proposition de loi. Lars SPAS ! x cteÉerof aux ticle 
DE | PROCLAMATION, PAR SUITE DE VACANCE, | Observations de M. le rapporteur. sont : 
Pasäage à l'esamen de l'article unique D'UN MEMBRE DU CONSEIL DE LA REFU- Celie loi marque une élape importe, > 
te la proposition de loi BLIQUE Je suis d'accord avec la commission }ùr [ 
Adoption de l'arlicle unique de la pro- è accepler toutes les modifications, d'ailleurs ue. 
position de loi. 3 M. le président. L'ordre du jour appelle | secondaires, qu’elle à apportées au texta « ] 
ds. —Comal des allorditons tatéllsles ‘ét: de la proclamation, par suite de vacance, | du Gouvernement. bhénéf 
majorations de pensions en faveur de cer. | un membre du Conseil de Ja République. J'indique simplement que j'ai la vont d'une 
laines veuves de guerre — D'scussion d'ur- | (Application de Farticle 3 de la loi du | que ces caisses, qui assureront la sécurité ouvrt 
{ l'une proposition de loi. 5 avril 1947.) du docker, lequel est, vous le savez, em. « U 
M. Touchard Le nom du candidat présenté par le | Hbauché par demi-journée, équilibrent leurs blics 
Ur pronon mouvement républicain populaire a été | ressources. Il s’agit là d’une œuvre de sé. travai 
Passage à l'examen de l'article unique. instré à Ja suite du compte rendu in eTx- curité et non pas d’une source nouvelle de du 
\doption de l'article unique de la propo- tenso de la séance du 12 août 1947. déficit pour le Trésor public. nom 
sillon de loi, | | En conséænence, je proclame membre C'est dans cet esprit que je vous de. fessio 
16. — léglement de l'ordre du jour. du Conseil de la République, M. Albert | mande de voter ce projet de loi. rales 
Ebm. (Applaudissements au centre.) nelle. 
. M le président. Personne ne demanls SO 
PRESIDENCC DE M. EDOUARD HERRIOT Be a AP PEN anse CRMAR Ré E travat 
rh Lane nistre 

La stance est ouverte à scize heures. ORGANISATION DU TRAVAIL La discussion générale est close. des 
DZ MANUTENTION DANS LES PORTS Je consulte l’Assemb'ée sur le passuse 4 dessu. 
k ; ; la discussion des articles. « bur 
M Adontion, anrès demande de discussion : 4 | port » 
R d'urgence, d'un projet de loi. (L'Assemblée, consultée, décide de pas sionne 
PROCES-VERBAL ser à la discussion des articles.) main- 
é ; S M. le présidont. En vertu de l'article 61 97 ay 

M. le président, Le prots-verbal de Ta | qu riglement, le Gouvernement a demandé M. le président. Je donne lecture de l'a À £ 

séance du mercredi 13 août à été affiché | Jà diseussion d'urgence du projet de loi! ticie 1%: ou « À 

et distribue. sur l'organisation du travail de manuten- TITRE Le main- 
n'y a pas d'observation ?.. tion dans les ports. . At port ©: 
Le procès-verbal est adopté, La commission de la marine marchande Principes généraux. Ke « Li 

et des pêches m'a fait connaître qu'elle À en che 
acceptait la discussion d'urgence des con- « Art, 1%, — Les ports maritimes de de na 
x he clusions de son rapport n° 2350. ne gg pe ae we cr pret inlée « De 
x , leure a métropole afic est 
DEPOT DZ RAPPORTS La parole est à M. Cayol, rapporteur. Péant pour justifier lé pélnnce d’uns ad 
\ M. Cayol, rapporteur. Je vais indi- | main-d'œuvre permanente d'ouvriers doc «D 
M. le président, J'ai recu de M. Minjoz un | quer brièvement à l’Assemblée dans quel | kers sont désignés par arrêté du min-tre VIiCrs 
japport fait au nom de la commission le esprit la commission de la marine mar- | des travaux publics et des transports et hs « Da 

Ja justice et de législation sur le projet 4 | chande lui demande de voter rapidement | du ministre du travail, après avis des sentan 

Joi portant domiciliation obligatoire des | et sans modification un texte dont l’im- | organisations professionnelles les plus r& trois, 

ettres de change et des bilets à ordre portance aurait motivé, en d'autres cir- | présentatives. » présen 

(n° 2553.) constances, un large débat. Personne ne demande Ja parole sur l'ar- tant d 
Le rapport sera imprimé sous le n° 2441 La réforme instaurée par ce texle est, | ticle 1°r 2... j « Le 

el distribué. en effet, d'une grande ee ge grrr Je le mets aux voix. ns 
J'ai recu de M. Paul Si ù 4 | ment, elle apporte aux dockers 16S Salis- : 16 gr d : re de 

fait se sir de É - e. Ta Dre factions qu'is attendent depuis longtemps, (L article 1%, mis aux voix, est adopté) sur un 
duction industrielle, sur le projet de loi | mais elle peut avoir d'heureuses inciden- « Art, 2, — Dans les ports définis à l'ar- he 

portant amélioration du régime de sécurité | Ces sur le rendement du travail de manu- | {iso 4er ci-dessus, les opérations de char. chef d 

Sociale des ouvriers mineurs (n° 2318). tention dans nos ports. gement et de déchargement des navires # ma 
Le rapport sera imprimé sous le n° 2448 Votre commission a tenn à ne pas re- | des bateaux aux postes publics et les opé- pairon 

et distribué. tarder la mise en œuvre d'une expérience | rations de reprise sur terre-plein ou sous «Le 

qu'elle juge nécessaire et urgente. Elle | hangars à l'intérieur des limites du do simple 
—— s'en est tenue, à quelques précisions près, | maine publie maritime ou fluvial sont, sous ù, pr 
ils au texte gouvernemental, Elle a voulu | les réserves indiquées à l'alinéa ci-après, {Adopt 
ane" "7" toutefois ertourer cette expérience des | effectuées par des ouvriers dockers qu « Art 
SA. meilleures garanties de succès. Elle a tenu, | doivent être titulaires d’une carte proies d'œu 
Nomination de membres suppléants. en particulier, à indiquer au Gouverne- | sionnelle délivrée dans les conditions nous 
A ke s . ment quelle importance elle attachait au | fixées par un arrêté du ministre des tra- emplo: 
M. le président. L'ordre du jour appelle | mode de financement prévu pour les cais- | vaux publies et des transports et du minis % 
la nomination ue membres suppléants ses de garantie chargées de verser l'in- tre du travail. LE 

RS SRE Po réforme admi- demnité aux dockers. « Par dérogation aux dispositions qui ai 1° 

7 juillet 19453 cation ce la résolution du | Votre commission espère que le délai | précèdent peuvent être effectuées, sans similés 
Conformément à l'article 46-êu règle: lREOVISQNS qu elle à imparti à cette expé- | avoir recours à la main-d'œuvre des Lot 0 

mont le als dos us : 2 es re rience permeltra au Gouvernement ,de kers, les opérations suivantes: contrô 

à Ja suite du compte rendu in extenso de Er au point une autre taxe dont l'as- « Déchargement ou chargement du n3- 

à once du 41 SAR OT ‘ rs sera mieux équilibrée et mieux ré- se 4 bord des navires et des hate: 1x ne 

PRE EN EE EL S . d 2 « Déchargement ou chargement des ha- : 

Sn ns général n'a reçu aucune à Elle attend d'heureux effets de cette ré- | teaux = cm ar les germes du bord, nes; 
ntobieniess je Sre TE Len ro gps ve satisfac- | ou par le propriétaire de la iarcharidse, 1 ta» 

ns 7 1 : î giumes qu'ils attendent depuis | au moyen du personnel de son entre altrib 

alidces, longtemps. - prise. aélice 














à l'ar- 
> Char 
ires & 
an £OUS 
du do 
t, sous 
rs qui 
pl! fl 
ditions 
es tra- 
ni) >" 
E. i 
1S qui 
£ ns 
lu mo 
iteaux« 
les ha« 
| rd, 
andise, 
€ lé 




















« Reprise sur terre-pleins ou sous han- 
vars et chargement sur wagons ou ca- 
mions par le personnel du propriétaire de 
1 marchandise dans les conditions qui 
seront fixées pour chaque port en tenant 
compte des usages locaux, par décision 
du ministre des travaux pu lies et des 
transports, après avis des organisations 
ouvrières et patronales intéressées. » — 
(Adopté.) 


Art. 3, — Dans les ports défiais à l’ar- 
tisle 1% ci-dessus, les ouvriers dockers 
sont rangés en deux catégories: 

« Les ouvriers dockers professionnels, 

« Les ouvriers dockers occasionnels. 

« Les ouvriers dockers professionne:s 
bénéficient, pour le travail à la vacation, 
d'une priorité absolue d'embauche sur les 
ouvriers dockers occasionnels. 

« Un arrêté d2 ministre des travaux pu- 
blis et des transports et du ministre du 
travail fixe, pour Ne 4 port, après avis 
du bureau central de la main-d'œuvre, le 
nombre maximum d'ouvriers dockers pro- 
fessionnels ainsi que les conditions géné- 
rales d'attribution de Ja carte profession- 
nelle. » = (Adopté.) 


« Art, 4 — Par arrêté du ministre des 
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« Les dépenses de fonctionnement inté- | «b)1 \ jo la liste, p rt, des 
rieur de ce bureau central seront couver- | emploveurs utilisant la 1 \ üvI les 
tes dans les conditions indiquées à l'arti- | dock ES ; 
cle 16 ci-après. » — (Adopté. | ce) Pi les mod * 
« Art. 7. — Sous réserve des disposi- | \ la sas L ; 
tions ci-dessus, le contrat de louage de | P-2 Vo La Ù L 
service résulte de l'accord entre l'em- | cet FUI 
ployeur et l'ouvrier docker, » — (Adopté. | d) Assu pæ 1 liail 
Ca le s pave { t ! 
« Art. 8. — Tout ouvrier docker profes- | ne local, ] "pas | a d ' sg rue 
sionnel est tenu de se présenter réguliè- | port de 1 l S dt = 
rement à l'embauche et à se faire pointer | \riers dock Dr € È 
dans les conditions qui seront fixées par | ee he ds 
le bureau central de la main-d'œuvre. 11}, mets dès -#* rie 
est également tenu d'accepter le travail |? es Pie sos, 
qui lui est proposé, sauf motif reconnu |” ‘7  °4"#197e An 
valable par le bureau central de la main- « f) Fixe conditions gi Aer A lans 
d'œuvre, sous peine des sanctions prévues | lesquelles les modifications d'effectifs se- 
à l’article 22 ci-après, ces sanctions pou- | ONE realise \PreS a es bureaux cen- 
vant aller jusqu'au retrait de la carie | AUX ue ma INLCTESSES il 
professionnelle. \dople 
« Le retrait est prononcé à titre tempo- « Art, 14. Le conseil d'administration 
raire ou définitif par le directeur du port | de la case nationaie de garantie des 
ou par l'ingénieur en chef du service ma- | vuvriers dockers comprend: 
ritime ou du service de navigation, après « 1° Trois représentants de l'Etat, savoir: 
avis du bureau central de la main-d'œu- « Le président désigné par le minist “ 
vre. » — (Adopté.) des travaux publics et des à insp ts: 
« Art. 9. — Les ouvriers dockers occa- « Le vice-président désigné par mi- 
sionnels constituent une main-d'œuvre | nistre du travail; | 
d'appoint à laquelle il n'est fait appel « Le directeur fina ( r lo 
qu’en l'absence d’un nombre insuffisant | ministre des finance : 


travaux publics et def transports et du mi- 
nistre du travail il est institué dans chacun 
des ports définis à l'article 1%  ci- 
dessas un orgnisme paritaire dénommé 
« bureau centra: de la main-d'œuvre du 
port », qui est constilué en section profes- 
sionnelle des services départementaux de 
main-d'œuvre prévus par le décret du 
97 avril 1946. » — (Adopté.) 


« Art, 5 — Le bureau central de 
main-d'œuvre est constitué dans chaque 
port ainei qu’il suit: 

Le directeur du port ou l'ingénieur 
cn chef du service maritime ou du service 
de navigation, président ; 

Deux ou trois représentants des entre- 
prises de manutention; 

« Deux ou trois représentants des ou- 
vricrs dockers. 

« Dans le cas où le nombre des repré- 
senutants des ouvriers dockers est fixé à 
trois, ce nombre doit comprendre deux re- 
présentants des ouvriers et un représen- 
tant de la maîtrise. 

« Les membres sont nommés pour une 
durte de deux ans par décision du minis- 
ire des travaux publies et des transports 
sur une liste de présentation dressée par le 
directeur du port ou par l'ingénieur en 
chef du service maritime ou du service de 
navigation, après avis des organisations 
patronales et ouvrières. 

« Les décisions sont prises à Ja majorité 
simple. En cas de partage des voix, la voix 
du président est prépondérante. » — 
(Adopté.) 


« Art, 6. — Le bureau central de la main- 
d'œuvre du port est chargé notamment et 
pour le compte de toutes les entreprises 
En a ia des ouvriers dockers et assimi- 
és : 


« 1° De l'identification et de la classifi- 
cation de tous les ouvriers dockers et as- 
similés ; 

« 2° De l’organisation générale et du 
contrôle de l’embauchage dans le port; 


« 3° De la répartition numérique du tra- 


de entre les ouvriers dockers profession- 
els ; 


, 4° De tous pointages nécessaires pour 
l'attribution aux ouvriers dockers du bé- 
hélice de la législation sociak existante, 





de dockers professionnels. 

« En conséquence, ces ouvriers ne sont 
pas tenus de se présenter à l’embayche 
et peuvent aller travailler ailleurs que su 
le port sans autorisation spéciale, » — 
(Adopté.) 


TITRE IH 
De l'indemrilé de garantie, 


« Art. 10. — Un ouvrier docker profes- 
sionnel n'ayant pas été embauché après 
s'être présenté régulièrement à l’embau- 
che, reçoit, après pointage, pour chaque 
vacation chômée, une indemnité dite « in- 
demnité de garantie », dont le montant 
est fixé par arrêté du ministre des travaux 
publics et des transports, du ministre du 
travail et du ministre de l'économie 
tionale. 

« L'indemnité de garantie ne se cumule 
ni avec les indemnités journalières 
pour accidents de travail, ni avec les in- 
demnités journalières de maladie des as- 
surances sociaies, ni avec les indemnités 
de chômage et cesse d'être due lorsque 
l'intéressé exerce une autre activité rému- 
nérée pendant la journée considérée, ou 
refuse le travail qui lui est proposé. » — 
(Adopté.) 


na- 


« Art. 14. — Le droit à indemnité est 
limité à cent vacations chômées par se- 
mestire. Des dérogations à cette règle 
pourront être accordées pour un port dé- 
terminé et pour une période qui ne sau- 
rait, en aucun cas, excéder six mois par 
arrêté du ministre des travaux publics et 
des transports et du ministre du travail. » 
— (Adopté.) 


« Art. 12. — L'indemnité de garantie 
n'est pas considérée comme constituant 
un salaire et n’est, en conséquence, pas- 
sible d’aucun versement de cotisation pour 
charges sociales. » — (Adopté.) 


« Art. 13. — Il est institué une caisse 
nationale, dénommée « Caisse nationale de 
garantie des ouvriers dockers », jouissant 
de la personnalité civile et dont les attri- 
butions sont les suivantes: 

« a) Immatriculer les ouvriers dockers 
professionnels et tenir registre, par port, 
de ces ouvriers; 








« 2° Trois représentants des employeurs 
et trois représentants des ouvriers docker 
désignés respectivement par les organisa- 
tions professionnelles nationales 1] plu 
représentatives, : idopté 

« Art. 15, — I bi ( il 
l'a Im istratio son! Hilniete 
pour deux ans. Ils sont rééligible 

« Les délibérations sont prises à la majo- 
rité simple. En cas de partage de 10 
VOix du p ident € I évant y — 

\dopl 

« Art. 16 ] l À = 
rantie di ou d | 
l'eource te 

« 1° Produit tril Ù ( 
à tous 1] emp i \ l 
dans les poi Cn ] Î 19 1 il . 
nération tot S 1 ] lat x INC 
kcrs prof ( | - 
p.ément 

« 29 Produit de la gestion | É. 
tiluant le fonds de réservt 

« 3° Produit des emprunt itoriséss 

« 4° Dons et legs, —- \dopté 

« Art. 17, — Un arrêté du ministre des 
travaux publies ct des transport | 
nistre du travail et du ministre de l'évo. 


nomie nationa'e fixe le taux de Ja cotisa- 
tion imposée aux employeurs dans les 
conditions indiquées à l'article 16 ci-des- 
sus, » — (Adopté.) 

« Art, 18. — Les dépenses à la charge 
de la caisse nationale de garantie des 
ouvriers dockers sont les suivantes : 

« 1° Dépenses de fonctionnement d l'a 
ganisation centrale et des bureaux [Le 
traux de la main-d'œuvre; 

« 2° Payement de l'indemnité de garane 


tte aux ouvriers dockers professionnels, » 
— (Adopté.) 


« Art. 19. — Au 1° janvier et au {° juil. 
let de chaque année, la caisse nationale 
de garantie des ouvriers dockers établit 
un rapport donnant le bilan des opéra- 
tions effectuées dans la période de six 
mois écoulés et présentant toutes propa- 
sitions utiles sur les modifications Cvens 
tuelles à apporter soit au nombre deg 
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dockers professionnels dans chaque port, 
soit à la va'eur de l'indemnité de garantie, 
soit au pourcentage de l’imposilion patro- 
nale, Ce rapport est adressé au ministre 
des travaux publics et des transports dans 
un délai maximum d'un mois, 

« Les dispositions nécessaires devront 
être prises pour que le pourcentage des 
vacations chômées des dockers profess'on- 
nels ne dépasse en ancun cas, pour chaque 
semestre considéré, le chiffre de 25 pour 
100, » — {Adopté.) 

« Art. 9%, — La radiation de la liste 
des ouvriers dockers professionnels, exé- 
culée par application des dispositions pré- 
vues à l'article 19 ci-dessus, ne prendra 
effet que dans un délai d'un mois après 
affichage an bureau cent'al de la main- 
d'œuvre de la décision prise. » — (Adopté.) 


« Art, 21. — Les projets de budget des 
bureaux centraux de Ja main-d'œuvre 
seront soumis, avant le 1* décembre de 
chaque année, à approbation préalable 
de Ja casse nationale de garantie des 
ourviers dockers, qui prescrira éventuelle- 
ment toutes modifications utiles, » — 
(Adoplé.) 





TITRE MI 
Dispositions diverses. 


« Art. 22, — Les contraventions aux dis- 
positions de la présente loi sont consla- 
tées par les agents assermentés désignés 
par le directeur du port ou par l'ingénieur 
en chef du service maritime on du service 
de navigation, dans les conditions de l’ar- 
tic'e 96 du livre H du code dun travail. 
Les contraventions sont passibies des 
sanctions suivantes: 

« 149 À l’égard des employeurs: avertis- 
sement, Amende de 400 franes à 2.00 
francs. En cas d'infractions répétées, 
amende de 2.000 francs à 12.000 franes; 
suppression temporaire d'emploi de l'on- 
lillage public; 

« 29 A l'égard des ouvriers: avertisse- 
ment, Amende de 40 francs à 200 francs, 
sans excéder le quart du salaire journa- 
lier. En cas d'infraelions répétées, retrait 
temporaire ou définitif de la carte profes- 
sionnelle. 

« Les sanctions sont édictées par le 
directeur du poït ou par l'ingénieur en 
chef du service maritime et du service 
de navigation, après avis du bureau cen- 
tral de la main-d'œuvre du port, 

« Les amendes sont versées À une caisse 
de secours des ouvriers dockers ou affec- 
tées à des œuvres sociaies du port, » — 
(Adopté.) 


« Art. 23, — Des arrêtés du ministre 
des travaux publics, du ministre du tra- 
val et du munistre des finances fixeront 
ds conditions d'application de la présente 
loi, » — (Adopté.) 


« Art. 24. — La contribution patronale 
prévue à l’article 16 sera due dès la pro- 
mulgation de la présente loi et ce pendant 
une durée de dix mois. Avant l’expiralion 
de ce délai, un nouveau texte devra fixer 
définitivement les ressources de la caisse 
nationale. 


_« L'indemnité de garantie visée À l’âr- 
{icle 10 sera versée pour la première fois 
deux mois après la date de cette promul- 
gation. » — (Adopté.) 


« Art, 25, — La présente loi est appli- 
cable à l'Algérie dans des conditions qui 
seront fixées par décret. Elle pourra être 
rendue applicable par décret aux dépar- 
tements et territoires de la France d'outre- 
mr. à — (Adopté,) 











« Art. 26, — L'acte dit « loi du 28 juin 
1941 » est et demeure abrogé. » — 
(Adopté.) 


M. le président. Personne ne demande 
la paroie ?.… 

Je mets aux voix l'ensemble du projet 
de loi. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux 
voir, est adoplé à seize heures cinq mi- 
nules.) 


fs 


AMELIORATION Dÿy REGIME DE SECURITE 
SOCIALE DES OUVRIERS MINEURS 


Adoption, après demande de discussion 
d'urgence, d’un projet de loi. 


M. le président. En vertu de lartic'e 61 
du règlement, le Gouvernement a demandé 
la discussion d'urgence du projet de loi 
portant amélioration du régime de sécu- 
rité sociale des ouvriers mineurs. 

La commission de Ja production indus- 
trielle m’a fait connaître qu’elle acceptait 
la discussion d'urgence et qu’elle proposait 
l'adoption, sans modilication, du texte du 
projet. 

IL n’y à pas d'opposition à la discussion 
d'urgence … 

La discussion d'urgence est ordonnée. 

Avant d'ouvrir ja discussion, je dois 
faite connaître que j'ai reçu un décret dé- 
siguant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement, pour assister M. le minis- 
tre du travail et de la sécurité sociale: 

M. Marcel Legra:, chef du cabinet du mi- 
nisire ; 

M. Pierre Laroque, maître des requêtes 
an conseil d'Etat, directeur général de a 
sécurité sociale. 

Acle est donné de cette communication. 

Personne ne demande la parole dans la 
discussion générale ?.. 

Je consulte l’Assemh'ée sur le passage à 
la discussion des articles. 


(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 


M. le président. Je donne lecture é&e 
l'article 1°: 

« Art. 497, — Les dispositions du décret 
n° 46-2769 dn 27 novembre 1M6 portant 
organisation de la sécurité sociale dans les 
mines sont modifiées et complétées ainsi 
qu’il suit: 

« À Particle 45, le chiffre de 204.000 
francs est substilué à celui de 180.000 
francs. 

« À l'article 123, les chiffres de 16.200 
franes et 2.250 francs sont remplacés res- 
pectivement par les chiffres de 19.440 
francs et 2.720 francs. 

« Particle 133, le chiffre de 54.000 
francs est remplacé par celui de 64.800 
francs. 

« A l’article 134, le chiffre de 9000 
francs est remplacé par ‘celui de 10.800 
francs. 

« A l’article 138, les chiffres de 3.600 
et 1.200 francs sont remplacés respective- 
ments par ceux de 4.320 et 1.440 francs. 

« A l’article 147, les chiffres de 54.000 
et 1.800 francs sont remplacés respecti- 
vement par ceux de 64.800 et 2.160 francs. 

« À l'article 148, les chiffres de 27.000 
et 1.800 francs sont remplacés respective- 
ment par ceux de 32.400 et 2.160 francs. 

«_ À l'article 152, les chiffres de 40.520, 
33.760 et 27.000 francs sont remplacée res- 

clivement par ceux de 48.120, 40.520 et 

2.400 francs, 


> 


* 





« À l’article 154, les chiffres de 27 609 
40.520 et 20.240 francs sont remplac': 


ectivement par ceux de 32.400, 18.00 @ 
.720 francs. 
« À l'article 164, le chiffre de 1629 
francs est remplacé par celui de :9% 


francs. 

« À l'article 171, le chiffre de 1.215 fran 
est remplacé par celui de 1.460 fran: » 

Personne ne demande la parole sur l'as 
ticle 1° 7... 

Je le mets aux voix. 

(L'article 4%, mis aux voix, est au} té.) 


« Art, 2, — Les dispositions de }à pré. 
sente loi entreront en vigueur à la dite 
du 1* septembre 1947. 

« Toutefois, pour Ja période alunt du 
47 juin au 1% septembre 1947, les hénéf. 
ciaires des prestations invalidité, vieillesse 
et décès (pension de survivants) prevueg 
par le décret n° 46-2769 du 27 novembre 
1946, à l’exceplion de celles visées à l'an 
ticle 149 dudit décret, ont droit à un sup- 
plement égal à 29 p. 100 des arrérages af- 
lérents à cette période, 

« D'autre part, pour les décès survenus 
entre le 1% juin et Je 1#* septembre 1947, 
le montant de l’allocation au décès et celui 
des majorations poyr orphelins de moins 
de 16 ans prévus par l’article 23 du décret 
susvisé sont portés respectivement à 19.410 
et 2.700 francs. » — (Adopté.) 


M. le président. Personne ne demie là 
parole ?.. 

Je mets aux voix l'ensemble du projet 
de loi. 


(L'ensemble du projet de loi, mis aux 
voir, est adopté à seize heures dix ri: 
nules.) 


— 71 — 


RENOUVELLEMENT DES BAUX A LOYER 
D'IMMEUBLES OU DE LOCAUX A USAGE 
COMMERCIAL OÙ INDUSTRIEL 


Adontion, en deuxième lecture, 
d’une proposition de loi. 


M. le président. Le Gouvernement de- 
mande la discussion d'urgence, en 
deuxième lecture, de la proposition de loi, 
amendée par le Conseil de la République, 
tendant à modifier les articles 2 et 3 de la 
loi du 18 avril 1946 réglant les rapports 
entre locataires et bailleurs en ce qui con- 
cerne le renouvellement des baux à loyer 
d'immeubles on de locaux à usage com- 
mercial ou industriel. 

Conformément aux dispositions du 
deuxième alinéa de l’article 63 du règle- 
ment, l’Assemblée peut se prononcer sur- 
le-champ sur cette demande. 

La parole est à M. Citerne, rapporteur 
de la commission de la justice et de légis- 
2 (Applaudissements à l'extrême quuw 
che. 


M. Citerne, rapporleur. Mesdames, mes- 


‘| sieurs, dans sa séance du 4 juillet 1947, 


l’Assemblée nationale avait adopté, sans 
débat, une proposition de loi prorogeant 
de plein droit, jusqu'au 1# janvier 1918, 
tous les baux à usage commercial, :ndus- 
triel ou artisanal échus ou à échoir avant 
cetle même date, 

La Conseil de la République, appelé à 
son tour à se prononcer, a amenié !9 
texte de l’Ass ée et a proposé de <ubs- 
tituer la date du 1% janvier 1949 à celle 
du 1°" janvier 1948. - 

Le Conseil de la République à pris ani 
une décision à notre avis très sage. Bn 
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pit = nr 
Ja loi du 30 juin 1926, modifiée par 
celle d'avril 1946, exige que toute de- 
de renouvellement de bail de lo- 
caux à usage commercial soit adressée au 
prop'ictaire au moins six mois avant l’ex- 
jraton dudit bail ou, naturellement, 
a int le terme de la prorogation. 

(à nouvelle prorogation votée par notre 
assemblée prenant fin en janvier 1918, les 
pénchciaires ne disposaient done plus du 


temp: légal pour faire une éventuelle de- 
made de renouvellement, En réalité, no- 


tre loi arrivait trop tard et risquait de 
met de nombreux locataires en difiicul- 
tés «1 raison même des obligations à rem- 
, temps voulu pour le renouvell2- 
ment de leur bail. 

I! c:t juste également de tenir comple 
de ! vedoutable crise de locaux cormmer- 
ciaux qui sévit actuellement, de sorte que 
gi une prorogation véritable n'était pas 
vote», de nombreux conrmerçants et arti- 
gans <e trouveraient dans des siluations 
tout à fait critiques. 

Pour ces diverses raisons, votre corn- 
mission de Ja juslice vous demande 
d'aëoster les amendements proposés pa” 
le Cou-e il de la République. 

Ce icenier à également voté un article 2 
nouveau, qui fixe au premier janvier 191 
da de limite de cetie prorogation lorsqu'il 
'ag.! de locataires ou de leurs ayants droit 
qui out des ex-déportés, spoliés et, en 
éncral, de tous ceux qui, par suite de 
aits de guerre, directs ou indirects, n'ont 
pas pu exploiter ou faxe exploiter à leur 
pioir ‘eur commerce pendant une durée 
tolaic d'au moins un an. 

Le (.mseil de la République avait prévu, 
à cc! article 2, d'étendre le bénéfice de 
celie prorogation aux locataires de fonds 
de coumerce et de se 4 automati- 
quemvnt dans toutes les localités sinis- 
trée. Cans une proportion au moins égale 
à 2 p. 100. 

Voitre commission de la justice a décidé 
de ne pas acecrder ces avantages à ceux 
qui sont simplement locataires de fonds de 
commerce, 

Il c:t à noter à ce sujet, d'ailleurs, que 
ke: 15 de la commission se sont trouvés 
part zés et qu’en définitive il a été con- 
venin que la question des droits de ceux 
ui sont seulement locataires d’un fonds 
e commerce sans étre locataires de l'im- 
meuble dans lequel ils exercent devrait 
faire l'objet d'un nouvel examen très sé- 
rieu\ et l'occasion s'en présentera dès la 
rent: ce lorsque nous aurons à étudier el à 
Vous proposer ensuite un certain nomibre 
de textes de bois concernant la propriclé 
Com:cerciale, 

En ce qui concerne les localilés sinis- 
trée., votre commission a estimé que puis- 
que lx prorogation joue en faveur de 
Wouies les victimes directes ou indirectes 
de l1 guerre, les sinistrés qui n'oat pu 
Exporter leur fonds de commerce pendant 
Un «1 au moins en bénéficiaient automa- 
tiquement, 11 n'y avait done pas lieu de 
Prévoir un alinéa supplémentaire qui, par 
ailleurs, gisquait de créer des compiica- 
fion:. H est possible, en eflet, que, dans 
une ville sinistrée à 25 p. 100 ou à moins 
de 25 p. 100, les trois quarts des commer- 
gants n'aient nullement souffert des si- 
Aistres, ; 

Sous réserve de ces deux modifications, 
“otre commission vous demande donc 
d'adapter l'article nouveau proposé par le 
Conseil de la République. 

Je fais d’ailleurs remarquer qu'un eer- 
pair es, en parti- 
£ulier M. Mercier et M. Minjoz, ont déposé 








des propositions de loi tendant à accorder 
une prorogation plus longue à l’ensemb:e 
des victimes de la guerre, et que la com- 
mission de la justice a été unanime À pen- 
ser qu'on devait donner à ceux qui ont 
été particulièrement frappés par la guerre 
les moyens de rétablir et de développer 
leur commerce. 

L'article 3 est constitué par l'article 2 
déjà voté par l'Assemblée nationale, avec, 
bien entendu, les modifications nécessi- 
tées par le report de Ja prorogation, 
d’une part, à janvier 1949 pour l'ensemble 
des baux non encore renouvelés et, d'au- 
tre part, à janvier 1951 pour les baux des 
victimes de la guerre. 

La précision suivante a élé ajoutée: 

« En aucun cas le droit de reprise du 
propriétaire ne pourra être opposé an lo- 
calaire bénéficiant des prorogations visée 
aux articles précédents, 

Si cet alinéa n'apporte rien de nouveau, 
il précise du moins que la prorogation à 
janvier 1949 pour le premier ças et à jan- 
vier 1931 pour le deuxième, es! considé- 
rée, comme toujours en pareille matière, 
‘orme Ja continuation normale du bail, 

La question était posée, en outre, de sa 


voir st, pendant cette nouvelle prorogation, | 


le propriétaire aurait le droit de majorer 
les loyers. Mais, vons le savez, il n'est pas 
possible à l'Assemb'ée nationale d'ajouter 
en deuxièine lecture un article à un projet 
revenant du Conseil de Ja 
L'Assemblée à seulement le droit d'accep 
ter en tout ou parle les 
lui sont proposés. 
Comme voire commission a été uoanume 
— c'est égaiement l'avis des organisations 
professionnelles de commerçants et arti- 
Sans qui ont été consultées à considérer 
qu'il était nécessaire de permettre aux pro- 


prictaires d'opérer une augmentation nor- 


male, elle à décidé de déposer, avec de- 
inande de discussion d'urgence, un texte 


spécial permettant la revision au prix des ! 


baux en question. 


Je vous demande, en conséquence, mes | 


chers collègues, au nom de la comm'ssion, | 


de bien vouioir adopter la proposition de 
Joi qui vous est présentée, après examen 
du Conseil de la République, sans vous m- 
quiéter de la question des prix des loyers, 
question que nous allons, j'en suis con- 
vaincu, régler immédiatement après le 
vote de la présente lai, 

Au cours de la discussion qui eut lieu 
sur Je projet gouvernemental portant 
assainissement des profess'ons cornimercia- 
les et industrielles, un certain nombre de 
nos collègnes et moi-1eûme avons fait re- 
marquer que les pelils commmerçanis, Mm- 
dustriels et artisans atlendaient avec im- 


patience une loi lour garantissant l'occnpa- ! 


tion des locaux dans lesquels ils exerçaient 
leur industrie ou leur commerce. 

Eu votant aujourd'hui le texte que Îla 
comm'esion vous propose, vous leur àac- 
cordez cette légitime satisfaction. De plus, 


la prorogation jusqu'en 1951 en faveur des ; 


spoliés, dés déportés et des autres victi- 
mes de la guerre, constitue une juste re- 
paration des wombreux dommages subis 
par ces derniers, 


Eaña la certitude du maintien dans les 
lieux permet aux commerçants d'obtenir 
certains crédits et c'est une raison supplé- 
mentaire de leur accorder la prorogation 
en question, 


En conclusion, je demande à l'Assem- 
blée de bien vouloir adopter cette Le 
sition, et je souhaite qu'elle le 
l'unanimité. (Applaudissements 
trême gauche \ 


Répubiique. ! 


amendements qui | 


| 
} 
| 
| {L'article 1 " ainsi rédiyé, mis AuT 
| 
À 


M. le président. Li n'y à pas d'opposition 
: À 


\ 4ù UISCUSSION A urgence? 


j La discussion d'urgouci 


‘ersonne ne demande la parole dans la 
discussion générale? | 

Je consulte l’'Assembli ir le passage 
\ la discuss'on des articles | 
(L'Assemblér consultée, 

er à la discussion des erticl 


M. te président. Je rappelle qu'aux ter 


hes à 20 de la Corétitutior _ l'AS- 
etui l ue définit tet 
Juve i sil { dle- 
men! s par ! ie la Répu- 
1,1 
nique { ] Ccepliä 1 | ‘olant 
en tout © p 

h ] 

Je \ais t i \æen bi À e 
prono 4 ns de Ja com 
ission portant I Lie} nendés 

" 
pat { \ | ub ! 
ti 1 


#4. le président. li L 
pour Farlicur 1%, d'a &pica ig texte 
LE par je Conseil &e la République 


cle 2 de la loi du 18 avril 1946 est ainsi 


s ! ] 4 1 qu'au 
{er jaon 419 les baux ge CODINET- 
cial, industrie: ou arlisanal non encore 
renouveiés, à la seul: ndilion que les 
titu!ai le bau 
l'ai { Aux ou jeurs gvants 
droit soient encore dans les lieux, et les 
baux à usage commercial, industriel ou 
irsanal qui viendront à éché ivant 


le 1° janvier 1949. » 
La paroïe est à M. Pi 


M. Roné Pleven. Cet article 


üpule que 
les titulan 


de ces baux ou leurs avants 


droit doivent Ctri cacore dans les lieux. 
M. lé rapporteur pourrait-il préciser la 

| pensée de li commission sur ce point ? 
Je suppose que cela veut dire qu'ils doi- 


veut effectivement 


| cxploiler Jeu 
dans ces lieux. 


fonds 


M. le rapporteur. C'est exactement cela. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ? 
Je mets aux voix l'article 1®% nsi ré- 


digé. 
est adop ë 
{Articles 2? et 53.17 


M. le président. La commission propose, 
, pour l'article 2, la nouvelle rédaction sui- 
, vante, résultant de l'adoption partielle du 
texte amendc par le Conseil de la Républi- 
que : 

« Art. 2. — ]1 est inséré entre l'artle 
2 et l’article 3 de la loi du 18 avru 1946 un 
| article 2 bis ainsi conçu: 

« Nonobstant toute décision de justice 
non encore exéculéc, les locataires ou 
leurs ayants droit de locaux à usage com- 
mercial, industriel ou artisanal, déportés, 
spoliés et tous ceux qui par suite de faits 
de guerre directs ou indirects n'auront pu 
exploiter où faire exploiter à leur profit, 
pendant une durée totale d'au moins un 
\ an, bénéficieront de plein droit d'une pro- 
rogation jusqu'au 1% janvier 1951. » 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l'article 2, ainsi ré: 


asse à | digé. 
à l'ex- 


| {L'article 2, ainsi rédigé, mis aux voir, 


est adopté | 
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M. le président. La commission propose, 
pour l’article 3, la nouvelle rédaction sui- 
vante, résultant de l'adoption partiele du 
texie amendé par je Conseil de la Répu- 
blique : : 


« Art, 3, — Le c'nquièine alinéa de j'arti- 
cie 3 de la loi du 18 avril 1946 est abrogé. 


« En aucun cas le droit de reprise du 
propriélaire ne pourra étre opposé au Joca- 
daire bénéticiant des prorogallons visCes 
aux articles précédents. 

« Toutes es procédures engagées à la 
date de la promuivation de la présente Joi 
en vertu de Ja disposilion ci-dessus 
abrogée, pourront être continuées, les dé- 
cisions intervenant sur ces proceuures ne 
prenant toulefois effet qu'a compter du 
17 janvier 1M9 et pour les catégories 
énumérées à l'article précédent à compter 
du 1!‘ janvier 1951. 

« Les décisions judiciaires rendues en 
application de la disposition ci-dessus 
abrogée passtes en force de chose jugée 
et non encore exécutées -à Ja date de la 
promulgation de la présente loi. ne pren- 
dront effet qu’au 1% janvier 1949 et pour 
les catégories énumérées à l’articie précé- 
dent à compter du 1% janvier 1951. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 3, ainsi ré- 
déc, 


(L'article 


est adopté.) 


A, ainsi rédiné, ruis aux voir, 


M. le président, Personne ne demande 
la parole ?.. 


Je mets aux voix l'ensemble de la pro- 
position de lui, 


(L'ensemble de la proposhon de loi, 
mis aur voir, est adopté.) 


FIXATION DU PR!X DES BAUX A LOYCR DE 
LOCAUX A USAGE COMMERCIAL, INDUS- 
TRICIL CB ARTISANAL AYANT FAIT L'OB- 
JET D'UNE PROROGATION. 


Adepniion, anrès demanüe de discussion 
d'ursence, d'une proposition de loi. 


M. le président. En verlu de l’article 61 
du règlement, la commission de la justice 
et de législation a @œmandé Ja discussion 
d'urgence de son rapport sur la proposi- 
tion de loi de MM. Minjoz et Louis Rollin 
tendant à accorder une prorogation de 
plein droit jusqu'au 1% janvier 1951 aux 
ocalares de locaux à usage commercial, 
industriel et artisanal, 


La parole est à M. Cilerne, rapporteur. 


M, Citerne, rapporteur, Je laisse à M. Min- 
joz le soin de présenter cetle proposition 


de loi, 


M. ie président. La parole est à M. Min- 


joz. 


M. Minjoz. Mesdames, messieurs, cette 
proposition de loi est la conséquence di- 
recle du texte qua l'Assemblée vient de 
voter définitivement, 

En effet, M, Rollin et moi-même avions 
déposé une proposition de loi prévoyant 
unie prorogation d’une certaine durée pour 
tous les locataires commerçants, Nous ne 
pensions pas qu'elle viendrait en diseus- 
Sion aussi rapidement ni surtout que ie 
Conseil de Ja République irait beaucoup 











plus loin que ne l'avait fait l’Assemblée, et 
prorogerait jusqu'en 1949 ou jusqu’en 1951, 
suivant les cas, 

Cela est fort bien, mais nous avons 
pensé, par un souci élémentaire de justice 
et d'équité, que ces prorogations, qui 
étaient imposées aux propriétaires, ne pou- 
vaient pas intervenir sans que soit fixé un 
lover légitime. Aussi, d’un commun ac- 
cord, la commission de la justice et de lé- 
gislation a-t-elle extrait de Ja proposition 
de M. Rollin et de moi-même, un article 
tendant à permettre que le prix des baux 
et loyers d'immeubles ou de locaux à 
usage commercial et industriel ou artisa- 
na), prorogés au delà du 1*% janvier 194$, 
soit fixé, à compter de cette date et pour la 
aurée de la prorogation, conformément 
aux dispositions des alinéas 1, 2, 4, 5 et G 
de l'article 3 de la loi du 30 juin 1926. 


Ainsi, et sans qu'il y ait la moindre dif- 
ficuité, ou bien le propriétaire et ie loca- 
taire qui bénéficiera de la prorogation 
lomberont d'accord à l'amiable et tout 
sera dit, où bien ils ne tomberont pas 
d'accord et, immédiatement, la procédure 
d'expertise prévue par la loi entrera en 
vigueur et ce sera le président du tribu- 
nal ou, en appel, la cour d'appel qui, 
après expertise, fixeront un loyer légitime 
et équitable déterminé en fonction de tous 
les éléments d'appréciation. 


d'est la justice pure et simple. Je vous 
demande donc, puisque vous avez adopté 
à l'unanimité la prorogation, de bien vou- 
loir adopter maintenant notre proprosi- 
tion de Joi tendant à permettre qu'un 
lover Jégitime soit accordé aux proprit- 
{aires pendant toute la durée de la proro- 
gation. (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. Il n'y à pas d’opposi- 
tion à la discussion d'urgence ?.… 


La discussion d'urgence est ordonnée. 


Personne ne demande la parole dans la 
discussion générale ?.…. 


Je consulte FAssemblée sur le passage 
à la discussion de l'article unique. 


(L'Assemblée, consullée, décide de pas- 
ser à la discussion de l'article uñique.) 


M. le président. Je donne lecture de l'ar- 
tiele unique. 


« Article unique. — A défaut d'accord 
entre les pariies, le prix des baux à loyer 
d'immeubles où de locaux à usage com- 
mercial, industriel ou artisanal prorogés 
au delà du {# janvier 1948, gera fixé, à 
compter de celle date et pour la durée 
de la prorogation, conformément aux dis- 
positions des alinéas 1, 2, 4, 5 et G de l'ar- 
ticle 3 de la loi du 30 juin 1926. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Avant de mettre aux voix l'article uni- 
que, je dois faire connaître que la com- 


Inission propose de rédiger comme suit 1e 
titre de la proposition de loi: 


« Proposition de loi relative à la fixation 
du prix des baux à loyer d'immeubles ou 
de locaux à usage.commercial, industriel 
ou artisanal ayant fait l'objet d'une proro- 
gation. » 


I n'y à pas d'opposilion ?.… 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l’article unique de la 
proposition de loi. 


(L'article unique, mis aux voix, est 
adopté à seise heures vingt-cinq minules.) 
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RECONDUCTION DE L’ALLOCATION TEMPO. 
RAIRE AUX VIEUX POUR LE TROIÏISIEME 
TRIMESTRE 1947. 


Adoption, après demande de discussion 
d'urgence, d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour apyelle 
le débat sur la demande de discussion 
d'urgence du projet de Joi tendant à la 
reconduction de l’allocation temporaire aux 
vieux pour le troisième trimestre de l'an. 
née 1917. 

La commission du travail et de Ja sécu- 
rité sociale m'a fait connaître qu'elle ac. 
ceptait la discussion d'urgence es conclu- 
sions de sôn rapport n° 2403. 


La commission des finances à présenté 
un avis favorable 


Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaître que j'ai reçu un décret 
désignant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement, pour assister M. le minis- 
tre du travail et de la sécurité sociale: 

M. Marcel Legras, chef du éabinet du mi- 
nistre; 

M. l'ierre Laroque, maitre des requites 
au conseil d'Etat, directeur général de 3 
sécurité sociale. 


Acte est donné de cette communication, 


La parote est à M. Beugniez, président 
de Ja commission du travail et de la sécu. 
rité sociale, 


M. Beugniez, président de la cominission. 
Mesdames, messieurs, notre collègue 
M. Costes, rapporteur, étant absent, le pré. 
sident de Ja commission du travail vous 
présentera le rapport sur le projet de loi 
gouvernemental tendant à mbleire l’al- 
location temporaire aux vieux pour le lroi- 
sième trimestre de l’année 1947. 

Je n'ai pas l'intention de vous lire le 
rapport de M. Costes, ce rapport ayant clé 
distribué, mais j'ai mission, au nom de la 
commission, de rappeier quelques oh-er- 
tions qu'elle avait chargé le rapporteur de 
faire à la tribune. 

La première concerne le financement de 
l’alocation pour ce troisième trimestre 
1947. Je vous rappeile que, pour Je deu. 
xième trimestre 1947, la reconduction avait 
été décidée à l'unanimité des membres de 
cette Assemblée, mais nous avions déjà 
émis l’idée qu'on ne pouvait pas, trimesire 
par trimestre, reconduire l'allocation tem: 
poraire aux vieux, et qu'une solution défi. 
nitive dans le cadre de Ja Joi du 22 mai 
1947, sur proposition de la commission jn- 
terministérielle, créée pour étudier ces 
modifications, devait iniervenir d'urgence, 

Aujourd'hui, nous sommes, une fois de 
plus, pris par le temps et il faut reconduire 
l'allocation, car Jes vieux attendent 
l'échéance du 1% octobre, Mais il ect cer- 
tain qu'on ne pourra pas toujours deman- 
der aux caisses de sécurité sociale et aux 
caisses mutuelles agricoles les sommes dos: 
tinées à payer cette agl'ocation temporaire 
et qui leur seraient remboursées ensuite. 
(Très bien! très Lien!) 

Voilà la première observation que fait la 
commission. Elle remercie les caisses d'as- 
surances éociales et de crédit agricoie 
d’avoir bien voulu accepter de faire celle 
avance pour le troisième trimestre, en at- 
tendant qu'une solution définitive inter 
vienne. 

La seconde observation porte sur j'ir- 
ticle 3. 
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noir AT : 

Nous nous réjouissons de ce que le mi- 
pistre du travail et le Gouvernement puis- 
sent, par décret, régler le sort des conjoin- 
tes de salariés. 


{1 est certain que nous ne pouvons pas 
egiferer en toutes malières ni entrer uans 
tous les détails d'application. Pour le cas 
précis des épouses de salariés, il est ce- 
vendant possible de prévoir dans le texte 


de loi qu'un décret fixera leur sort. C'est 
l'obiet de l’article 2. 
En ce qui concerne l'article 4, je ran- 


elle que la loi du 45 septembre 1946 avait 
-lé l'allocation temporaire à toutes 
-“sonnes âgées d'au moins 65 ans au 
47 septembre 1946 on de 60 ans si ces 
personnes étaient inaptes à tout travail. 


nous a paru utile de préciser dans le 
AL n I 


rapport que cette aliocalion devait être 
dounce à tous les Français qui atlei- 
65 ans, ou 60 ans dans le cas 


ptitude physique, avant le 1* 
de celte année. 


juillet 


dit, toutes les vieilles ct 
l ; vieux de France qui auront 65 ans 
ou 69 ans entre le {1% décembre 1946 et 
juillet 1947 auront droit à l'alloca- 
nporaire. 


Autrement 


tion 


Je voudrais, en terminant, attirer l'at- 
ention de l'Assemblée sur les autorités 
qui sont chargées de demander la revision 
et sur celles qui sont chargées d'examiner 
les dossiers d'allocation temporaire, 


Pas un de nos collègues dans cette 
Asscinbiée ne peut, je crois, se dire satis- 
fait du système ins'lué par la loi du 
43 septembre. 

Nous avons reçu dans notre courrier 


des montagnes de lellres de protestation 
indiquant combien l'allocation temporaire 
était mal répartie. 


Le Gouvernement pi aujourd'hui 
ceci à été ratifié par la commission 
du travail — que la conimission cantonale 
d'assisiance, qui fonctionne déjà pour l'al- 
localion militaire, pour l'allocation aux 
fermes en couches, pour les primes d’'al- 
laiterent, pour l'assistance à la famille, 
slilue en premier ressort sur les deman- 
des présentées par les personnes 
de Go où 65 ans. 


o pose 


— ( 


à Ées 


Je crois, mes chers co'lègues, que nous 
avons là satisfaction. 


La commission cantonale d'assistance 
€st composée du maire, du conseiller gé- 
néral et de trois représentants de l’adimi- 
nislration, 


Nous pourrions peut-être demander 
qu'il y ait parité. Mais là n'est pas le pro- 
bléme aujourd'hui. 

Nous sommes persuadés que chaque ma- 
gistrait municipal défendra ses administrés 
devant cette commission cantonale et 
ri y fera valoir tous les arguments 
üliles, 


Ainsi, un vieux Français, qui possède 
une maison évaluée à 600.000 francs, ne 
sera plus obligé de vendre d'abord sa 
Maison ou, pour employer une expression 
lriviale, « manger ses briques », avant 
d'obtenir l'allocation temporaire, 


Ces commissions cantonales pourront 
donc examiner avec des chiffres, en toute 
Connaissance de cause, les dossiers qui 
leur seront soumis, et les protestations 
Seront moins nombreuses, 








Je vous propose done, au nom de la 
commission du travail, d'adopter le projet 
de loi gouvernemental qu'elle a adopté 
à l’unanimité et sans observation. (Ap- 
plaudissements au centre.) 


Ra- 


la commis- 


M. le président. La paroe est à M 
mette, rapporteur pour avis de 
sion des finances. 


M. Ramette, rapporteur pour avis de la 
inces, M 


sieurs, la commission des finai 


Ccomiission des Jin sdames, mi 


ICS à CILIS 
un avis favorable sur le projet de loi qui 
est soumis actuellement à vot examen. 

Elle n'a cependant accepté le pro dé 


de financement employé pour l'échéance 
actuelle qu'avec la réserve qu'on ne 
pourrait y recourir à nouveau 
Chaine fois. D'ailleurs, ces fonds sont 
nés à alimenter les retraites des vieux 
travailleurs salariés. 

On a déjà recouru 
tels procédés 
judice pour les 
mêmes, 


dans le passé À le 
n'a pas été sans pré- 
issures SOCIAUX CUX- 


Cela 


La commission des finances croit bon de 
le signaler au Gouvernement pour que, le 
plus rapidement possible, l’Assemblée soit 
saisie d’un projet de loi fixant d'une facon 
définilive le régime des assurances pour 
les vieux travailleurs non salariés et pour 
les vieux travailleurs agricoles. 


M. Robert Schuman, ministre des 
finances. Le projet est prèt. 

M. Ramette. Je crois savoir que la com 
mission Surleau, qui était chargée de 
l'étude du projet, a terminé ses travaux 

Je pense que le Gouvernement serait 
bien inspiré, dans l'é'aboration de ce pi 
jet, en tenant compte dà recommanda 
tions de la commissio 

Comme Ja prochaine échéance est le 
1 janvier 1948, ce projet d levra être 
volt {res rapidemc nt des la rentré pDac- 
iementairc, afin que Îles ses ainsi fon 
liées disposent en tem voulu d res 
sources suffisantes mour faire face aux 
obiigations qui seront désormais les leurs 
I ne faudra pas perdre de temps en cette 
matière, 

Je pense, d'ailleu que les commis 
sions intéresstes seraient bien inspirée 
aussi de ne pas attendre la rentrée parle- 
mentaire pour avancer leurs travaux, 
afin que l’Assemblée nationale puisse être 
saisie d’un texte étudi 


M. Daniel Mayer, ministre 
de la sécurité sociale. C'est une excc'iente 
méthode, 


M. Rameîte, qui serait voté très rapi- 
dement, par les deux Assemblées, dès les 
premiers jours de la rentrée, La loi pour 
raît ainsi cutrer en vigueur très vite 

I ne faut pas oublier que la loi du 
13 septembre 1946 proni {tait l’allocatior 
à taux plein aux vieux travailleurs à par 

{ 


lu 1° avril 4947. 
Nous avons dû 

l'échéance pour l'obten 

cation aux vieux travailleurs 

dants et agricoles, Nous sommes obligés 

de la différer une troisième fois, 


différer déjà deux fois 


lon de celle ailo- 


| indép 


Ces retards ont assez duré. Nous devons 
passer du provisoire au définitif, Je de- 
mande au Gouvernement de s’y employer, 
de façon que l'Assemblée soit à même de 
faire œuvre utile et durable. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 





rité sociale, In 


M. le ministre du travail et de la sécu- 


le prés'dent, l 


est autorisée à se procut 
fonds nécessaires aupres de 
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| à modifier ces règles assez 


L'amendement que nous discutons tend 
rofondément, 


| Son objet, on vient de vous le dire, est en 


4398 
Le montant de d\ af) : le taux ! 
d'intérêt y afférent ainsi que ke délai de 
remboursement seront fixés par arrété 
interministériel. 

« Ces avances seront recouvrables sur 
les ca qui Si nt créces en vue de | 
servir | allocations aux vieux des pro- 
f« } agrico:t et iLIX VICIUX travail- 
leu “let dant —— {dopli | 

rt Des décrets pourront déter | 
Ji l l Hnplei l lalecs q 15 fIX( ont, | 
pour Ji conjoints, i ictivil profes- | 

)}111 (it iVa l Î F | 
condit dans lesquell l ition 
ä rl t'on p { C1) ch LE r le » 
OI 171 nes pret ants de ccurilt c() | 
{ ile 11 Eu nutu l6 | { | 

lon | 
140 | 
| 

M. le président. MM. Waldeck Pochet, | 
Rametle, Musmeaux, Demusois et Airoldi | 
ont présenté un amendement tendant à 
INnsSCre?r, pr l’article 3 [RL iouvel ar- 
{ | { { + | 

Le hénéfi 1 tit me | 
q l Jue «l Lait ] rail ] l 110 | 
ca! l OÙ S( U® \ rer dont ] montant 
ext iféricui L Ces (l ] | iltion ill 
vieux travaileurs éalariés instituée par 
l'ordonnan du 2 février 1945, pourra 
prétendre à l'allocation temporaiñ | 

( 11 fo le Cin 1 de la rei { pt ]- ! 
£slon on ou ecours via Tr ave 
l'allocation tempora ne pourra pas dé- | 
pa CT GC non int de l'a ocalio iUX | 
vieux travailleur ilarit 

Dans le cas contraire. le taux de l'al- 
location temporaire sera réduit d'autant, » 


La parole est à M. B et, pour souleni) 
l'amendement. 


M. Besset. Mesdames, messieurs, les au- 
teurs de cet amendement m'ont prié de 
le défendre en séance publique. Je le ferai 
très rapidement, avec Ja conviction que 
l'Assemblée voudra bien l'adopter. 

Depuis septembre 1946, nombre de vieux 
qui he présentaient pas |A qualité de sala- 
rié et d’assuré social peuvent, maigré tout, 
prétendre à lallocation temporaire s'ils 
*emplissent les conditions d'âge et si leur 
revenu annuel ne dépasse pas le maxi- 
num fixé par la loi. 

Mais cette allocation ne peut se cumuler 
ivec d'autres pensions, Ainsi, de nombreux 
vieux titulaires de retraites, de pensions, 
d'alocations, de secours viager. dont le 
montant est inférieur à Jadite allocation, 
ne peuvent bénéficier de celle-ci, 

C'est À une injustice que l'amendement 
présenté par mes collègues tend à faire 
disparaitre. 

Il s'agit d'accorder 
leurs la possibilité de cumuler leur pen- 
sion avec J'allocation t mporaire, 
toutefois que le cumul puisse dépasser le 
montant de l'allocation aux vieux travail- 
leurs, (Applaudissements à l'ertréme gau- 
che } 


ces vieux travail- 


sans 


M. le président. la parole est M. 
nistre du travail et de la sécuritt 


le mi- 
sociale, 


M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale. Le Gouvernement demande à l’As- 
semblée de ne pas accepter l'amendement 
présenté par M. WaldecKk-Rochet. 

De l'avis du président de la commission 
du travail et de M. Ramette, rapporteur 
pour avis, le projet déposé par le Gouver- 
nement à pour unique objet de reconduire 
l'allocation temporaire aux vieux pour le 
troisième trimestre de l’année en cours. 

Les règles applicables demeurent celles 
de la loi du 13 septembre 1946, 








effet d'étendre le bénéfice de l'allocation 
temporaire aux titulaires de pensions des 
assurances sociales, des régimes spéciaux 
de prévoyance, lorsque ces pensions sont 
d'un montant inférieur à l'allocation des 
vieux travailleurs salariés. 


Je le dis tout de éuite, afin d'éviter toute 
équivoque entre l’Assemblée, les auteurs 
de l'amendement et le Gouvernement, 
l'amendement qui est déposé répond dans 
son principe à une préoccupation indiscu- 
table d'équité. 

Il apparaît, en effet, choquant que l’allo- 
cation temporaire soit, dans un certain 
nombre de cas, accordée à des personnes 
qui possèdent des revenus relativement 
importants provenant de capitaux amassés, 
alors qu’elle est refusée à de petits fonc- 
lionnaires locaux ou à des veuves de sa- 
lariés dont la pension n’atteint que quel- 
ques milliers ke francs. 


Mais, couvert d'une disposition 
anodine, l'amendement qui vous est pré- 
senté tend en réalité À réaliser une ré- 
forme d'ensemble de l’assurance vieillesse. 
Il tend, en effet, à fixer comme minimum 
des pensions des régimes d’assurances 
sociales ou de prévoyance — qu'il s'agisse 
de pensions atiribuétes aux fonctionnaires 
eux-mêmes ou aux veuves de fonction- 
naires — Je montant de l'allotation aux 
vieux travailleurs salariés. 


sous 


Le but poursuivi est parfaitement légi- 
time. Le résuitat cherché serait d’ailleurs 
déjà acquis aujourd’hui si Ja loi du 22 mai 
1916 était entrée en vigueur, comme il 
avait été prévu, dès Je 1% avril 1947. 

Mais l'impossibilité où l’on se trouve 
d'assurer l'application de cette loi oblige 
à rechercher dans des voies différentes 
la réforme de l'assurance-vieillesse per- 
metlagt d'atteindre le résultat souhaité par 
tous. 


Mon département ministériel étudie ac- 
tuellement une réforme d'ensemble de 
l'assurance-vicillesse des travailleurs sala- 
riés destinée à améliorer d’une manitre 
substanticile la situation des vieux tra- 
vailleurs et des veuves de vieux travail- 
leurs, et qui donnera, j'en suis convaincu, 
une darge satisfaction aux préoccupations 
des auteurs de l'amendement, 


Déjà, lors de la discussion du budget 
devant le Conseil de Ja République, 
M. Masson, conseiler de la République du 
Finistère, m'avait posé la même question. 
Je lui avaïs répondu dans le mème sens. 


Mais une telle réforme a besoin d'être 
mürement étudiée. Elle souiève un ea- 
semble important de problèmes techniques 
et de probèmes financiers. 


Le Gouvernement espère, je l'ai dit d'un 
mot tout à l'heure, être en mesure de 
déposer très prochainement un projet de 
loi réalisant cette eéforme. 

Mais il serait dangereux — j'insiste au- 
près des auteurs de l'amendement — de 
compromettre par avance le succès même 
de celte réforme par le Vote hâtif d’un 
texte dont l'application risquerait de sou- 
lever d'énormes difficultés, Il faut bien 
constater, en effet, que ce n'est pas en 
étendant l'allocation temporaire à des ca- 
tégories nouvelles que l’on pourra ré- 
soudre le problème posé. 

L'allocation temporaire, je le répète, 
n'est qu'une mesure transitoire, qu'une 
allocation d'attente attribuée aux vieux 
et aux vieilles qui ne disposent d'aucune 





pension ou allocation, en attendant le ms 
ment où les intéressés se trouveront im 
clus dans un régime de retraite. 

La charge de l'allocation temporaire à 
été supportée jusqu'au 1% avril 1947 par 
le budget de l'État. Depuis le 4% avril, elle 
est financée par des avances, avances du 
Trésor pour l’échtance dernière, avances 
de la caisse nationale de sécurité sociala 
et de la caisse centrale de mutualité agri, 
cole — si vous acceptez le projet du Gous 
vernement — pour l'échéance du 1% 0e 
tobre prochain. 

Je m'associe entièrement, en accord 
avec M. le ministre des finances, aux ex- 
cellentes conclusions de M. le rapporteur 
spécial de la commission des finances pour 
lequel un tel régime ne saurait s'instituer 
d’une manière définitive, et même ne saux 
rait se renouveler. 

IL est impossible de réclamer, tant du 
Trésor que des caisses de sécurité sociale 
ou de Ja caisse centrale de mutualité agri- 
cole, qu'ils fassent encore de nouvelle 
avances. 

L'argument invoqué par M. Rametle au 
nom de la commission des finances, et 
qui était une réserve expresse, répond 
donc mieux que je ne saurais le faire 
moi-mêéme à l'amendement de M. Waldeck 
Rochet et plusieurs de ses collègues. 


Au surplus, et contrairement à ce que 
l'on croit trop souvent, des mesures onf 
déjà été prises pour améliorer la siluas 
tion des iciaires de pensions, soi 
des assurances sociales, soit des régimes 
spéciaux de prévoyance, 

Pour ce qui est des pensions attributes 
aux cotisants eux-mêmes, elles doivent 
être d'un niveau au moins égal à celui 
de l'allocation aux vieux travailleurs sala- 
riés. A leur égard, par conséquent, lea 
auteurs de l'amendement ont, d'ores et 
déjà satisfaction. 

En ce qui concerne les veuves titu'aires 
de pension de reversion, aux termes du 
dernier alinéa de l’article 19 de Ja loi du 
25 juin 1947, entrée en vigueur depuis Île 
{er août, ces pensions, de même que leg 
secours viagers ou allocations comparas 
bles, doivent être au moins égales au mon 
tant de l'allocation temporaire. 


Sans doute, pour ces veuves, le {aux 
de la pension et de l'allocation demeure- 
t-il inférieur à celui de l'allocation aux 
vieux travailleurs salariés, mais lexten- 
sion à toutes les veuves d’une aliocation 
au moins égale à l'allocation aux vieux 
travailleurs salariés  entraînerait une 
charge — je tiens à mettre l’Assemblée 
en face de ses responsabilités — de plus 
de deux milliards par an. Et l'on ne sau- 
rait inscrire pareille dépense dans les 
textes, sans une étude préalable appro- 
fondie. 


J ne faut pas, d'ailleurs, se dissimuleg 
que l'application de la réforme résultant 
de l'amendement proposé exigerait elle- 
même un assez long délai. 


I est done, à tous égards, préferable, 
je dirai même indispensable, de ne pas 
réaliser une réforme d'une telle ampleur 
lors de l'examen de dispositions occasion- 
nelles, puisque celles-ci ne sont qu'uns 
pure et simple reconduction. 

Le Gouvernement s'engage, en tout état 
de cause, à poursuivre le plus rapidement 
possible l'étude déjà commencée et à 
déposer dans le plus bref délai un projet 
de loi réalisant, par la réforme de l'assus 
rance vieillesse, les aménagements légitis 
mement souhaités par les auteurs de 


l'amendement. 
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Nous nous efforcerons même de recher- 
cher tous les moyens nous permettant de 
faire éventuellement rétroagir ces dispo- 
gition à compter du 1* octobre. 

Tels sont les nombreux arguments qui 
me font demander, ou à M. Besset de re- 
tirer l'amendement qu'il a défendu, ou à 
l'Assemblée de le repousser. (Applaudisse- 
ments à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Bes- 
set. 
regrettons beaucoup 
devoir s'op- 
nous avons 


M. Besset. Nous 
que le Gouvernement ait cru 
poser à l'amendement que 
prés inlé. 

Cependant, en raison des promesses qui 
nous sont faites, et que nous pensons voir 
réalisées dans un temps très proche, nous 
cetirons l'amendement, 


M. le ministre du travail et de la sécu- 
pité sociale. Je vous en remercie. 


M. le président, L'amendement cest re- 
bre. 
[Article 4.1 
M. le président, « Art. 4, — Pour les 


personnes dont le droit s'est ouvert pos- 
térieurement au 1° avril 1947, l'allocation 
temporaire est attribuée par décision des 
commissions cantonales d'assitance, qui 
peuvent statuer également sur les deman- 
des en revision des allocations léjà con- 
cédéee, 

« Les commissions apprécicront :e droit 
des intéressés à l'attribution ou au main- 
tien du droit à l'allocation, sans pouvoir 
dépasser les plafonds prévus à l’article 2 
de la loi n° 46-1920 du 13 septembre 1916 
et à l’article 3 du décret n° 47-451 du 
43 mars 1947 dont les dispositions, en ce 
qui concerne la va:eur des biens, meubles, 
et immeubles, n'auront plus qu'un carac- 
tère indicatif, à compter de la promulga- 
tion de la présente loi. 

« Les décisions de refus du maintien de 
l'allocation seront immédiatement exécu- 
toires:; l'appel devant la commission cen- 
trale d'assistance ne sera pas suspensif 

« Dans le cas de fraude ou de 
léclaration ou lorsque l'actif net de la 


succession d'un bénéficiaire de l'alloca 
tion temporaire est supérieur à un mil 
dion de francs, l'intégralité des arrérages 


perçus sera remboursée. » 

M. Waïdeck Rochet a présenté un amen- 
lement tendant à substituer au deuxième 
paragraphe de l’article 4 deux para- 
graphes suivants: 


laps 
1iCS 


« Les commissions apprécieront :e droit 
des intéressés à l'attribution ou au main- 
tien du droit à l'allocation, sans pouvoir 
dépasser les plafonds prévus à l’article 2 
de la loi n° 46-1990 du 13 éeptembre 
1946 et à l’article 3 du décret n° 47-151 du 
13 mars 1947. 

« La valeur des biens meubies et immeu- 
bies visés par l'article 3 du décret du 
43 mars 1947 sera déterminée de la même 
manière que pour l'impôt de solidarité 
nali nale en exécution de l'ordonnance 
du 15 août 1945 et les chiffres ainsi obte- 
AUS n'auront plus qu'un caractère indica- 
üf à compter de la promulgation de la 
présente loi ». 

, La parole est à M. Garcia pour défendre 
l'amendement. 


M. Garcia. L'amendement que nous pré- 
sentons tend à modifier le deuxième ali- 
héa de l'article 4, 


Cet alinéa détermine les bas qui doi 
vent guider les eommissions cantonales 


d'assistance dans l'appréciation du droit 


à l'allocation d’attent 

Ces bases sont constituee paul 1 hp i 

fonds qui avaient été déterminés, d'u 
t ] | (a 16) } 
part pai l ) il lo SCHICIND 1.74 l 

tre part par le décret du 15 mars 1917 

La loi du 13 septembre fixe, dans so 
article 2, le montant de« plafonds 
19.000 francs pour une personne seule et 
à 60.000 francs pour un ménage, lalloca 
ion étant incluse. 

Mais le décret d'applicatior du 12 mars 
1947, tout en reprenant ces dispositions 
aioutait, dans son article 3, un eritériun 
nouveau fondé sur la valeur des biens 
meubles ou immeubles du demandeur. 
Cetle valeur ne devait pa dé pa r 
000.000 francs pour une personne ule e! 


790.000 francs pour un ménage, 

Cette dernitre dis il 
orande émotion dans les milieux ruraux, 
car les propriétés 
le jeu de Ja spéculation cffrence 


'OS1UOT) ouie,a une 


agricoles ont atteint, piu 


t 


qui S est 


exercée sur elles, des prix excessifs réel 
lement anormaux. 

Mais les revenus des propriélaires n'ont 
pas suivi la même courbe. Si la valeur de 


la petite propriété a augmenté ‘dans des 
proportions considérables, Je vieux paysan 


n'en retire pas moins un profit toujours 
très faible, au prix d'un travail acharne 
Par ailleurs, si le vieux paysan ne p 
plus lui-même travailler terre er ra 
son de son âge, 11 recourt à laide de son 
fils. Dans ce cas, particulièrement fr 
quent, la situation devient encore plus dif 


ficile pour lui, car il est évident qu'il ne 


peut retirer un grand profit d'une pro 
priété qui suit à ] à nour] 
qui l’entretient, en | r1 A0: 


ou son gendre. 
Ainsi, parce que son lopin de deux où 


trois hectares, qui no t à peine son 
homme, était estimi QU (00 fr 
à un miliion, le vieux propriétait 
trouvait privé du bénélice àe l ) 
l'attente, alors pourtant | h 
conditions pos | , 
Irces étant | 
Cette d P ] | | 
déja combattu est | 


projet en di 


L'inj 1 U 6. n6 DI 


1. " { 


Lait 16 1A 101 el 11 1 q Il Juil 
les bases d'appréciation de la valeur 
ues propriclt ont élit 
nœuvres Speéculativt 

Cette silualion n'est pas part 
cas examiné. Elle s'est déià renconû 
lors de l'établissement de l'impôt de sol 
darité nationale. On adopta alors une solu 
tion équitable, en prévoyant d dis} 
sitions spéciales pour l'établissement de 
la vaieur des propriétés agricol qui 
étaient soumises à cet itnpot 

Je rappelle rapidement que :. ] L 
phe 4 de l’article 12 de l’ordont 
15 août 1945 prévovait que les proprictt 
agricoles comprises dans 1es éléments à 
ciens du patrimoine du contribuable n 
peuvent être assujelties à limpôt po 
une valeur supérieure à celle qu'elles 


avaient au cours de la période 1937-1938 
affectée du coefficient moyen de majoration 
dont bénéficient depuis cette date les pro- 
duits agricoles, Voilà un précédent, une 
sorte de tradition pourrait-on dire, que, 
pensons-nous, nous devrions respecter et 
appliquer dans le cas qui nous intéresse 
présentement. 

C'est en nous référant à ce précédent que 
nous avons conçu notre amendement qui 
prévoit que la valeur de la propriété agri- 
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*s dispositions 
Il uent plus 





à 





ASSEMBLEE NATIONALE — 1! SEANCE DU 19 AOÛT 1947 


do 





Je tiens à souligner que 1 dispropor- 
tion entre la valeur vénale actuclle des pro- 
riétés agricoies et leur valeur réelle. si 
Pen se place dans des conditions normales, 
est très importante. Je suis prét à faire 
confiance aux commissions 
condition, toutefois, qu'elies fon 
monsieur le ministre, car il est des cas où 
il n'en est pas ainsi et où le greffier cons- 
titue à lui tout seul Ja 

Je crains que, malgré toute la bonne 
volonté des membres de ces COMINISSIONS, 
on ne refuse encore l'allocation à Ge Vieux 
paysans qui disposeront de revenus très 
faibies et qui seront totalement à la charge 
de leurs enfanis, bien qu'ils aient une 
pelite propriété. 

Voilà pourquoi, nné q n 
sommes d'accord sur le fond, monsicur 1e 
ministre, nous proposons un lexite QUI per- 
mettra aux commissions d'apprécier avec 
davantage de liberté. Je demande à l'AS 
semb'ée de bien vouloir l'adopter. 


cantonales, à 


tionnent, 


COIHINISSION, 


+ nn 
étant don: que nons 


M. le président. La parole est à M. Ie mi- 
aistre des finances. 


M. le ministre des finances. Nous retc- 
nons, comme élément d'interprétation des 
textes applicables, la discussion d'aujour- 
d'hui. Ce que je viens de dire constiluera, 
je crois, pour lrois mois — car 1l ne s agit 
que de trois mois — des bases suffisantes 
pour les commissions. 

I y a, d’ailleurs, appel possible devant 


la cominission départementale, 


t 


M. le président. La parole est à M. Garcia. 

M. Garcia. Nous ne recourrons pas à 
un vote, den que M. le ministre des 
finances ne veuille pas se laisser convain- 
cre. 


Je prends acte, toutefois, de ses déclara- 
tions. 
Je suis persualé que les commissions 


voudront bien également tenir compte de 
Ja diseuesion qui vient d'avoir heu. Et 
puisqu'il ne s'agit que d'un texte transi- 
toire, nous retirons notre amendement. 
(Très bien ! très bien !) 


M. le ministre des finances. l)'ailleurs, 
dans des instruclions adressées aux pré- 
fets, je signalerai le débat qui a eu lieu 
aujourd'hui. (Très bien ! très Lien !) 

M. Garcia. Je vous remert ie monsit ur le 
ministre, 


M. le président. L'amendement est re- 


tiré, 
Personne 1! lemande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article £4. 


(L'article {, nus aur voir, est a loplé.) 


[Article 5.] 
M. le président. « Art, 5. — Un décret 
déterminera les modaités d'application 
de la présente loi et spécialement l’auto- 
rité qui pourra demander Ja revision des 
allocations déjà concédées. » 
Personne ne demande Ja paroic ?.. 
Je mets aux voix l’article 5 


(L'article 5, 


mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. lersonne ne demande 
ja parole ?..…. . 

Je mets aux voix l'ensemble du projet 
de loi, 

(L'ensemble du prajet de loi, mis aux 
uoir, est adopté à dix-sept heures.) 

















PTS, 


STATUT ORCANIQUE DE L'ALCERIE 


Suite de la discussion d'un projet 
et de propositions de lot. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion: I Du projet 
portant stalut organique de lAlgé- 
rie: IL Des propositions de loi: 1° de 
M. Rabier et plusieurs de ses collègues 
<latut politique de l'Algérie; 

de M, Dj:mad ct pusieurs de ses col- 
légues tendant à élablir le statut organi- 
que de l'Aigérie, territoire associé dans le 
cadre de l'Union francaise; 3° de M. Saa- 
dune et plusieurs de ses collègues, trans- 
r M. le prcsident du Conseil de la 
Republique, tendant à établir Ja Constitu- 
‘publique algérienne en tant 
qu'Etat associé, membre de FUnion fran- 
caise; 4° de M. Sarah et plusieurs de ses 
collègues, transmise par M, le président 
da Conseil de la République, tendant à 
doter i'Aigérie d’une Constitution; 5° de 
M, Benchennouf et p'usieurs de ses col- 
iègucs teadant à éianir la Constitution de 
la république algérienne en tant qu'Etat 
ocié, membre de l'Union francaise; 
6° de M. Ben Tounes portant formation et 
mise en expérience, dans la Constitution 
le l'Union francaise, du statut particulier 
de l'Algérie dans le cadre à venir de la 
fédération nord-africaine, 

Dans sa deuxième séanse du dimanche 
10 août, PAssembite a commencé la dis- 
cussion générale, 

Dans la suite de cette discussion, la pa- 
iole est à M. Serre pour poursuivre son 


eCXDOSE. 


1 


de loi 


portant 


Uon de ja 1 


nec 


M. Rabier, rapporleur. Ne serait-l pas 


utile que je présente d'abord mon rapport | 


supplémentaire ? 


M. le président. Je n'ai pas clé informé 
que vous aviez un rapport supplémentaire 
à présenter, 


M. Serre. Je suis prèt à laisser la parole 
à M. le rapporieur. 


M, le rapporteur, Je vous remercie; mais 
je demanderai plutôt à M. le président de 
me donner Ja parole après votre exposé. 


M. le président. C'est entendu, 


M. Serre. Au cours de la première partie 
de mon exposé, je me suis cflarcé de 
montrer combien notre sécurité et le 
souci de raintenir notre indépendance 
exigent la consolidation, le renforcement 


des liens qui intègrent l'Algérie à Ja 
France, Une politique progressiste, ten- 


dant à améliorer ie sort des populations 
indigènes et à accroître leur participation 
à la démocratie ne produira d'’heureux 
résuitats que si c:le s’msère dans le cadre 
ulus vasle de l’affermissement de la puis- 
sance française. 

On ne doit pas opposer l'Algérie à la 
France. On ne dot pas davantage cher- 
cher la solution des problèmes actuels 
dans une sorte de fragmentation, de dis- 
location de notre communauté nationale. 
Ce n'est pas au moment où le monde 
conaait la loi de fer des grands £tats, et 
où les vastes agglomérations de peuples 
grandissent sans trève, que nous devons 
visquer d'introduire dans notre organisa- 
Uon intérieure une sorte de germe de dé- 
sagrégalion. 

Assurément, on peut concevorr autour 
de la France la réunion fraternelle des 
peuples d'outre-mer liés à notre drapeau 














par une déjà longue communauté d'efforts, 
de sacritices, d’aspiralions, tout en de- 
meurant fièrement attachés à leur wropre 
personnaiité, Quand ies Allemands + :11ient 
encore à Paris et à Marseille, mai: que 
déjà le Tchad, l’Afrique occidentae fran- 
caise, l'Algérie avaient repris la lulie et 
enrichi aotre histoire d’héroïques vic- 
toires, la conférence de Brazzavilie jeta, 
pour l'Afrique noire, un coup de cairon 
anroncant da résurrection de la France. 
L'Union francaise telle que la concevaient 
les Français libres n’était ni une alrlica- 
tion ni une manœuvre en retraite mi un 
repii, mais, au contraire, un acte de foi, 
un cri de ralliement autour de la jririe. 
Ecoutez le principe proclamé, alors que 
l’Al:emagne occupait encore la presque 
totalité de l'Europe : « Les fins de l'œuvre 
de eivilisation accomplie par la lrance 
dans les colonies écartent toute idée d’au- 
tonomie, toute mossibiité d'évolution, 
hors du bloc français de l’Empire. » « De 
l'Empire », le mot s’v trouve, ear la vraie 
France combattante n’a jamais eu honte 
des hardis pionniers qui portèrent les 
trois couleurs de Va:my jusqu’aux terres 
lointaines où s’est étendue motre civilisa- 
tion française, (Applaudissements sur cer- 
tains bancs à gauche et à droite.) 

C'est dans cet esprit que j'entends 
l'Union française. Et si vous me voyez 
exprimer des inquiéludes à cette tribune, 
c'est parce que je crois que le projrt ac- 
tue}, loin de correspondre à cette orienta- 
tion, nous engage sur une pente glissante. 

Souvenez-vous de la chute de l'empire 
colonial espagnol. C'est je 14 février 1810 
que la Régence publia une instruction 
pour les élections en Amérique et en 
Asie, posant d'emblée le problème de 
l'égalité des droits sur le plan politique. 
Cel acte fut considéré comme un aveu 
d'impuissance et une abdication. Frois 
mois après, exactement le 25 mai 1S10, 
se constituait à Buenos-Ayres la première 
junte révolutionnaire de l'Argentine. 

Le but de cette discussion générale est 
de faire apparaître clairement les principes 
des textes soumis à nos délibérations. 
Nous sommes aujourd'hui, à propos du 
problème algérien, et c'est ce qui en sou- 
ligne toute l'importance, à la croisée des 
chemins. Allons-nous maintenir et resser- 
rer le bloc français, ou allons-nous creu- 
ser par une réforme lourde de consé- 
quences, la première brèche dans l'indi- 
visibilité de la patrie ? 

Jusqu'à présent, l'Algérie a toujours été 
considérée comme partie intégrante de la 
France. Deux textes votés iet même, la 
semaine dernière, ont qualifié avec juste 
raison nos territoires de l’autre côté de la 
Méditerranée de départements français 
d'Algérie. 

Sans même parler des propositions de 
la commission, le projet du Gouvernement 
renferme des disposilions qui ne brillent 
pas par une aussi grande netteté. On sent 
confusément qu'il y a des arrière-pensées, 
embusquées derrière certaines lermules 
d'apparence anodine, des desseins mysté- 
rieux dont on ne parle guère. Le conseil 
du gouvernement, l'assemblée algérienne, 
le maintien de l'ouverture du premier col- 
lègue sont susceptibles de plusieurs inter- 
pretations. 


Allons-nous construire de nos mains les 
premières bases d'un futur Etat auto- 
nome ? Allons-nous nous acheminer vers 
un fédéralisme, alors que l’histoire nous 
apprend que les Etats fédéraux ne peuvent 
exister que lorsque quatre conditiuns sont 
réunies, Il faut d'abord un pouvoir fé- 


déral fort et constitué depuis longtemps; 
puis, un vaste potentiel de puissance poli- 
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tique, économique et militaire, entre les 
mains de l'organisme fédéral; ensuite, une 
acceptation ioyale et inconditionnée de 
l'idée nationale par tout l’ensemble de la 
tédération; enfin, l'absence d'intrigues et 
de convoitises étrangeres, 

Le fédéralisme ne se décrète pas. I ré- 
suite du développement de l’histoire. 
C'est une marche en avant, un progrès, 
accompli par l'accord mutuel de peuples 
à peu près égaux. Ce n’est pas une créa- 
tion arüficielle, une manœuvre destinée à 
masquer Ja liquidation d'un empire. 

Qui dira combien l'expression « patrie 
algérienne » à fait de mal à la cause des 
autochtones €êt desservi les intérêts hu- 
mains auxquels nul, dans cette Assemblée, 
ne demeure insensible ? Je n'abuserai pas 
des rappels de l’histoire, car les situations 
se modlient au cours des âges et il ne 
convient pas de faire peser sur les vi- 
vants la chape de plomb d'un passé loin- 
tain. Les nations naissent, vivent ct meu- 
rent comme les hommes. Et ce n'est pas 
arce qu'un Elat n'a jamais existé, que 
# conditions nécessaires à sa formation 
ne seront jamais réunies. 

Mais, il me sera bien permis de consta- 
ter que, jusqu'à nos jours, il n’y a jamais 
eu un pouvoir central organisé et stable, 
groupant pendant une longue période sous 
son autorité les hommes vivant de Cons- 
tantine à Oran, de Cherchell à Laghouat. 
L'Algérie bariolée à toujours été une mo- 
saique de peuples, un caravansérail de 
tribus, une proie facile pour les conqué- 
rants. 

Prend-elle conscience actuellement d'une 
certaine âme commune ? Une idée ratio- 
nale se dégage-t-elle du mouvement his- 
lorique et des contradictions présentes ? 
Je crois qu’il convient d'observer objec- 
tivement la réalité et de se garder de 
commettre des confusions. 

Il y a, certes, en Algérie, un nombre 
considérable de berbères, d'arabes, de ka- 
bytes. La plupart sont sous l'influence de 
l'Islam. Mais on commettrait une grave 
erreur si on estimait que l'on est cn pré- 
sence d'un bloc homogène, lié indissoiu- 
blement à tel ou tel catéchisme politique, 
voire à tel interprète de ses aspirations. 

Loin de moi la pensée de sous-estimer 
l'inportance du monde musniman. 200 
millions d'hommes, de la Malaisie au Ma- 
roc, acceptent Ja loi du Prophète. 

Malgré Ja diversité des rites, la muiltipli- 
cité des interprétations, les dissensions 
philoscphiques ou historiques, les survi- 
vances paiennes plus Ou moins accusées 
suivant Îles régions, ces masses mal dé- 
nombrées depuis plus de treize siccles re- 
toivent l'empfeinie du mème livre sacré 
qui réunit pour elles les préceptes divins 
bi la sagesse humaine, Elles sont unies par 
la môûme foi, les mêmes règles de vie 
sociale, les mêmes prières, une mentalité 
£omnmune, 

Vus, malgré l'étendue de son cantenu et 
la valeur de ses formules, le Coran n'im- 
plique pas obligatoirement un autono- 
mise algérien. 

Un Français, quelles que soient ses ori- 
gines et la couleur de sa peau, même s'il 
est un musulman d'Algérie, peut professer 
la religion — ou l'irreligion — de son 
choix. 11 n’y a de conflit religieux sur 
aucun point des territoires où flotte notre 
drapeau. 


Nous commettrions une lourde faute si 
nous confondions le spiritualisme musul- 
man ct les revendications politiques d'une 
fractio”, ur ou moins grande des popu- 

gériennes. Depuis la 4 chaprpreu 
es natio- 


lations a 
du califat universel, décidé par 





listes tures en mars 1924, on voit l'Orient 
accepter à son tour la distinction du spi- 
rituel et du temporel, principe essentiel 
des sociétés modernes et garantie de cette 
liberté de conscience, de ce droit sacré 
du croyant et de l'incrovant, auauel nous 
sommes tous ici profondément attachés. 

I n’y a même pas identité absolue entre 
là pensée musulmane et le monde arabe. 
Ecoutez sur. ce point le témoignage d'un 
savant éminent qui honore doublement 


ct sa généreuse compréhension, J'ai 
1cmimé le professeur Massignon, qui écrit: 
« JL fut un temps qui dura jusqu'au trei- 
zième siècle où la race arabe conservail 
son ascendant dans tout le monde musul- 
man. Mais, dès cette époque, un gronrpe 
d'écrivains d'un islamisme incontestable, 
les « nhylétistes critiquaient cette pré- 
pondérance, déclarant que ce n'étaient pas 
des Arabes, mais des convertis d’origine 
étréngère qui avaient donné, dès 
buts, à l'Islam, ses plus grands hommes. 
Des Persans, des Andalonus — écrit le sa- 
vant professeur, — préludèrent ainsi, 
le neuvième siècle de notre ère, par leur 
racisme au nationalisme qui gagne actuel- 
lement tous les pays musulmans, au grand 
détriment même de la culture 
(Erclamations sur divers Lancs.) 


ses dé- 


dès 


arabe ». 


M. Bentaieb. Il n'y a que nous qui sovons 
capables de donner une interprétation du 
Coran et encore, nous ne nous le permet- 
tons pas ! 


M. Serre. Monsieur Bentaieb, vous ap- 
porterez vous-même votre rectification au 
professeur Massignon. 

Le nationalisme algérien, agité dans cer- 
tains cénacles beaucoup plus que dans Île 
bled, apparait comme une création d’hom- 
mes politiques. comme une formule de 
propagande utilisée par les citoyens de 
chez nous, titulaires de tous nos droits, 
mais soumis à tous nos devoirs, parfois 
comme une consigne venue de cereles offi- 
cels d'ici où même d'ailleurs. Ce n'est 
pas l'expression spontance d'un vouloir 
vivre collectif et autonome, conçu sous 
l'influence de sentiments religieux ou dé- 
coulant de l’irrésistible poussée d'un peu- 
ple homogène, d'une race unie et puis- 
sante, acerochée à un terroir suffisam- 
nent pourvu. 

Oulémas, confréries, marabouts, sont 
loin d’être toujours d'accord. L'unité avec 
liquelle ils semblent soutenir certains 
points de vue s'avère superficielle. Hi est 
difficile de trouver des hommes aussi dis- 
semblabies que les graves et dignes oulé- 
mas, préchant un retour au puritanisme 
primilif, combaltant les vices de la société 
ou les adultérations de Ja foi, et les mara- 
bouts, personnages étroitement attachés 
au terroir algérien, dont Fislamisme pré- 
sente quelques différences avec celui d'ibn 
Séoud et des Wahabiles. 

L'Algérie n'a pas échappé au grand bras- 
sage des idées et des hommes par le 
monde moderne, Entre les africains et les 
hommes venus de la métropole, entre les 
aräbo-berbères ct les européens, entre la 
civilisation musulmane et la civilisation 
occidentale, il v a des échanges, peut-être 
le début d'une interprétation. 

Certes, il faut se garder d'exagérer le 
nombre des arabo-berbères qui, à l'uni- 
versité d'Alger ou en France, ont reçu 
l'empreinte de nouc culture, Muis ces évo- 
lués, dont on &Goit admirer le labeur et la 
fidélité à leurs origines, mélangent dans 
leurs âmes, peut-être à leur insu, les ten- 
dances orientales et les disciplines de l'oc- 
cident, Lorsqu'ils allument dans le cœur 
resté simple Ce leurs concitoyens de gran- 











notre pays par la qualité de ses travaux | 











des espérances, ils risquent fort de dé- 
chainer des forces insoupçonntes. 

Cartésiens, rationalistes, ils ont dominé 
le fanatisme et saluent dans tout homme 
un égal, un frère. Peut-on dir: que les 
masses lhicttrées, soumises à des influen- 
ces mystérieuses, prisonnières d'une pau- 
vreté souvent Voisine de la misère, possè- 
dent autant de liberté d't sprit ? 


Le mythe de la guerre sainte, des hai- 
nes obscures { iU lonu des 
con l et di Cœurs 

I suffit de soufficr sur le brasi pour 
que la flamme s'élève, Et lui qui aura 
attisé les cendres pourra hien un jour de- 
venir la premicre Victime de l'incendie. 

M lit Z, ki * TX 1 ta! ICS OS CI s clec- 
ons qui ont eu lieu en Algérie dans le 
second collège depuis la libération, Vous 
£ Z 1 ] la! imp! des 
fluctuations 

Ce corps ét il cst lon d'êire figé, 
SCI la des ] nat S 1)! ualies. 
l oscille entre es partis et les homn Je» 
cherchant sa voi \t fa hit ibor.eux 
apprentissage Ge la dén 1 


J'ai u!e que 
concevoir la pence de diviser.pour régner 


ou de cristailiser, d'unir artifiriellement, 


pour négocier plus commodément. En Al- 
gérie comme ailleurs, les opinions doivent 
subir s'éupreuve de la liberté, Une loi doit 
être établie d'après les besoins des popu- 
lations et de l'Etat et non d'après es 
calculs électoraux, ou peut-être même dane 
la foïle espérance d'exercer une influence 
sur l'opinion étrangère 


Aucun pays n'a le droit de s'occuper de 
ce qui se passe à l’intérieur de nos fron- 
L'ère Le statut de l'Algérie est une 


affaire intérieure francaise, La France, qui 


ne s'est jamais préoccupte de la loi é!ecto- 
rale de Chicago, du régime réservé aux 
hommes de couleur de la Louisiane ou 
de l’organisation administrative de la Gtor- 


gie, ne doit plaider le dossier algérien : 
devant personne. C'est dans la p'énitude 
de souverainelé, dans cette Assemb'ce 
ou siègent les reprééentants des’ p p'ala- 
üions autochtones d'Algérie, qu'elle doit 
prentire librement et souverainement ses 
décisions. 


Sa 


Une telle attitude est conforme au pacte 
de l'Organisation des Nations Unies qui 
<stipr'e dans son article 77 que le régime 
de tutelle s'applique à trois catégories de 
lerriloires: 1° ceux qui sont placés actuel- 
lement sous mandat ; 2° ceux qui sont dé- 
tachés d'Etats ennemis par &uite de Ja 
seconde guerre moniliale ; 3° ceux qui sont 
voontairement placés sous ce régime par 
les Etats responsab'es de leur administra- 
tion. 

Au mois de mars dernier, une iniliative 
de la délégation des Indes avait conduit 
le conseil économique et social de l'O. N, U. 
à envisager l'examen des problèmes de 
l'Afrique du Nord, indépendamment de 
ceux de la métropole. Un de nos collègues, 
M. Mendès-Franve, délégué de la France, 
répliqua alors au nom de la France que 
« le Gouvernement francais n'accepterait 


pas de séparer économiquement Ja france 


de l'Afrique du Nord, qui forment un 
tout ». 
J'espère que le Gouvernement n'a pas 


modifié sa position, 

Nous tenons tous nos engagements. Nous 
observons scrupuleusement les obligations 
qui décou'ent de l'arlicie 73 de la charte. 
Et <i les pavs arabes prétendaient drasser 
contre nous je ne sais quel réquisitoire, il 
uous suffirait de comparer en toute objec- 
tivité la situation existant chez eux et 
celle que nous avons su créer en A'gérie. 
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C'est en décembre dernier que, non pas 
dans une enceinte politique mais à l’aca- 
démie de médecine, on entendait une com- 
uunication sur l'état sanitaire de FArabie 
da Yémen, région encore interdite aux 
ttrangers. D'apres la doeloresse Suzanne 
Serin, la mortalité infantile atteint dans ce 
pays 90 p. 100 et il n'y existe que quatre 
inédecins et un pharmacien, dont les soins 


sont réservés à l'usage de la famille 
ovale, tandis que la population, attei- 
gnant 1 million d'habitants, est abandon- 
lire aux sOorcIcrs, 

La France ne perdra pas son procès de- 
vant l'histore, monsieur le rapporteur. 
Elie le perdra d'autant moins si les ho:mn- 


mes auxque!s incombe la responsabilité de 
la direction du Gouvernement naintien- 
nent notre Afrieue du Nord en dehors des 
influences étrangères et des agitations con- 
traires à l'ordre public, 

Ce que ]2 monde atiend de la France, 
c'est de refaire sa puissance, d'être mai- 
hez eile, de ne mettre le prestige 
de son nom, l'attrait de l'idéal qu elle in- 
carne, au service d'aucune intrigue con- 
tre la paix, d'aucun complot cynique où 
turtueux coutre Jes droits de l'individu. 

C'est pour cela qu'on nous demande 
Leaucoup plus qu’une politique de roue- 
rie consistant à retirer d'une main ce 
qu'on offre de l’autre on des gestes de po- 
litesse à l'adresse d’idéologie dont toutes 
les chancelieries du monde connaissent 
parfaitement la vanité. 

Mais le problème agérien n'est pas 
eculement celui des autochtones. Dans Ja 
pénombre des ruelles d’Alger, d'Oran et 
de Constantine, autour des routes brûlan- 
tes qui conduisent vers le Sud, parmi kes 
solitudes des hauts plateaux, des Proven- 
caux, des Catalans, des Itaiiens, des Mal- 
tais, des Corses, des Andaious, des Nor- 
iands, quelques Rhénans, ont formé une 
race nouvelle, laborieuse et dynamique, 
pleine de passion et de sève, véritable 
synthèse de tous les sangs méditerra- 
neens, 

JL y à cinquante ou soixante ans, dans 
le département que j'ai l'honneur de re- 
présenter, à Rio-Satado, Bou-Hadjar, Lafer- 
rière, Témouchent, Trois-Marabouts, le sol 
disparaissait sous un immense manteau de 
palmiers nains et de jujubiers épineux. 
Les marais secrélaient le paludisine. La 
lrousse couvrait des superficies considéra- 
bles. Par des prodiges de hardiesse, de té- 
hacité, d'énergie, malgré les fièvres, le so- 
ll, la sécheresse, les pluies torreutielles, 
l'incompréhension bureaucratique, les mo- 
destes travailleurs ont, sans se lasser, 
plant£ et défriché, opposant leur persévé- 
rance au nomadisme et jeur courage à l'in- 
do:ence, Certaines familles ont connu deux 
ou trois fois la ruine complète. Ne croyez- 
vous pas que la France à le devoir de ne 
pas les abandonner et de rendre cet hom- 
uiage à leur libewur ? 


tresse 


M. Bentaieb, Et aus:i au nôtre, 


M. Serre. Je traduis ici les sentiments 
d'un très grand nombre de Francais d’Al- 
gérie qui, er que soient les difié- 
rences de fortune, ressentent le même 
besain de sécurité. La foule des petites 
gens, des employés, des petits exploi- 
tants agricoles souvent fermiers, des 
fonctionnaires des classes moyennes est, 
cn ce moment, vivement émue, Ces 
hommes-là n'ont pas de placements re- 
fuges et de situation de rechange. Ils ont 
lié le destin de leur famille au sort de 
l'Algérie. 

Mes chers collègues, je voudrais vous 
lire quelques-unes des lettres touchantes 
que j'ai reçues du bled et de nos villes 





africaines. Elles émanent de salariés syn- 
diqué:, d'agriculteurs de toutes conditions 
et d'agents des services publics, en parti- 
culier de cet admirable corps des adminis- 
trateurs civils d'Algérie, sur lequel plane 
tant d'incertitude, alors qu'il constitue 
l'une des bases essentielles de notre œuvre 
civilisatrice. 

Les parents des uns et des autres peu- 
plent les cimetières de ces villages, bâtis 
dans des lieux jadis stériles ou de ces 
villes où régnait autrefois la tyrannie. 
Comme eux, qui souvent furent des pros- 
critc du second Empire, ils conservent 
dans leur cœur l'amour ardent de Ja Répu- 
blique et de Ja patrie. Ils ont fait contiance 
à la France, L’inquiétude qui les angoisse 
à cette heure a pour cause profonde, non 
des attitudes de propagande, mais des faits 
malheureusement ceriants, sur lesquels il 
faut, ici, nous expliquer loyalement et 
complètement, 

Les Français d'Algérie ne veulent de la 
république algérienne, monsieur le mmi- 
nistre, ni pour aujourd'hui ni pour de- 
main. Is veulent marcher vers le progrès, 
en serrant fraternellement les mains des 
musulmans, mais ils ne concoivent, en 
Algtrie, la démocratie que par la France 
et non par une sorte de démission plus 
ou moins avouée de notre pays. 

Or, le climat même dans lequel s’est 
ouvert ce débat, les arguments qui ont 
été employés par quelques interprètes de 
la pensée gouvernementale, certains pas- 
sages de l'exposé des motifs, laissent per- 
cer le bout de Floreille. On a parlé de 
recours à l'O. N. U, présenté soit par des 
alliés, soit par des peuples se disant oppri- 
més. On à laissé entendre que des événe- 
ments se produiraient après le Ramadan. 
On a fait allusion à la nécessité de tenir 
compte des progrès d’un certain nationa- 
lisme algérien. On a mème parlé d’enga- 
gements pris pe la France, aiors que je ne 
connais que la charte des nations unies, 
dont j'ai montré tout à l'heure qu'elle ne 
s'appliquait pas à l'Algérie, la noble ha- 
rangue prononcée par le président Georges 
Bidault, l'an dernier, à la Constituante et 
affirmant que la France demeurerait pré- 
sente dans tous les territoires qu'elle réu- 
nit dans sa fraternité, et le texte de la con- 
vention signée par le général de Bour- 
mont et je dey d'Alger, dont les stipula- 
tions ont toujours été respectées par tous 
les gouvernements de notre pays. 

Ce n'est pas dans une atmosphère de 
recul, de manœuvre en retraite, que l'on 
établit le statut de l'Algérie. Les lois comp- 
tent surtout par l'interprétation que l’on 
en donne. Or il semble que les formules 
proposées, si elles ferment Ja voie complè- 
tement à une intégration pure ?t simple 
de l'Algérie dans le système métropolitain 
français, ouvrent par contre la porte à me 
évolution vers le fédéralisme, peut-être 
vers l'autonomie. 

Ce qui est pour un grand nombre de nos 
collègues un point d'arrivée sera incontes- 
tablement pour certains hommes une base 
de départ. Hs utiliseront F Assemblée algé- 
rienne mal composée, le Conseil du Gou- 
vernement mal défini, pour orienter l’Algé- 
rie vers un parficularisme sans cesse plus 
accentué. Ils utiliseront également le main- 
tien de l'ouverture du premier collège aux 
électeurs de statut coranique. 


Actuellement, le collège permettant d’as- 
surer la représentation des électeurs de 
statut français est un véritable collège 
mixte : 142.159 musulmans votent avec 
468.013 Européens. | 


Le pourcentage qui est accordé aux élec- 


teurs de statut coranique dans Je premier. 





collège atteint en moyenne pour toute l'AL 
gérie le chiffre de 23 p. 100 des voix de ce 
collège et, dans certains départements, 
notamment dans celui de Constantine, j} 
excède même parfois 34 p. 100. 

IL y a des catégories de bénéficiaires 
soit de l’ordonannce du 7 mars 1944, soit 
de la loi électorale d'octobre 1946, qui 
sont en perpétuelle progression, tels que 
les titulaires de diplômes et aussi le per- 
sonnel des services publics et concédés, 

Où irons-nous ainsi ? 

Ne nous exposons-nous pas à un refou- 
lement inéluctable de l'opinion europé- 
enne, c’est-à-dire à une diminution de 
l'influence politique des cadres véritables 
de cette Algérie française qui est et qui 
demeure attachée à la patrie. 


M. Rabier, rapporieur. Voulez-vous me 
permettre de vous interrompre ? 


M. Serre. Volontiers. 


M. le rapporteur. Les chiffres que vous 
nous avez cités tout à l'heure me pa- 
raissent inexacts en ce qui concerne la 
participation des musulmans dans le ypre- 
mier collège. 

Voici les chiffres que je tiens de l'admi- 
nistration. Je ne les ai pas inventés, 

Département d'Alger : Européens, 
200.015; musulmans, 24.648. Département 
d'Oran: Européens, 178.468; musulmans, 
15.602. Département de Constantine : Eu- 
ropéens, 88.530; musulmans, 22.000. 

Même pour le département de Constan- 
tine, voyez-vous, monsieur Serre, vous 
n'avez pas raison; le chiffre que vous 
donnez est exagéré. 


M. Serre. Monsieur le rapporteur, je 
suis très heureux de votre interruption, 
Elle va me permettre très à propos de 
fournir une précision et vous verrez que 
nous serons d'accord. 

J'ai cité tous les électeurs du collège, 
ceux qui sont inscrits et ceux qui peuvent 
l'être. 

Vous savez comme moi que, précisément 
d'après la loi d'octobre 1946 il y a, en effet, 
deux catégories d’électeurs musulmans 
ui, légalement, d’après le texte même 
de la loi, peuvent être régulièrement ins- 
crits dans le permier collège, parce qu'ils 
sont anciens combattants ou parce qu'ils 
sont titulaires du certificat d'études pri- 
maires ; vous savez qu'il y a aussi d’autres 
catégories de musulinans, dont le nombre 
est en augmentation, qui réunissent les 
conditions égales pour être inserits et qui, 
jusqu'à présent, n'ont pas demandé leur 
inscription. 

H y a une différence entre vos chiffres 
et les miens. 


L a us rapporteur. Cela ne provient pas 
e là. 


M. Serre. Il y à une différence ac 70.000 
à peu près. 

Je crois que c’est le chiffre qui a été 
communiqué à la commission que vous 
avez cité: celui de 66.000... 


M. Edouard Depreux, ministre de l'inté- 
rieur. 62.000. 


M. Serre. Nous sommes d’accord. Je vous 
demanderai d'ajouter à votre chiffre, mon- 
sieur le NA afin d’être complet, 
le nombre des Algériens qui ont la qualité 
d'anciens combattants et reconnus commd 


tels par le Gouvernement général ct, d’au- 
tre part, le nombre des titulaires du certi- 
ficat d'études primaires, 
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M. le rapporteur. Vos chiffres sont in- 
exacts. Je me demande comment vous avez 
pu arriver au total que vous nous avez 


indiqué. 
M. Fonlupt-Esperaber. Voulez-vous me 


permettre de présenter une observation ? 
M. Serre. Volontiers. 


M. Fonlupt-Esperaber. L'erreur de M. le 
rapporteur est manifeste. Il l’a, d'ailleurs, 
commise dans le rapport qu'il vient de 
nou: faire distribuer et elle s'explique très 
bien. 

Eu effet, on a remis à la commission des 
annexes à un premier rapport, dans lequel 
figurent trois tableaux. 

Le tableau n° 1 donne le nombre des 
électeurs inscrits sur les listes électorales 
du prernier collège à la revision de mars 
1947. Ce sont les chiffres qu'a reproduits 
M. Rabier dans son rapport et ils sont par- 
faiterment exacts. 

Mais il y à un tableau n° 3, fourni par 
le Gouvernement, où figure le nombre des 
électurs musulmans susceptibles de figu- 
rer dans le premier collège, par catégories 
et per circonscriptions. Le total n'est plus 
alors de 63.194; ïl est de 159.3S7, 


M. Serre. Ce chiffre est encore nlus fort 
que li: mien. 


M. Fonlupt-Esperaäber. Ce sont des chif- 
fres très différents. Je n’en tire pas de con- 
clusions politiques, car je n'ai pas à le 
faire, nas les chiffres sont là et il y a 
évidemment une contradiction qui est très 
grave 


M. Benshennouf. Voulez-vous me permet- 
tre un mot, monsieur Serre ? 


M. Serre, Volonticrs. 

M. Genchennouf. Mon cher collègue, puis- 
que vous paraissez admetire que l'Agérie 
est constituée de trois départements fran- 
çai:, permettez-moi de vous poser une 
quesuon, 

Je suis très surpris que vous discutiez 
la loi de 1846, qui à permis à certains mu- 
sulinans d'adhérer au premier collège, si 
vous considérez que l’Algérie est constituée 
de trois départements français. Est-ce que 
dans le département de la Somme où dans 
celui du Rhône il y a deux collèges ? 

D'autre part, si ce sont trois départe- 
ments français, tous les électeurs sont 
Francais. excepté les musulmans! 


M. Serre. Je vous répondrai sin.,lement 
que, dans tous les départements de France, 
les Français qui v habitent acceptent de 
se soumettre à toutes les lois votées par 
cette Assemblée, 

Au contraire, nos frères musulmans — 
je ne le leur reproche pas, c'est leur 
droit, nous le leur avons reconnu et nous 
continuons de le leur recc maître — veu- 
knt hénéficier, eux, d'un statut personnel 
Qui n'a rien à voir avec notre statut civil. 

Toute Ja question est là, 


. ML . Me permetiez-vous en- 
Core une interruption, monsieur Serre ? 


M. Serre, Je vous en prie. 


M. le rapporteur, Je m'excuse d'insister 
Bur la question des chiffres, mais je l’es- 
time très importante, cor nous savons 
bien que la clé de voûte de notr: discus- 
Sion sera la loi d'octobre 1946. 

Les chiffres que vous citez, le tableau 
huquel M. PonhetEcperaber faisait a!lu- 


Sion, sont faussés d'abord en raison de 








double: et méme de triples emplois, Ft 
effet, il est des électeur 
inscrits parce qu'ils on 
fiés d'études, d'autres parce 
décorés, d'autres en 
fonctionnaires. Cela joue dan 
taine proportion, 

De plus, le service de l'intérieur n 
a fait connaître le détail particulier 
vent: dans le tableau qui à été cité, ont 


qu us Sol t 


été également comptés — vait été qu 
tion de le faï:e précédemment tous | 
anciens combattants sans aucune excep- 
tion, alors que, dans la loi d'octobre 1944 
il ne s’agit que des anciens combatt 


décorés, 


M. le ministre de l’intérieur, l'our 
Ce la guerre 1939-1940. 

M. le rapporteur, Oui. Je vous 
monsieur Serre, que ce que je 
exact. 


M. Serre. Je rends hommage à l'ohj 
tivité de M. le rapporteur, maïs je lui ferai 
précisément observer que, prévoyant les 
objections qu'il vient de faire, j'avais di- 
minué le chiffre indiqué tout à l'heur: 
par M. Foniupt-Esperaber. 

Notre collègue, en effet, vous a donn: 
connaissance du chiffre qui nous à ét 
communiqué à la commission. Je ne ]' 
pas retenu. J'ai pris simplement ceux des 
inscriptions effectivement réalisées dans 


les trois départements d'Algérie, qui 
Le 1 


totalisés au ministère de l’intérieur, et j'y 
ai ajouté le nombre des personnes qui, 
Algérie, parmi les musulmans, ont la qu 


lité d’ancien combattant, 

Et là. je re) ins tout à fait vos observa 
tions. Mes chiffres sont même inférieurs à 
la réalité, parce qu'il est bien entendu que 
les services des anciens combattants et 
pensionnés d'Algérie n'ont pu m'indiquet 
que les personnes qui avaient la carte d'an- 


cien combattant. Or, cette carte n'a pas él 
donnée aux anciens combattants de la der- 
nière guerre; on m'a donc simplement 


donné le chiffre des anciens combattants 
de 1914-1918 ot de ceux qui ont obter 
croix de guerre pour des 
dividuels. 

Par conséquent, le chiffre de 142.090 que 
je vous ai indiqué n'est pas exagéré mais 
constitue, au contraire, un minimum; il 
est pius faible que celui qui a ét 
muniqué à la commission par les services 
du ministère de l'intérieur. 

Je ne veux ni exciter les haines, ni se- 
mer la panique. Je n'ai jamais parlé, pour 


faits d'armes 


e COri- 


ma part, d'abîimes infranchissables entre 
qui que ce soit. 
C'est avec un vif piaisir que j'ai enre- 


gistré une déclaration de M, Fehrat-Abbas, 
qui me faisait savoir personnellement, il 
l qu'il ne connaissait 


a quelques me salt 
nullement M. Hamed EI Bonafa, dont j'ai 
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| développons le 
| tion €t 


prononcé le nom au cours de la première, 


artie de mon intervention, et que jamais | 


À 


e parti du Manifeste n'avait adressé à 
l'O.N.U. des requêtes contre la France. 

Mais je suis bien obligé de constater, 
ainsi que tous les Français d'Algérie, que 
si M. Fehrat-Abbas et ses adhérents situent 
actuellement leur action dans le cadre l- 
gal et, comme ils l'ont écrit dans Egalité 
du 31 juillet, « dans les limites prévues de 
la Constitution de Ja République fran- 
caise », il n'en demeure pas moins Vral 
que, par une déclaration faite à Combat, 
le 2 mai, par Si Allal El Fassi.., 


M. le rapporteur. Mais c'est le Maroc ! 


M. Serre. Vous allez 
concerne aussi le statut. 


voir que cela 


1 L 7 
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M. Defferre. C'est {A 118 

« I ‘ ? + | 

M. Serre. M illez x | DA | 

rarde : l'Als é 

Ji L tait Il : 

J t Î 1 Abl im 
\t 
\! } it. Je 3 
] { A},l Iven ni 
ira pi { e 
Ma lé )l 

{ { par la f { cho:e Ab] era 
lr é f { \é l'i per 
a | ‘Al p 
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M. le ministre de l'intérieur. C'est e 
Up | 

M. Serre. ] espérances des nat 
listes marocains s'accordent ave les 
craintes d Français d'Algérie, Les unes 
et les aut mt d'autant plu IC que 
dans l'exposé des motifs, 1f est question 
des le prenne alinéa, non de la france, 


mais de l'Union française et qu'au premier 
alinéa de la page 8, on trouve la phrase 
suivante : € ; 
l'Assemblée algérienne qu'il est question 
«a recoit un véritable POUVOIr SOUV( 
l'Ain... - c'est sous votre plume, mon 
sieur le ministre — « ...se substituant 
celui qu‘ xercait 1117) ravant le Parlement 


vote de ja loi annuelle de tina 


L'Assemblée _ cest de 


rutalerment la politique 


101 volonté de «do! 
d'une race, mais plus précisément 


l tion 
des libres décisions d'un peuple uni ind 
sSolublement, malgri les différences {tt O1 
ine ou de croyances, dans tous les « 
ments qui le composent ? 

La question mérite d'autant plus d'êt 
pose ins ambagr que le probe 
rien est insoluble si nous n'implantons h 
dans nos trois départements d'Afrique du 
Nord, dans le minimum de temps, 200,009 
Européens supplémentaires et si nons n°v 
investi Qu pas plusieurs centaine uo 
milliards de capitaux nouveaux 

Feuilleton le plar d'industi ilisation et 
de modernisation établi sous la direction « 
M. Monnet: cludions ce plan de réformes 
élaboré par Je Gouvernement général de 


l'Algérie, et nous serons vite convaincus 
que l'amélioration du sort des populations 
autochtones ne éera obtenu que si nous 
rythme de l'industrialisa- 
de l'équipenrent agricole. 


M. le ministre de l’intérieur, Tres bhienÀ 


M. Serre. Il faut créer là-bas des riches- 
ses pour faire reculer la maladie, l'igrio- 
rance et la misère. 


M. le ministre de l'intérieur. Bravo 1! 


M. Serre, Comment accomplirait-on cette 
tâche de libération humaine, de généreuse 
conquête sociale sans un apport nouveali 
de médecins, d'instituteurs, d'ingénieurs, 
de chefs d'entreprise, de machines, de crc- 
dits et de capitaux ” 

Or, qui pourrait croire que Île 
actuels de l'opinion favorseront cel ÿin- 
mense courant migratoire des personne 
des biens ? 

On a opposé parfois, par des argumen 
de tribune on de vaines polémiques, la 
colonisation à l'émancipation, les Euro- 
véens aux autochlones. La vérité, c'est 


rernons 
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qu'on ne peut obtenir l'élévation des indi- 
gènes qu'en intensitiant noire presence 
outrc-mer, 

Ne regardez pas seulement, mes chers 
collègues, le probième algérien sous l'angle 
des doctrines, des préoccupations dicl 
par des constructions toujours un peu aril- 
licielles de l'esprit, mais demeurez au Con- 
tact de la réalité, et n'isolez aucune dfs 
réformes que vous pouvez cire appelé à 
précobi er, de leurs Jépercussion psvcho- 


logiques sur les hommes qui, qu'on le 
veuiile ou non, sont les seuls à pouvoir, 
en ce moment, moderniser l'Afrique du 
Nord, 

Si la France veut reprendre son rang 
parmi les grandes puissances, si elle veut 


)ossédel csouce Îa protection de Ja mer, de 
Riètre côté de Ja Méditerranée, une plate- 
forme inexpugnable, si elle veut assurer 
ses communications avec cette Afrique 
noire d'où sont parties avec Leclerc et 
Éboué les premières colonnes des armées 
de la libtration, elle doit dans le mini- 
Juum de temps faire de l'Algérie ce qne 
Staline a su faire de la Sibérie, ou l'Amc- 
rique de Ja vallée du Tennessee, 

Accomplirons-nous celte tâche plus com- 
modément d'Alger que de Paris ? C'est Ja 
question ve je veux poser au Gouvern®- 
ment dès Le début de cette discussion gé- 
nérale, et avant que nous n'ayons lancé 
notre pays sur une voie dont nous ne 
soupeonnons pas le but, 


Assurément, avec tous les démocrates, 
je veux que les populations algériennes 
s'administrent elles-mêmes, Le statut de 
l'Algérie, ce n'est pour moi ni un marchar 
dage ni une hypocrisie, 

A l'égard des peuples d'outre-mer, la 
faute suprème, le crime impardonnable, 
c’est de prendre des engagements que l’on 
ne pourra tenir. Or, le texte qui à été 
soumis à la commission, c'est, je le 
déplore, une machine à multiplier les con- 
{lits Vous le savez vous-même, monsieur 
Je ministre, puisque tout le long de ses 
articles, vous avez accumulé les précau- 
tions, multiplié les réserves, échafaudé les 
rocédures., Je n'aurai pas la cruauté de 
Joire la description des barricades juridi- 
ques dans lesquelles vous enfermez las 
-sembice algérienne et les institutions que 
vous créez par ce texte même. C'est ce- 
pendant la meilleure preuve de la fragilité 
de vos conceptions en la matière. 

Qu'adviendra-t-il si l'on est amené 
par la suite à dissoudre cet organisme, ou 
Jnême à ne pas le réunir, comme semble 
le laisser supposer l'article 43, qui prévoit 
le maintien de l'assemblée financière ? 

N'est-ce pas la preuve que les auteurs 
Mmèmes du projet redoutent certaines diffi- 
cultés auxquelles il serait peut-être plus 
sage de ne pas ouvrir la voie dans les cir- 
constances actuelles ? 

Certes, j'accepte bien volonticrs que 
l'on associe plus étroitement le peuple al- 
gérien à la direction des affaires publiques. 
C'est d'ailleurs conforme à la tradition 
française, car c'est sept jours après la red- 
dition du Dey qu'un arrêté du général 
de Bourmont instituait à Alger une com- 
luission municipale, embryon d'un vérila- 
ble conseil municipal, où, pour la pre- 
Mière fois dans la ville des corsaires bar. 
haresques, on pouvait voir siéger côte à 
côte des indigènes et des juifs à un orga- 
hisme de droit publie, 

Mais cette extension de la démocratie 
doit-elle être réalisée par la marche vers 
le fédéralisme ou par la participation pro- 
gressive des autochtones, au fur et à me- 
sure de leur évolution, à l'ensemble de 
notre vie politique ? 





Pour ma part, je crois que les conditions 
politiques extérieures et intérieures du mo- 
ment ne nous permettent pas de passer 
impunément au fédéralisme ; notre commu- 
nauté nationale ne peut se payer le luxe 
d'un bouleversement supplémentaire. C’est 
sur de plan national qu'il faut établir 
l'union franco-musulmane. 

A la Chambre des Communes comme au 
Congrès de Washington, il n'existe aucun 
élu musulman. Nous en avons déjà quinze, 
qui sont souvent les arbitres de 150$ ma- 
jorilés. Et lorsque l'Assemblée de l'Union 
française éera constituée, un plus grand 
nombre de représentants nourra faire en- 
tendre la voix des populations soumises à 
la ioi de l'Islam. 

Ces faits ne doivent pas être perdus de 
vue dans le débat actuel. N'oublions pas 
non plus que rien ne servirait de se leur- 
rer et d'attribuer une valeur absolue au 
suffrage universel tel qu'il est effeclive- 
ment pratiqué en ce moment dans des 
régions peu évoluées, où les illettrés sont 
malheureusement nombreux, la air 
fréquente et certains indigènes, favorisés 
par la fortune, trop durs envers leurs 
frères, 


M. Bentaieb. C'est inexact! Ils n’ont 
plus de terres, plus de chevaux. Is n’ont 
plus que des bourricots 1 


M. Serre. Nous n'avons rien à gagner à 
briser les traditions, à bousculer les ha- 
bitudes, à dissoudre les anciens cadres 
dirigeants, pour laisser le champ libre à 
des forces qui n’ont rien à voir avec la 
démocratie. 

La grande tâche à accomplir en Algérie 
est plus sociae que politique. Etablir en- 
tr les deux rives méditerranéennes un 
double courant migratoire afin d’arracher 
les hommes de là-bas à l'ignorance et à 
la mistre, instaurer une véritable égalité 
civile ct la justice sociale, assurer le res- 
pect de J'Islam et de la Hberté de 
conscience, voilà le programme suscepti- 
ble d'unir les esprits progressistes sans 
distinction d'origines ou de croyances. 


Il est regrettable que les propositions 
initiales du Gouvernement aient observé 
sur tous ces points un silence dont nous 
h'avons pas retrouvé Ja prudence lors- 
qu'il s'agissait d’autres sujets. 

C'est celte carence, jointe à la déplora- 
ble absence de toute disposition relative à 
la liaison administrative entre Alger et 
Paris qui soulève les inquiétudes et con- 
duit à porter un jugement sévère sur les 
propositions initiales du Gouvernement. 

C'est une politique d'attitudes et non 
une créalion solide que vous nous avez 
proposée, Nous sommes en présence d'un 
véritable cocktail de doctrines, d’un geste 
dangereux, plus spectaculaire que créa- 
teur, d'une habileté tactique plus que 
d'une solide réalisation du Gouverne- 
ment. 

Est-il licite de s'exposer aux risques in- 
contestables que j'ai ge esquissés 
avec la réserve que me dictait le souci de 
ne pas nuire à nos grands intérêts natio- 
naux, alors que l'on n'apporte aucune so- 
lution aux problèmes spirituels et humains 
qui conditionnent l'avenir des populations 
ulgériennes ? 

Je crois, monsieur le ministre, avoir ré- 
pee tout à l'heure à l'argument tiré de 
‘O.N.U., comme le calendrier, si je ne 
m'abuse, à déjà répondu à l'argument tiré 
du Ramadan. 

.Aucune menace ne plane sur l'Algérie. 
Nous délibérons avec cette liberté de déci- 
sion dont le premier devoir du Gouverne- 
ment est de nous assurer l'exercice, Aussi 





bien savons-nous qu'il n’y aura aucune 
émeute en Afrique du Nord ou ailleurs, 
si le Gouvernement gouverne, c’est-à-dire 
conduit avec fermeté et arbitre avec jus, 
tice. 

Il y en aura, par contre, si la propagande 
des partis passe avant le souci de l'Etat, 
et si le service des idéologies hasardeuses 
obseurcit le sens des grands intéréts na. 
tionaux. 

Nous n'avons certes pas le droit de dé- 
cevoir les musulmans et les divers äuloch. 
tones qui nous ont fait confiance, mais 
nous ne devons pas non plus ruiner les 
espérances des Français d'Algérie et de la 
France eile-même. 

Comme le répétait Lyautey, la politique 
coloniale n'est pas une politique de pau- 
vres. Ce n'est ni en tremblant, ni en écha- 
faudant, au prix de laborieux sondages, 
des textes enchevètrés, ni en cédant à de 
prétendues mencces, que l’on bâtit les 
terres nouvelles. 

Il faut pour cela savoir ce que l’on veut, 
fixer des buts et s’y tenir, afin de rendre 
à ce pays le goût de l'effort et la foi dans 
l'avenir. 

Je n’approuverai aucun texte qui tourne 
le dos à ces orientations. 

Assurément, l'Algérie a besoin d'un 
statut — nous avons été unanimes à la 
commission pour reconnaitre qu’elle ne 
pouvait vivre sous le régime des décrets 
— mais ce statut doit être le résultat d’une 
étude objective des problèmes algériens 
poursuivie sur le plan national, et non pas 
une sorte de conciliation entre les enga- 
gements pa à la tribune de cette Assem- 
blée par ie président du conseil et les dé- 
libérations d’un congrès politique tenu 
ces jours-ci. 


M. Demusois. Vous avouez que des trac- 
tations ont eu lieu sur le plan électoral 


M. Serre. Les questions qui se posent 
sont trop graves pour faire l’objet de 
transactions. Sur les points capitaux que 
sont la reconnaissance du caracittre de 
départements français à l'Algérie, ja né- 
cessité d'assurer la représentaiton exacte, 
la représentation loyale et la représenta- 
tion libre à l'élément européen, on ne 
peut réduire ses exigences. 

Sur tous ces points, je ne transigerai 
pas, car, voyez-vous, à tout texte qui, 
sans rien résoudre compromettrait le Ja- 
beur de plusieurs générations, je n'appor« 
lerai, pour ma part, jamais mon suffrage, 
(Applaudissements sur divers bancs.) 


M. Fonlupt-Esperaber. Il est Lisn en- 
tendu, monsieur Serre, que vous parlez à 
titre personnel, 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur, 


M. le rapporteur. Si j'ai réc'amc la 
parole, au début de cette séance, c'est 
parce que je tiens à ce que l’Assemblée 
soit informée du résultat de l'audition de 
M. le président du conseil par la commis- 
sion de l'intérieur. 

L'Assemblée nationale avait ouvert, 
dans sa séance du 10 août 14947, un débat 
sur le rapport n° 2274 de la commission 
de l’intérieur, relatif au projet de statut 
organique de l'Algérie. 

Le Gouvernement demanda alors à être 
entendu par la commission, qui accepta 
et s’est réunie à cet effet le 11 août. 

Au cours de cette réunion, M. le pré 
sident du conseil a attiré l'attention da 
la commission de l'intérieur sur les 
points que je vais brièvement passer en 
revue. 
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En premier lieu, s'agissant de l'accès à 
l'électorat des femmes musulmanes, M. le 
président du conseil a indiqué que le prin- 
cipe posé à l’article 2 et mis en appiica- 
tion par l’article 6 risquait de soulever des 
difficultés en Algérie. Il a précisé, notam- 
ment, que ce problème touchait aux 
mœurs et à certains aspects du culle mu- 
culman et qu'il était préférable de laisser 
l'assemblée algérienne en décider elle- 
méme. 

En second lieu, s'agissant du conseil de 
gouvernement, objet de l’articie 5, M, le 


président du conseil a indiqué que cet | 


organisme n’a pas cornpétence de déci- 
sion, mais qu'il est un organe de conseil 
et qu'à ce titre il doit comprendre deux 
éléments: des représentants de l’assem- 


b'ée et des collaborateurs du gouverneur | 


général. 

De plus, ce conseil, d’après le Gouver- 
nement, doit être réduit en nombre. 

Troisième point: du rapport des deux 
collèges ; les observations du président du 
conseil ont porté sur les questions sui- 
vantes : 

Tout d’abord, l'inscription des musul- 
mans dans le premier collège, objet de 
l'article 6. Le Gouvernement a indiqué 
que le principe des deux collèges, inscrit 
dans le projet de statut, pose le problème 
de l'équilibre entre deux éléments: l’élé- 
ment autochtone et l'élément européen. 
Suivant ce principe, les collèges devraient 
être purs. 

M. le président du conseil fait observer 
qu'il y a cependant des objections sé- 
rieuses à la pureté du premier collège, 
notamment l'engagement solennel que 
constitue l’oœrdonnance du 7 mars 1944, 
Jaquelle prévoit l'inscription de certaines 
catégories de musulmans dans ce premier 
collège. L’ordonnance du 7 mars 1944 doit 
être, selon lui, maintenue. 


Ji n’en est pas de même de Ja loi d'oc- 
tobre 1946 prévoyant l'élargissemeait de 
ces inscriptions. Le Gouvernement estime 
que cette loi ne créait ce collège élargi 
que pour les seules élections Kgislatives 
et que ces dispositions ne peuvent s’ap- 
Hiquee à l'élection de l'assemblée aigt- 
rienne sans rompre l’équilfbre établi, Il 
demande donc à la commission de ne 
pas étendre les dispositions de Ja loi du 
5 octobre 1946 à l'élection de l'assemblée 
algérienne, 

Les observations de M. le président du 
conseil ont porté ensuite sur le vote des 
dispositions fiscaies et du budget à la ma- 
jorité des deux tiers, objet des artic'es 15 
et 16. H a indiqué à la commission qu'il 
s'agissait là de dispositions très impor- 
tantes et qu'il était dès lors indispensable 
que le vote inteæevint à une majorité suf- 
fisante, afin d'empêcher, dans tous les cas, 
la prédominance d’un élément sur l’autre 
ou, pe encore, d’une classe de citoyens 
sur l'autre. 


Il à ajouté que, de toute facon, la dé- 
cision appartiendrait, si c'était nécessaire, 
au Gouvernement et à l’Assemblée, en 
vertu des dispositions des articies 9 et 10. 


_ La quatrième question soulevée par le 
Gouvernement a trait à la situation du 
gouveæneur général et, plus particulière- 
ment, à la motion de désaveu, objet de 
l'article 30. 

M. le président du conseil a indiqué à 
a commission de l'intérieur que la notion 
de désaveu engage la responsabilité du 
gouverneur général devant l’assemb'ée 
algérienne et que ce dispositif est anti- 
constitutionnel et dangereux. J1 estime 
que ce fonetionnaire n'est responsable que 




















LI 
devant le Gouvernement. celui- 


même responsable devant l'assemblée 


i étant lui- 


} 
di- 


gérienne, 


Ÿ: , t ‘ L 1 +, L " var A . 
Si un conflit éclate entre le gouverne 


général et l'assemblée algérienne, il 
appartiendra aux députés algériens d'in- 
erpeller le Gouvernement. « S'il n'en 


était pas ainsi, à ajouté M. le président 
du conseil, la valeur représent: 
dépatés d'Algérie risquerait d’être mise 
en cause, ce qui n'est dans l'esprit di 
personne. » 


M. Demusois. 
un peu « 


me 


rat 
paraik 


Ce, argument 
tiré par les cheveux 

M. le rapporteur. Je vous fais rema 
que je me borne à citer les paro:es 


M. le président du conseil. 


M. Demusois, Cette observation ne 
s'adresse pas à vous, monsieur le rap- 
porteur, 

M. Fonlupt-Esperaber, C'est une apprt 
ciation très personnelle. 

M. Demusois, Evidemment, 

M. le rapporteur, M. le président du 


conseil a ensuite formulé devant la com- 
mission des remarques d'ordre technique 
Jortant sur divers articles et concernant 
es ponts suivants: 


S'agissant, à l’article 10, du délai suivant | 


la transmission par le président de l'as- 
semblée algérienne au Gouvernement, par 
l'intermédiaire du gouverneur général, 
des décisions prises par cette assemblée, 
M. le président du conseil a indiqué, sans 
toutefois insister, que le laps de quatre 
semaines proposé par la comimiesion était 
insuffisant et qu'il valait mieux adopter 
un délai plus long. 

En ce qui concerne la ratification par 
l'assemblée aïgérienne du décret pris en 
Conseil d'Etat et déterminant les voies et 
moyens nécessaires à l’équililre du bud- 
get, lorsque cet équilibre ne 
assuré par l’assembite algérienne — ar- 
ticle 48 — le Gouvernement a fait remar- 
quer à la commission que cette disposition 
n’était pas conforme au droit pubiic. 
précisé qu’il donnerait son accord au prin- 


cipe de la consultation de l'assemblée 
algérienne sue le projet de décret, en 


faisant observer, toutefois, que cette pro- 
cédure risque d’être longue. 

Quant à la procédure d’anaulation des 
décisions de l'assemblée algérienne, rela- 
tives à des objets qui ne sont pes légale- 
ment. compris dans 6es attributions 
article 35 M. le président du conseil 
a demandé que le dernier alaéa de l'ar- 
tice du projet du Gouvernement 
inaintenu dans le texte adopté 


l'arrêté d'annulation du gouverneur 
précises. 

S'agissant de l’organisation de l’admi- 
nistration centrale, le Gouvernement a 
indiqué à la commission que l'articie 38, 
tel qu'il avait été rédigé dans le texte 
rapporté par elle, supprimait la responsa- 


bilité du gouverneur général; en ce qui | 


touche l’administration, il estime que cette 


responsabilité appartient à ce fonctionnaire | 
et non à l'assemblée algérienne. M. le | 
président du conseil a proposé que ne soit 
maintenu que le principe de l'avis que 
pourrait émettre 


l'assemblée 
à cet égard. 


algéæienne 


Passant à la question des décrets portant 
règlement d'administration publique et qui 
doivent déterminer les conditions d’appli- 
cation du statut — article 44 — Je Gou- 


peut être | 


I à | 


soit 
par la 
commission, 11 à, à ce sujet, indiqué que 
œ- 
mn 


néral doit s'appuyer sur des dispositions 
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in esprit, bien qu'il y ait eu 4 1is- 
positions restrictives d'application 
[a demandé cependant à la comm in 
de laisser à l’a nblée algérienne le so 
| ‘ N dis iUt \£ l L 
le fai des propositions pri \ ct 
sujet, notamment en ce qui concerne Île 


problème très complexe des biens habbous, 


En ce qui concerne, en second lieu, 
l’enseignement de la langue arabe dans les 
écoles — article 52 — Je Gouvernement 
a marqué son ord sur le principe, mais 
il a demandé à la commission de laiseet 


Fa - * 
à l’assembée à 
toutes proposilions sur ce point, 

La réglementation 
obligatoire de l'arabe 


ue la liberté de faire 


de l'enseignement 
en Algérie pose en 
L 


effet des problèmes d'ordre pratique « 
technique qui ne peuvent être résolus pat 
[un texte etécinct, Des délais d'application 


sont ainsi indispensab'es. 

Quant à la presse d'Algérie védigée 
| langue arabe — article M, ie prési- 
| dent du conseil a également demandé à la 
| Commiss'on, en ind'quant son accord sur 
Je principe d'une réglementation libérale, 
de laisser à l’assembite algérienne le soin 
de faire toutes propos utiles À 
sujet, 

La commission de l'intérieur s'est réunio 
le 13 août pour examiner les propositions 
présentées par le Gouvernement, Elle l’a 
fait avec une bonne volonté et un souci 
d'objectivité que je tiens à souligner. Vous 
pourrez conslater que, dans bien des cas, 
elle a donné satisfaction aux requêtes pré- 
sentéeés par le Gouvernement, 

En premier lieu, l'accès à l'éle 
femmes musulmanes, articles 2 et 6. 

Lors de la discussion du texte 
port, la commission avait décidé, 
nimité moins une abstention, d'accorder 
le droit de vote aux femmes d'arigina 
musulmane. Cependant, dans un esprit de 
coticiliation, elle accepte de ne maintenir 
dans son texte que :e principe et de laisser 
à l'assemblée algérienne le soin de décider 
de l'application de la disposition. 


ilions ce 


lorat des 


du rap- 
à l’una- 


L'alinéa 2 de l’article 2 est done com- 
plété de la facon suivante: « Une décision 
de l'assemblée a'gérienne, prise dans les 


conditions prévues aux articles 9, 10 et 11 
du présent statut, fixera les modalités de 
l'exercice du droit de vote », 

A l'article 6, sont supprimés, bien 
entendu, les deux derniers alinéas qui 
concernaient le droit de vote des femmes 
dans le premier collège, 

Deuxième point: du conseil d 
| nement, article 5. 

Dans l'esprit de la commissiot 


£gOouvers 


, Commaô 


dans celui du Gouvernement qui s'est 
| rallié à notre conception — je cite: 
l« chargé de veiüler à l'exécution des 


décisions de l'assemblée — le conseil de 
gouvernement doit étre une émanation do 
l'assemb'ée algérienne ». 


Le Gouvernement, cependant, ayant 
indiqué qu'une représentation des collabo- 
|rateurs du gouverneur général devait 
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également v figurer, différentes prop 
tions ont €! oumises au voice AC 1a 
mission. 

La première, de M. Demusois, deman- 

dait à Ja commission de reprendre le texte 
du rappor!: elle a été repousete. 
La seconde, de M. Benchennouf, deman 
üt à la commission de s'en remetire à 
Ja décision de l'assemblée algérienne; elle 
a été repousece, 

La troisitme, déposée dans un but tran- 
sactionnel par le rapporteur, tendait à la 
nomination de deux membres sur huit par 
le gouverneur général: elle à élé repous- 


{ 
Fat 6, 


14 


dl 


1 


Enfin ln commission a également 
repoussé une quatrième pæoposition de 
M. René Maver tendant au rétablissement 
du texte du Gouvernement. 

La commission a, dés lors, décidé de 
retirer du lexte présenté dans ke rapport 
n° 2%74 la partie litigieuse sur hquelle 
elle n'avait pas su prendre position. 

Les différents textes proposés sont insé- 
rés dans le rapport supplémentaire, pour 
la documeutation de l'assemblée alvé- 
rienne, Je me dispenserai de les lire 
puisque «chacun les à sous les yeux. 

J'en viens au rapport des deux collèges, 
c'est-à-dire à l'inseriplion des musulmans 
eur les listes du premier collège, objet de 
l'article 6. 

La com <sion a déclaré ne pouvoir sui- 
vre le Goux rnement dans son raisonne- 
ment, Sou souci est de défendre Île prin- 
cipe d'un mouvement permanent du 
deuxième collège vers k premier, Elle [8e] 
tend tout faire pour éviter, dans la péricde 
présente, de créer une anuimosité entre 
deux bloc: qui deviendraent aalagonistes. 
C'est pourquoi elle combat le principe de 
pureté des collèges, en Hmitant, toute- 
fois, à ua pourcentage raisonnable le nom- 
bre des musulmans inscrits sur les listes 
du premier collège. 

Elle est d'un avis opposé À ceux qui 
proposcat un système qui tendrait à éii- 
miner progressivement les musu:mans du 
premier collège, Elle s'oppose également 
au systéme de la stagnation, qui main- 
tient, $ l'augmenter, le pourcentage 
des musulmans inscrits dans le premier 
collège. File eroit au contraire que, dans 
un temps qu'il ne lui appartient pas de 
déterminer et qui sera sans doute assez 
long, se crécra une unification des co!- 
lèges. 

La proposition du Gouvernement qui 
tend à n'appliquer la loi d'octobre 1916 
qu'aux élections législatives présuppose la 
création de deux premiers collèges et de 
deux seconds collèges, les nostltons TO- 
tant dans 1° premier collège lorsqu'il s'agi- 
rait d'élections législatives, et dans le se- 
cond pour les élections aux assemblées 
locales. 

A notre avis cette proposition est dan- 
gereuse ct compliquée, Ele ne peut ètre 
retenue de ce fait. 

Par contre, l'abrogation pure et simple 
de Ja loi d'octobre 1%M6 priverait de droits 
acquis de nombreux électeurs mmsulmans 
inscrits déià dans le premicr collège, no- 
tamment les certifiés d’études primaires 
et les anc'ens combattants de la guerre 
1914-1918, ainsi que les combattants dé- 
corés pour faits d'armes dans la guerre 
1999-1042. 

Le nombre des électeurs inscrits sur les 
Hstes du premier collège figure sur un ta- 
bieau inséré au rapport. Vous pouvez 
constater que, dans le département d'Al- 
ger, sur 225.603 électeurs, il y a 201.015 
Furopéens et 24.648 musulmans, 





Dans le département d'Oran, sont ins- 
crits 178.468 Européens et 15.602 musul- 
mans, ce qui fait un total de 195.080. Dans 
le département de Constantine: 88.530 
électeurs européens, 22.944 musulmans, 
au total 111.174. 

Cette participalion des musulmans au 
premier coilège est raisonnable. Il n'y à 
pas lieu de l'augmenter pour l'instant par 
de nouvelles dispositions, Eile se renou- 
vellera et s'augmentera irès progressive- 
ment d'ailleurs, par le jeu des nouvelles 
inscriptions, mais diminuera par ailleurs, 
il faut le souligner, du fait des décès inter- 
venus, le droit d'inscription dans le pre- 
mier collège n'étant accordé par l’ordon- 
nance qu'à titre personnel. 

Pour toutes ces raisons, la commission 
a décidé de maintenir le texte du rapport 
n° 2274. 

En ce qui concerne particulièrement le 
vole des dispositions fiscales à la majo- 
rilé des deux tiers, le rapporteur a soumis 
à la commission un texte qui constituait 
une transaction entre celui du Gouverne- 
ment et celui de la commission. IL pré- 
voyait que la majorité des deux tiers ne 
jouerait qu’en seconde lecture, réclamée, 
soit par le Gouvernement, soit par vagt- 
cinq merubres de l'assemblée algérienne. 

Je dois dire que cette proposition a été 
repoussée, et par la majorité, et par la mi- 
norité de la commission, en sorle que, à 
ia suite d'un vote, le texte du rapport a 
été mainleou dans son intégralité. 

Fen viens à la question posée par la si- 
tuation du gouverneur général et la mo- 
on de désaveu de l’article 20. 

La commission a souligné le danger qui 
résullerait de Ja eon-rég'ementation du 
droit de l'assemblée algérienne de voter 
des motions, Ses propositions contenaient 
le principe de cette régementation. Elle 
craint notamment que l’Assemblée aigc- 
rieone ne suive l'exemple des conseils 
municipaux et des conseils généraux. Per- 
sonne, d'ailleurs, ne pourrait l'en cmpè- 
cher, et M. le président du Conseil en a 
convenu, Mais, aucune procédure n'ayant 
été prévue, il pourrait en résulter un état 
de tension regrettable entre le Gouverne- 
ment et l'assemblée algérienne. Et, pour 
la même raison, l'op'aion publique pour- 
rait y voir une incartade. 

La commission, cependant, dans un but 
de bonne volonté transactionnelle, a bien 
vou.u se ranger, Sur ce point, à l'avis du 
Gouvernement, mais en faisant de la facon 
la pins formelle les réserves que je viens 
d'indiquer, 

Sur l'arlicie 10, en ce qui concerne les 
délais, nous avions dit quatre semaines, 
le Gouvernement avait dit six semaines. 
La commision «x proposé cinq éemaines, 
voulant ainsi, pour emmpioyer une expres- 
sion courante, coupor la poire en deux, 


Le délai demandé par le Gouvernement 
nous à paru malgré tout nn peu trop grand 
et non< avons pensé bien faire en choi- 
sissant le délai de cinq semaines qui donne 
satisfaction aux uns et aux autres, du 
moins nous le souhaitons, 


En ce qui concerne les délais pour «ta 
tuer sur les litiges entre le Gouvernement 
et l'assemblée algérienne, la même obser- 
valion est à faire. 

Sur l'article 48 (ratification par l’assem- 
blée algérienne du décret pris au conseil 
d'Etat et déterminant les voies et moyens 
nécessaires à l'équilibre du budget Jors- 
que cet équilibre n'a pu être assuré par 
l'assemblée), votre commission a décidé 
de retenir la remarque faite par le Gouver- 





nement, en indiquant cependant que la 
projet de décret sera toutefois soumi 
l'assemblée algérienne. 

De ce fait, le deuxième alinéa de l'a 
ticle 48 est modifié comme vous le verrez 
dans le texte. 


Sur l'article 35 (procédure d'annulat on 
des décisions de l'assemblée algérienne re. 
latives à des objets qui ne sont pas lés…. 
lement compris dans ses attributions, 
votre commission a décidé de retenir jà 
remarque du Gouvernement et à repris li 
rédaction de l’article 35 du projet du Gou- 
vernement, tel qu'il avait été présenté à 
la commission. 


Sur l’article 38 (organisation de l’adn:. 
nistralion centrale), votre commission à 
pris bonne note de la remarque du Go. 
vernement, en ce qui concerne l'autorié 
non contestable du gouverneur général sur 
con administral:on, mais à décidé qu'a: 
devait être pris auprès de l'assemblée a! 
gérienne. 

Elle a ainsi repris le texte du Gouver 
nement avec adjonction de la phras 
« après l’avis de l'assemblée algérienne 

Sar l'article 44 (décrets portant règle. 
ment d'administration publique devar! 
détesminer les-conditions d'application du 
statut}, il ne pouvait être, bien entendu, 
question, dans l'esprit de votre comm. 
sion, que d’un décret restant à interve: 
après désignation du conseil du gouver- 
nement. Elle a cependant admis, dans un 
but de simplification, que le texte 
projet du Gouvernement pouvait être 
pris. 


ol 


Voïre commission à ensuite examiné 
différentes remarques du Gouvernerme 
sur :€s principes généraux contenus dans 
le texte de la commission au titre VII du 
rapport, intitulé: « Dispositions annexe:. » 


Ces remarques portaient sur les articles 
suivants : 


A l'article 51: « De la séparation des 
églises et de l'Etat », la commission, d'xc- 
cord avec le Gouvernement sw le prir- 
cipe des délais nécessaires à l'application 
complète à l’Agérie de la loi de 1905 sur 
les prérogatives qui doivent, sur ce point, 
être réservées à l'assemblée algériennr, 
a décidé de maintenir son texte en pri- 
cisant plus complètement les prérogatives 
de l'assemb'ée algérienne, 


Les mêmes remarques sont à faire on 
ce qui concerne l’article 52: « De jl'ensei- 
gnement de la langue arabe ». Nous son:- 
es bien d'accord pour indiquer qu'il y 
aura des difficuHés, au début, d'ordre 
technique et d'ordre pratique. C’est pour- 
quoi, après avoir posé Ie principe, mous 
Jaisson<, là également, ses prérogatives à 
l'assemblée algérienne. 


Mème remarque pour l'article 53 qui 
concerne la presse d'Algérie rédigée en 
langue arabe. Nous avons retenu les dé- 
clarations . du Gouvernement comme fà- 
vorah'es à l'application de dispositions li- 
bérales en Algérie pour la réglementation 
de la presse rédigée en langue arabe, mai: 
nous avons tenu à inscrire ces principe: 
dans notre statut et, comime l'avait d'ail 
leurs demandé le Gouvernement, nou: 
avons laissé à l'assemblée algérienne l’ini- 
tiative des propositions dans ce domaine. 


Enfin, notre collègue M. Demusois avai 
demandé que le dispositif des chapitres 
soit modifié et que l'on mette à part un 
certain nombre d'articles traitant des col- 
lectivités locales, les autres articles du t:- 
tre VII passant sous la mème rubrique qua 
les « Dispositions annexes ». 
































me Out Éh Mb tnt “osis 


nt ot PP) tte a 


C9 “A then tit bas 2, EÙ 


em tios C7 





tation 
,. Mas 
neipe: 
, d'ail 
, NOUS 
e l’inl 
maine, 


S avail 
apitres 
art un 
es col 
du ti- 
ue qua 








Gene eur me 








ASSEMBLEE NATIONALE — {re SEANCE DU 19 AOÛUL 1947 


4407 





La commission ayant accepté celie pro- 
osition à l’unanimité, nous avons pensé 
pouvoir l’inscrire immédiatement dans no- 
tre rapport, de façon qu'un chapitre sup- 
pémentaire soit créé pour donner plus 
le clarté au ‘exte. 

Voilà, mes chers collègues, l'inventaire 
des nouvelles concessions qui ont été 
laites en vue de parvenir à un rapproche- 
ment avec le Gouvernement. 

ll témoigne de la bonne volonté et de 
la bonne foi de la commission de l’inté- 
Heur. 

Je dois cependant souligner, en le re- 
grettant, que cet effort n'a élé qu'unila- 
Keal. Je n'ai, en effet, rien à vous signa- 
ler de particulier qui indiquerait qu'on ait 
pu constater up tel état d'esprit à la com- 
mission, en ce qui concerne les proposi- 
lions que nous avons eu à faire et qui 
ont été repoussées. 

Ceci dit, l’Assemblée souveraine saura 
décider, de souhaite qu'elle le fasse sans 
se préoccuper des influences extérieures, 
avec le seul souci de éervir la France et 
l'Algérie. (Applaudissements à gauche.) 


M. le président, La parole est à M. Ben- 
laieb. 


M. Bentaïeb. Mesdames, messieurs, nous 
avons entendu tout à l'heure notre sym- 
paithique collègue M. Serre. 

Les membres du groupe du mouvement 
républicain populaire sont témoins que, 
pendant trois semaines, dans nos réunions 
de commission exéculive, il s'est pro- 
noncé avec moi pour le collège unique. 
Au cours de ces trois semaints, il n’a 
jamais déclaré que, dans sa pensée, il de- 
vait y avoir deux collèges, c’est-à-dire en 
particulier un collège purement musulman 
en vertu du statut coranique. Comme le 
fait de vouloir nous interdire d'entrer dans 
nos mosquées, c’est une chose qu’on ne 
peut expliquer. 

Il était pour le collège unique. Pendant 
un mois, depuis que je suis arrivé ici, 
il a toujours déclaré que rejeter les mu- 
sulmans ouvriers, anciens combattants, 
titulaires du certificat d’études, serait ar- 
bitraire. 

Puis, tout à l'heure, il a fait, à cetie 
tribune, une déclaration qui n'est peut-être 
pas L'on de sa propre pensée. (Sou- 
rires. 


M. Demusois, On la lui a soufie! 


M. Serre. Ne me pas aux autres vos 
pr'onres infirmité 


De 


M. Bentaieb. Laissez-moi poursuivre mon 
exposé; je vous donnerai des explications 
tout à l'heure, j'ai des témoine. 

IL y a M. Viard, doyen de la faculté 
d'Alger, qui est un homme très cultivé. 
I y à M. Chevalier, qui est un homme très 
habile, mais il y a aussi notre ami, 
M. Reneurel, qui a la grande estime des 
musulmans. Il ne nous à jamais heurtés, 
dans cette Assemblée. IL à fait plus que 
beaucoup d’autres, mais on ne lui à ja- 
Mais rien dit et nous pouvons lui rendre 
hommage. 

Quant à M. René Mayer, l’ancien com- 
Mmissaire du Gouvernement à Alger, il a 
ris, en accord avec le général de Gaulle, 
‘ordonnance du 7 mars 1944 et nous alions 
voir ici æ’il n’est pas en contradiction 
avec lui-même. (Sourires.) 

Je veux dire que nous, musulmans, 
avons des relations d'amitié avec des Es- 
Rues des isréalites, des Français, des 
ltaliens. J1 ne m’appartient donc pas de 
dénigrer une race, 





Mais pourquoi les admettre dans le pre- | 
mier collège et en écarter les musulmans ? 

L'autre jour, j'ai entendu un de mes 
collègues déclarer que je généralisäis, _ 
je ne faisais aucune distinction entre 
partis. 

Certes, je rends hommage à nos collè- 
gues radicaux et au plus célèbre d’entre 
eux, M. le président de l'Assemblée, connu 
dans le monde entier. (Applaudissements.) 
Nons rendons hommage à sa culture et à 
sa bienveillance à l'égard des musulmans, 
car nous nous trouvons éouvent en pré- 
sence d'un langage coranique. 

Je ne généralise jamais et je ne l'ai ja- 
mais fait, quel que soit le parti. 

Ma position est nette. Avec courage, je 
déclare que notre patrie est la France. Je 


es 


répète 1e nons ne pouvons Pas Vivre sans 
elle. 
Cependant, il t 


s'agit de dire la vérité et 
de démontrer ce qui a été fait depuis Ja 
conquête de l'Algérie en 1930 jusqu'à ce 
jour et ce qui reste à faire. 

D'autre part, nous allons donner le dé- 
tail de ce qui a été bien fait pour j'Algérie, 

u point de vue de sa sécurité. 

Je suis fier de déclarer que les musul- 
mans sont le; débiteurs de Ja France, en 
raison du bien que celle-ci à fait en Algé- 
rie. 


Quelques collègues d'Algérie — je ne 
veux pas généraliser — sont en train de 
nous suspecter. Ils disent que, si l’on fait 
un collèe mixte, fous les musulmans, 
Ferhat Abbas et d’autres, voteront commu- 
niste. Non, je proteste, nous ne voterons 
pas communiste. 

Notre doctrine est en contradiction for- 
melle avec le marxisme de Moscou, 

Nous avons des amis parmi les commu- 
nistes, tel M. Duclos qui est très intelli- 
gent, (Sourires.) Nous avons beaucoup 
d'amis qui sont fiers d'être communistes. 
Nous ne critiquens pas leur parti. Mais 
nous affirmons, avec preuves à l'appui, 
que nos idées sur Dieu sont en contradic- 
tion, formelle avec les leurs, 

Nous n'avons pas les mêmes idées, Nous 
n'avons pas les mêmes pensées, Nous 
n'avons pas le même idéal. 

Nos amis algériens prétendent que les 
élus musulmans qui seront au premier 
collège voteront communiste, Non, je re- 
fuse de l’admeitre, 

Seuls peut-être «q 


\elques-uns d'entre 
nous voteront - ils communiste. Mais 
n’exist@t-il pas des communistes, en 
France, qui ont été des résistants <unime 
nous ? Nous ne voulons pas les critiquer. 

Pins, powrquoi le parti communiste re- 
fuse-t-il le collège unique ? A propos du 
collège wnique, les communistes ont dit: 
« M. Germain a 15.000 hectares de vi- 
gnes: M. Chevallier, qui est entrepreneur 
depuis l'Amérique jusqu'à Oran, à beau- 
coup d'argent, L'influence française, l'au- 
torité des Français vont permettre de 
payer les électeurs musulmans qui vote- 
ront pour les radicaux d'Algérie, pour quel- 
ques réactionnaires — pas tous, mais quel- 
ques-uns quand méme. (Sourires.) 

Le parti communiste est en guerre 
avec les Algériens européens. 

Qui en supporte les conséquences ? C'est 
nous, les musulmans, qui sommes entre 
l'enclume et le marteau. 

Nos amis métropolitains, qui sont pour 
la raison et pour la logique, nous sont 
reconnaissants, Nous sommes enchantés 
de leur reconnaissance, Nous n'avons 





jamais été attaqués à cette tribune pa 
aucun de nos collègues métropolitams, 
sauf par M. Montel lorsqu'il a critiqué Fat- 
titude de M. le président du conseil, En 
l'occurrence, j'avais d'autant plus le de- 
voir de défendre le président de la nation 
française, le P ésident du Gouverement 
français, que j'étais à l’origine de l'inci 
lent qui avait provoqué l'intervention de 
M. Montel. 

C'est ainsi que jai été am 
lre la défense de la France, 
Mais revenons-en à l’objet du débat. 
Jamais vous : us ferez admettre 
qu'une majorité de 19 millions, et non 
de 8 millions — les statistiques sont 
fausses; quand on demande à Mohamed 
ben Kadour combien il a eu d'enfants, il 
répond trois ou quatre, alors qu'il en a 
dix parce qu'il a quatre femmes (Sou 
rires) — puisse devenir une minorité. 
I s’agit simplement de quelques indivi 
dus qui profitent de nos misères et du 
retard du musulman dans politique 
française pour faire de nous une race in 

férieure. 

Nous ne sommes pas une race infé 
rièeure. Nous avons un passé, 1nesdames 
messieurs, L'Islam avait un passé, On ne 
montait pas en avion pour lanrer des 
bombes atomiques, on n'avait pas d'armes 
automatiques. Nos ancêtres avaient le 
sens de Ja goire ct de l'honneur, et nous 
l'avons nous-mêmes, Is quittaicnt le gilet 
de peau de chamelle pour recevoir à nu 
le coup de sabre, Tel était le courare du 
peuple de l'Islam. 

Aujourd'hui, on nous accuse de voter 
pour les communistes on pour les radi 
caux en Algérie, Nous avons des amis 
parmi Îles radicaux, Nous avons tous voté 
pour M, Rencurel à Orléansville, Nous 
avons aussi des amis parti les merubres 
du parti républicain de la liberté. (Sowri 
res.) 

Nous n'avons pas do 
aux communistes, 


iné un ile voix 


Nous nous souvenons de la déclaration 
— j'ai le courage de le dire ici — d’un 
grand résistar! de France, qui fait hon- 
eur à son pays, le général de Gaulle, 11 
est en contradiction avec Jui-méme. 

Il a pris, en 1944, une ordonnance, 
Il a, dans son grand discours de Constan- 
tine, déclaré qu'il avait de l'affection 
pour les musulmans et que ceux-ci méri- 
laient de prendre part à la vie poiitique 
française, Il nous à fait des éloges, 

Le général de Gaulle a dit hier qu'il 
fallait deux collèges. IL a prétendu que le 
Arabes ont voté communiste, C'est faux! 

C'est lui qui à accepté les communistes, 
c'est lui qui a accueilli M. Thorez, c’est 
lui qui à fait la grandeur du parti commu- 
niste. 

J'ai recu de nombreux télégrammes et 
je veux être aujourd'hui à cette tribune 
non pas comme député, mais comme té- 
moin pour dire la wérité, 

Je vous l’affirme, le général de Gaulle 
a perdu, hier, par sa déclaration, la con- 
fiance de 9 millions de musulmans, qu'ils 
soient socialistes où qu'ils appartiennent 
au mouvement républicain populaire. 

Nous sommes bien obligés de dire que 
le général de Gaulle par son discours à 
surpris la masse musulmane dans tous 
les coins de l'Algérie, 

Son rôle, pourtant n'est pas de diviser 
le peuple de France et nous en appelons 
à celui-ci. 


Cependant, je le répète, le général de 
Gaulle a été le plus grand résistant, Je 
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reconnais que c'est à lui que je dois d’être 
à cette (ribune, mais je suis contraint de 
toute la force de mon âme de dire la 
vérité, 

Sa déclaration d'hier a été mal arcueillie 
de la part des musulmans intellectuels; 
quant aux fellahs, ils ne la connaissent 
Pe En tout élat de cause, il n'avait pas 
e droil de la faire. 

Nous sommes ici pour exprimer notre 
pensée, pour refléter les aspirations musul- 
inanes, non pour trahir la France et les 
musulinans, 

Pourquoi a-t-il cru bon d'évincer, dans 
se. propos, les musulmans du premier col- 
lège alors qu'il les à acceptés dans lar- 
mée ? (Anplaudissements à l'extrême qau- 


che.) 
Nombreux furent les musulmans … se 
porter volontaires derrière lui; partout, 


dans les colonies, des ofliciers et des sol- 
dats musulmans de toutes catégories — et 
j'en connais de nombreux — se sont joints 
à lui, 

Encore une fois, la thèse qu'il a soutenue 
dans sa déclaration d'hier nous a cho- 
qués ; elle a créé le mé:’ontentement parmi 
les musulmans, parce que nous sommes 
habitués à voir la France tenir toujours 
ses engagements, 

La France n’est pas l'Allemagne hitlé- 
rienne. Hitler a reuié tous ses engage- 
ments, il a déshonoré la race. Mais la 
France cest généreuse, la France est répu- 
blicaine et démocrate, la France accepte à 
ses côtés tous les musulmans. 

Le général de Gaulle, en nous refusant 
Je collège mixte, est, je le répète, en con- 
tradiction avec lui-méme. Son passé est 
facile à juger, C'est un grand Français, 
c'est le grand résistant, 

Mais je suis déçu de constater que Île 

énéral de Gaulle, qui a pris l'ordonnance 
hu 7 mars 1944, qui nous à admis dans 
le collège francais, nous refuse, aujour- 
d'hui, le collège mixte, I n'est pas Juste 
à cet égard. Il a toujours été à la hauteur 
de sa tâche, on ne peut rien dire contre lui, 
mais les 9 millions de musulmans quil 
devrait avoir avec ni sont contre lui, car 
je déclare solennellement qu'ils réprouvent 
ses déclarations d'hier, qui sont en con- 
tradiction avec sa position précédente. 

Mesdames, messieurs, il ne vous échan 
pere pas que Je problème qui nous solli- 
cite est l'un des plus graves que aous 
ayons eu à résoudre depuis 11 Hbération. 
De sa solution, véritable clé de voûte de 
l'avenir de F'Union francaise, dépendront 
le bonheur et la prospérité ou d'immenses 
écoulements. 

Aussi devons-nons Jui apporter un 
souci de pure objectivité, en nous souve- 
nant que les solutions extrêmes n'ont ja- 
mis abouti à quelque chose de durable, 
que les œuvres fécondes s'inspirent tou- 
jours de Ja mesure et de l'équilibre. Nons 
ne perdrons pas de vue également que Ja 
politique n'est que la science du possible 
et que l'absolu n'est pas de ce morde. 

Il ne s'agit pas, sous le prétexte de 
transformation radicale, de tout boulever- 
ser. de condamner un passé qui a eu ses 
grandeurs, 

Mais si nous sommes tenus de respecter 
une cCvoliution normale et souhaitable, 
nous devons hardiment consentir aux ré 
formes qui s'imposent, comme nous ‘e- 
vons cearter toutes les aventures qui, 
s'inspirant d'assimilations Ciroiles, ou- 
srent la voie À des malaises profonds et 
à la mistre géntrale. 

En premier lieu et en manière de lase 
à tout Cdifiice: les réformes politiques, 





Les projets de statut qui vous sont sou- 
mis ont suscité d’âpres controverses. Il 
semble que l'accord pourrait facilement 
intervenir si chacun s'élevait à la hauteur 
des intérêts permanents de la communauté 
et faisait abstraction de ses préférences 
doctrinales, voire partisanes. 

De quoi s'agit-il ? De concilier, dans une 
harmonie durable, dans une fraternité se 
manifestant dans les actes comme dans 
les principes, les intérêts des populations 
de la métropole et de l'Algérie. 

Il importe, dans ce but, de renoncer à 
un esprit colonialiste périmé et, aussi, à 
toute préoccupation de parti. La grande 
œuvre à laquelle nous sommes conviés 
exige du courage et de la franchise. Elle 
ne saurait s’accommoder de calculs basse- 
ment politiques. Elle est attendue, de 
l’autre côté de la mer Méditerranée, avec 
une frémissante impatience. 

Lorsqu'on songe aujourd'hui au pro- 
blème algérien, la notion du statut vient 
naturellement à l'esprit. On peut dire 
que l'Algérie vit actuellement dans la PSY 
chose du statut, non pas qu'elle appelle 
de ses vœux, dans ses meilleurs éléments, 
un bouleversement politique, mais pour 
des raisons plus profondes, plus graves 
aussi, 

Personnellement, 
principales, 

La première est que le peuple algérien, 
qui a accueilli avec joie et gratitude l’or- 
donnance du 7 mars 1944, première étape 
de son affranchissement au sein de la fa- 
miite française, vit depuis kors dans l’es- 
poir d’un ensemble de mesures justes et 
efficaces, solennellement promises, mais 
encore à l'état de projet. 

La seconde raison qui fait graviler la 
politique algérienne actuclle autour de la 
notion de statut peut être trouvée dans 
une situation économique véritablement 
angoissante, C’est alors que }’Algérien qui, 
depuis trop longtemps, attend de la mé- 
tropole des secours à sa détresse maté- 
rielle,-@met tous ses espoirs dans un sta- 
tut Len doit porter remède à ses maux, 
qui doit marquer le point de départ vers 
un standing de vie nettement amélioré. 

Ce statut ne prendra sa pleine significa- 
tion et ne développera tous ses bienfaits 
que s'il réalise les aspirations légitimes 
des Musuimans et, en apaisant les esprits, 
fait régner la concorde, prélide au mini- 
mumm de bien-être, 


j'en distingue deux 


La riforme poilique doit porter sur plu- 
sieurs points, IL a été question du main- 
tion ou du non-maintien des départe- 
ments, 

Pourquoi pas le maintien, si, à la cons- 
üitution factice d'autrefois, on substitue 
une formation homogène, f rtement sou- 
dée dans ses œuvres vives ? 

Ainsi que le déclare M. le président du 
conseil, [2 caractère particulier des dépar- 
tements algériens ne fait nullement obs- 
tacle à leur intégration dans la c>mmt- 
paulé française, Il suffit d'adapier et d'as- 
souplir suivant les besoins et Ies néces- 
silés. 

Je déplore vivement que le projet gou- 
vernemental mmaintienne le principe des 
deux collèges électoraux. Non ! Je re- 
fuse: ;: suis pour le collège unique. 

La juxtaposition de ces deux collèges ne 
peut ètre, dans l'avenir, qu'une source de 
discussions et de conflits. Le musulman 
+verra toujours dans la distinetiua que fait 
la loi électorale un état d'infériorité et de 
méfiance à son égard. 


Puisqu'on parle d'émancipation, le moins 
que nous puissions espérer, après tous 








les sacrifices consentis sur les champs 
de bataille, c’est que nous Soyons aussi 
bien traités que les bénéficiaires de Ja 
loi Crémieux. 

En tout état de cause, si le principe des 
deux coueges devait être maintenu, il 
conviendrait de faciliter à tous les musul- 
mans fournissant des preuves d'évolution, 
le passage du deuxième au premier col- 
lège, et sans qu’ils soient tenus de renon. 
cer à leur statut personnel dans leur pro- 
pre pays. 

Le statut doit ouvrir la voie à des ré- 
formes profondes sur le plan social et éco- 
nomique. Une question primordiale est 
celle de la revision de l'assiette de Ja 
propriété foncière, Nul n’'ignore en Algt- 
rie que certains domaines ont été acquis 
dans des conditions vraiment scandaleu- 
ses. IL me suffira d'indiquer que le pro- 
cédé pour délimiter ces domaines relève 
de la pure fañtaisie, 

Le jet d'une pierre avec la fronde a sou- 
vent remplacé l'alignement du géomètre, 
c'est-à-dire que l'acquisition de certains 
domaines en Algérie s’est faite par ce 
moyen que, sans distinction de races, ont 
utilisé les plus habiles. Celui qui désirait, 
soi-disant, acquérir une terre jetait une 
pierre et déclarait que la superficie ainsi 
déterminée valait vingt francs. 

Voilà comment des domaines ont été ac- 
quis et comment les fellahs, les musul- 
mans, les véritables amis de la France, ont 
été expropriés. 

Mais que dire des terres qui n'ont été 
vendues que pour couvrir les frais judi- 
ciaires à la suite de la mise en demeure 
pour partage ? 

Dans l'impossibilité de couvrir les frais 
qui leur incombaient, de nombreux fei- 
lahs ont dû renoncer à leurs terres au 
profit d’accapareurs de biens. 

La plus stricte équité exige qu'on les 
leur rende. 

Il n’y aura pas de paix sociale possible 
dans les campagnes, tant que le modeste 
cultivateur ne pourra se maintenir sur ses 
terres et les mettre en va'eur sans recourir 
à l'usure. 


Tout le monde suit, là-bas, dans quelies 
conditions le paysan obtient une aide fi- 
nancière. 

Les prèls ruraux devront être rap:dc- 
ment étendus afin de soustraire Ice tra- 
vailleur des champs à Ja rapacité de tout 
un monde d'exploitcurs. 

Un effort considérable devra porter, sans 
délai, sur l'amélioration de l'habitat rural. 

Les maisons habitées actuellement par 
les Européens ont été édifites sur des do- 
maines d’où les musulmans ont été expro- 
priés. 

Nous savons que l'Aïgérie a été faite par 
la France, nous ne le discutons pas et nous 
pouvons rendre hommage à cette dernière. 
Mais qui a fait les routes, qui a tenu la pio- 
che, la charrue ? Ce sont les musuimans. 

L'Algérie a élé faite, depuis 1830 jusqu'à 
nos jours, par la France, certes, mais aussi 
par les musuimans, 


Nous devons reñdre hommage aux 
grands propriétaires qui possèdent 5.000 à 
6.000 hectares de vignes, qu’'is ont acquis 
à la sueur de leur front, tandis que nous 
pouvons frapper sur les usuriers qui ont 
acheté des domaines pour des prix déri- 
soires ct qui ont are à sans raison leurs 
victimes, Ceux-là, il ne faut pas les cublier, 
car ils ont dépouillé les musulmans de 
leurs biens. 


On parle toujours de l'Algérie française. 
Oui, certes, mais une chose me frappe: 


je n'ai jamais entendu parler de Paris fran- 
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«ais où de Toulouse français. L'Algérie 
«:t française et musulmane; quand vous 
parlez de l'Algérie française, vous vexez 
les uns et les autres, vous créez des divi- 
cjons lorsque vous dites : vive l'Algérie 
française 

Est-il besoin de le crier si fort, que l’AI- 
gérie est française ? Personne na jamais 
dit le contraire. 

Vous le savez, je ne suis ni messaliste, 
ni partisan des Amis du manifeste; je suis 
on fellah, un pur musulman digne de ce 
nom, digne de ma race et qui aime la 
France. 

Lorsque, monsieur Rencurel, vous avez 
créé « FUnion », vous avez rassemblé les 
gens du parti républicain de la liberté, 
du mouvement républicain populaire com- 
me M. Serre et les radicaux comme M. René 
daver. Et c'est cette Union qui a fait écrire 
sur les murs « La valise ou le cercueil ». 

Vous protestez ? Je le jure sur le Coran. 
c'est vous qui êtes cause de cela et en 
accusant les musulmans de J’avoir fait on 
les rend victimes d’une calomnie supplé- 
mentaire. D'ailleurs si vous prétendez que 
les musulmans ont écrit cela, comment 
voulez-vous que ce soit possible ? Com- 
ment pourraient-ils donner à choisir centre 
la valise ou le cercueil eux qui sont nus 
et misérables ? 

Vous saviez tout cela, monsieur Ren- 
curel, vous qui comptez beaucoup d'amis 
parmi nous, puisqu'ils ont tous voté pour 
vous à Orléansville, et vous deviez bien 
vous douter qu’en lançant le mot d'ordre 
d'Union vous excitiez vos voisins à faire, 
eux, l'union contre vous. En sorte que 
c'est vous qui êtes cause de la désunion. 

Si vous disiez : « Nous sommes vos frè- 
res, nous Somines tous des Français », per- 
sonne ne se lèverait contre vous, mais 
c'est vous-même qui nous départagez, qui 
nous attaquez, qui nous blessez dans notre 
amour-propre, c'est vous-même qui créez 
l'animosité entre nous et nos grands et 
purs amis métropolitains. 

C'est dans cette enceinte que doit se 
décider le sort des musulmans, mesdames, 
messieurs, 

Depuis cent ans, bien que nous représen- 
tions plus des trois cinquièmes de Ja popu- 
lation, nous sommes traités en inférieurs. 
Pourquoi avoir réservé la construction de 
routes goudronnées et d'écoles aux seuls 
centres de colonisation et n'avoir rien fait 
dans les tribus, dans les douars où nos 
populations sont totalement dépourvues 
d'instruction et ne connaissent pas cette 
belle langue française, cette belle culture, 
cetle belle civilisation françaises qui font 
notre admiration. 

J'ai eu l'honneur de recevoir chez moi 
quatre députés, des membres du M. R. P. 
et des communistes. Je leur ai montré que 
je n’exagère pas et je leur ai fait toucher 
du doigt la réalité : nos enfants nus, nos 
femmes dans l'impossibilité de se soigner 
et accouchant dans les plus pénibles con- 
ditions, nos vieillards sous-alimentés ; 
90 p. 100 des enfants musulmans n’ont 
Jamais mangé de viande, vont nus et sans 
chaussures, n’ont jamais dormi sur un 

matelas. 


L'Assemblée doit connaître toutes ces 
choses ; il faut la mettre en face de ja 
réalité, 

Je peux en parler en connaissance de 
fause car, si je n'avais pas été soldat, 
limais je n’aurais connu cela moi-même 
tt j'aurais vécu misérable comme mes 
malheureux coreligionnaires. 


Ferhat Abbas m'a reproché d'avoir été 
soldat, Si je n'ai pas eu Je bonheur de 


pouvoir devenir un juriste éminent comme ! 


M. Viard, du moins dois-je au fait d'avoi 
été soldat et d'avoir servi avec des géné 
raux comme Gouraud ct Boichu, de park 
français et de vivre décemment, 

J2 reproche à Ferhat Abbas, qui me 
tique souvent de ne prononcer que di 
paroles de désunion et de division, Cha 
que fois que j'obliens quelque chose pou 
les musulmans, Ferhat Abbas et ses am 


me jettent à la face que j'ai été soldat et 
que j'ai servi la France. Ts font des art 
cles pour dénoncer « Bentlaïeb qui a 
porté le barda », « Bentaïeh qui a ét 
caïd », « Bentaïeb qui a servi dans Ja £ 
darmeri( « Ben! 


ile, 

Oui, j'ai servi dans la gendarmerie et je 
m'en fais gloire, Cela n'est pas donné à 
tout Je monde, La gendarmerie est la pre 
mière arme française; elle se place à la 
droite de toutes les pes. Elle est à Ja 
base de l’ordre dans Ja nation; elle veille 
à l’exécution des lois. Seuls peuvent y 
entrer les hommes dignes de trouver, 
les hommes honnêtes; il n’y a pas d 
place chez celle pour les malhonnèt 


gens. Applaudiss ments.) 

Je ne veux pas dresser un réquisiloir. 
contre mon ami Ferhat Abbas — ] dis ami 
parce qu'il est un coreligionnaire — je 
ne veux pas non plus plaider conti 
M. Viard dont je partage les vues sur bien 
des points, mais dont j: m'éloigne r bien 
d’autres. Je leur dis simplement que lu 
et l'autre auraient tort de critiquer 5nju 
tement, 

Si j'ai été élu conseiller général, €” 
parce que j'ai été jugé digne par les hom- 


mes de mon pays d’être leur représentant, 
parce que j'ai su me créer des amiliés. 

Il est inadmissible que l'en me reproche 
d’avoir été gendarme, caïd. 
général ct député. (Applaudissements.) 

Chez nous, li n'existe pas d'école, Trois 

« 
do 


‘onseiller 


millions d'enfants âgés de sept à dix-huit 
ans sont privés dc toute instruction fran 
çaise. Je peux prouver qu'un million d’en 
fants âgés Ce huit à douze ans n’ont pas 
bénéficié de la scolarité, 

C’est une honte pour nous tous d» pen 
ser que trois milijons d'enfants { sans 


instruction. 

Il et en outre déplorable 
vingt personnes couchent dar 
entassécs comme des moutons, les u 
sur les autres, sans hygiène, 


L'année dernière nous avons nerdu de 
15 à 25 p. 190 de nos chefs de famille 
igés de trente à quarante-cinq ans. lis ont 
laissé un grand nombre d’orphelins. 


La plupart sont morts de paludisme, 
sans qu'aucun secours leur ait été aypperté. 
Il n'y à roême pas de haraques pouvant 
servir de dispensaire dans nos campagnes 
et où l’on pourrait avoir les quelques 
cachets de quinine qui auraient permis: de 
sauver quelques vies. 

H n'y à même pas de (téléphone, Le 
musulman qui a fait son service militaire, 
qui connait la valeur des soins prodignés 
par les médecins, lorsqu'il veut appeler 
un docteur pour soigner sa famille, est 
obligé de faire des kilomètres et des kilo- 
mètres et la plupart du temps lorsque le 
secours arrive il est trop tard. 

Il n’y à pas d’eau non plus tout juste 
pour boire, pas du tout pour les soins 
hygièniques. 

Dans les tribus lointaines du Sud, les 
musulmans sont obligés de faire des éta- 
pes de vingt ou trente kilomètres pour 





chercher de l'eau. S'ils peuvent en rame- 
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ner une vingtaine de litres ils Ja conser- 
vent precièeusement pour Falimentation et 


ne s'en servent pas Pour se l: ver, 


Au k toutes ces populations dont 
l'état de misère est effroyabl et dont 
pourtant Je lovalisme envers la France est 
absolu, je déclare à l'Assemblée qu'il y 

une œuvre urgente à accomplir en Al 
gérie. L'équipement sanitaire cest À faire, 
la scolarisation à developper, tléphone 
à installer, l'h bilation à améliorer, Seule 
la réalisation de cette œuvre est sucenti- 
ble d'améliorer les conditions de vie des 
ibitisUin)a) Ile al | \ d d 
veloppé r 12 haluile et de ruetltre au ser- 
vice de la France les enfants dont elle à 
h SuiNn. 

La France n'a jamais fait en vain appel 
à nous, Fille doil à son tour ne pas négli- 
ver cé enfants musulmans dout le nombre 


augmente de 150.000 par an. 

Cette œuvre doit être entreprise sans di 
lai et des échéances doivent Ctre fixées 
pour son exéculion. 

C'est bien de proclamer que l'Algérie est 
française, mais il vaudrait mieux Jui ap- 
porter tout de suile les améliorations in- 
dispensables. 


Sans doute, vous nous dite que vous 
avez réalisé quelque chose Ii-has, mais 
si vous ne fixez pas un délai à de nou- 
veaux progrès si vous ne jelez pas les 
bases d'un plan prévoyant les étapes à 
parcourir, en affectant d'une priorité 
chaque genre d'aménagement, nous consi- 
\crerons que l'Algérie en est encore au 
lade de 1H30, 

Sans doute, grâce à leur habileté, À leur 
éducation et à leur travail certains colons 
ont eu l'honneur de bénéficier de cette 
émancipation et des hiens'de Ja civilisa- 
tion. Hs ont instruit leurs cnfants: mais 
les nôtres restent dans l'ignorance, Notre 
peuple vit toujours dans une grande mi- 
sère et ce dénfment est l'ennemi nu 
méro 1 de l'être humain. 

Chaque fois que l'Allemagne attaqué 
la Franee, celle-ci a procédé à la mobilisa- 
tion générale, et chaque fois les Musul 
mans algériens ont répondu à son appel et 
avec l'aide de Dieu, ce déploiement de 
forces a connu le succès. 

M. Serre a fait tout à l'heu n réqui- 
itoire très sévcre 

I a demandé que 200.000 Européens 
viennent s'installer en Algérie, Mais est- 

1 ( de nourrir 
l'abord les 8 millions de Musulmans ? 

J'ai déposé un amendement tendant à ce 
que nolre représentation soit augmentée 
par vingt députés nés et demeurant dans 
la métropole. 

M. Serre demande que 260.000 Fran- 
cais aillent en Algérie. Très bien, ils se- 
ront les bienvenus et peut-être, eux, nous 
comprendront-ils, mais ne pensez-vous 
pas qu'il serait préférable de commencer 
par améliorer la situation des huit mil- 
lions de Musulmans qui y vivent déjà ? 

Monsieur Serre vous avez dressé un vio- 
lent réquisitoire contre les Musulmans, 
vous avez invoqué le Coran, vous avez 
parlé de Dieu, de l'Egypte, des Américains 
et des Anglais. 

Moi je vous parle de bonne foi, je ne 
fais pas de diplomatie, car pour moi diplo- 
matie et hypocrisie sont synonymes. 


(Rires.) 


M. le président. Je dois faire des réser- 
ves. (Sourires.) 


M. Bentaieb. Je vous le dis, monsieur 
Serre, en toute franchise, votre déclaration 
n'élait pas sincère et je la considère corm- 
me démagogique, 
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Vous êtes allé à Oran quérir des voix 
pour être élu député. Quand dans quatre 
uns nous retournerons — Si nous sornmes 
vivant - devant nos élecicurs, vous serez 
obligé, pour tre éMM, de faire appel à 
l'appui «A réactionnaires qui attendent de 
vous que les musulmans soient maintenus 
dans leur état permanent d’esclavage. 

L'heure est arrivée où 


Nous sommes 


Fra A! \ us ne pouxez pas nolis mettre 
à la porte, Nous avons assez combattu, Et 
des gens comme Ferrhat Abbas refusent 


d'être esclaves. Hs 
Es veulent être 


Vous ne pouvez leur refuser, vous ne 
pouvez me refuser le collège mixte. D'après 
vos déclarations, vous acceptez les Espa- 
gnols, les Italiens, les Maltais, les Grecs, 
les Isratlites et vous n'acceptez pas les 
tusulmans, 


veulent être émancipes, 
Français. 


cher 
Nous 


Le statut coranique ? Mais, 
collègue, vous ne pourrez 


mor 
jamais 


crmpccher d'aller à 4a mosquée ni de faire 
une donation, Nous avons le code civil 
francais. Nous avons des juges français. 
Nous sommes jugés par des magistrats 
francais. Seul l'héritage musulman donne 
le tiers à la femme, car Ja femme, vous le 


savez, ne prend pas le sabre. 

Vous nous proposez quelque chose d'in- 
juste, Mais nous pensons, nous, que votre 
déclaration de tout à l'heure n'avait pour 
but que d'aller chercher quelques voix en 
Oranic, que n'avait pas trouvées M. René 
Maver. 

Je serai franc, Vous avez 90 départe- 
ments dans la métropo'e, et vous n'avez 
pas pa y trouver une majorité. I a fallu 
que vous alliez chercher en Algérie les 
quelques voix réactionnaires dont vous 
aviez besoin. 

Les bons Français ne peuvent vous sui- 
vre, Car on ne peut refuser Je collège 
puixte aux musulmans, qui représentent 
une si forte majorité, Vous ne pouvez pas 
nous le refuser car vous l'acceptez, je 
vous en denrerai les preuves, pour toutes 
les autres races que j'ai citées; vous ne 
faites qu'une exception: les musuimans. 
Vous nous refusez d’être Français, 

Créez donc ce collège, et ainsi il n'y 
aura pas de jalousie. Car si vous instituez 
un collège pour les Européens, qui comp- 
tent 200.000 Français purs sur 800.000 ou 
1.000.000, vous ne pouvez pas refuser aux 
musulmans ce que vous avez accordé à 
d'autres. 

En 1870, vous avez acceplé de donner la 
citoyenneté française aux Israélites. Vous 
l'avez ensuite accordée à des Maltais et à 
des Italiens, 


M. Serre. Ce sont des ciloyens français. 


M. Bentaïeb. Le Gouvernement francais 
mous a fait des promesses. Vous avez 
voté, en 1946, une loi prévoyant que les 
titulaires du certificat d'études et les an- 
ciens combattants seraient citoyens. 

Si vous reniez cette loi, qui a été votée 
dans une Assemblée souveraine, nous con- 
sidérerons ce geste comme un acte de ra- 
cisme. 


Vous ne pouvez plus alors parler de 
démocratie, Ce n'est pas vrai. Car, si ayant 
voté une loi, vous la reniez et si vous 
rejelez tout ce que vous avez promis, vous 
agissez comme des hitlériens. 

La force n'est ni dans la bombe ato- 
Mique ni dans les armes, Elle est dans la 
pensée et dans la volonté de chacun. 


Nous vous demandons de ne pas renier 
cetie loi de 1946, Nous vous demandons 
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de maintenir intégralement l'ordonnance 
du 7 mars 1944, prise par le général de 
Gaulle. 

La déclaration que vous avez faite, mon- 
sieur Serre, était une simple déclaration à 
visées électorales; ce n'est pas une déclara- 
tion inspirée du bien de la France. 

Vous ne pouvez pas mécontenter huit 
millions de musulmans ? 

Si vous voulez vous marier et si 
enfermez votre femme, elle sautera 
la fenêtre. (Sourires.) 


vous 
par 


M. le président. Puis-je vous demander, 
monsieur Bentaïeb, d'abréger vos obser- 
vations ? 


M. Bentaieh. Monsieur Je président, je 
défends la cause de la France et celle de 
Ina race, 

La France doit 
nette et honnûte, 

Nous regreltons la position de nos col- 
lègues qui font des promesses et se ré- 
tractent, qui votent des lois et ne les ap- 
pliquent pas. Is font comme Iitler, Ils 
ne nous donnent même pas la parole. 

Vous ne pouvez pas dédaigner notre race. 
I y a une justice immanente, la justice 
de Dieu. Si vous nous dédaignez, nous qui 
sollicitons d’être avec vous, Dieu nous 
vengera. 

Nous voulons être aux côtés de la France 
et nous voulons être sous sa protection. 
Notre patrie, c'est la France. Mais si vous 
nous refusez et si vous nous faites cet 
affront, c'est une injure que vous faites 
à l'Islam. Malgré queiques ambitions élec- 
torales et réaclionnaires qui refusent Ja 
justice et renient ce qui a été fait, vous 
ne pouvez pas revenir en arrière. 

Je vous assure que j'ai crié « Vive la 
France » toute ma vie. Mais si vous re- 
niez celte ordonnance de mars 19%4 et 
cette loi d'octobre 1946, je serai le pre- 
mier à dire aux musulmans. « Vous avez 
raison. Ce que j'ai dit, c'était des men- 
songes; ON Vous à trompés, on m'a 
trompé. » 


prendre une position 


M. le président. Vous serez toujours un 
bon Français. 


M. Beniaieb. On a fait une loi, qui n’a 
pas été appliquée. Je vous assure qu'on a 
créé une agitation lamentable, Vous savez 
qu'on ne peut régler ce problème de telle 
facon, On a voté une loi, on nous a fait 
des promesses. Nous demandons à être 
francais. Nous ne demandons pas à être 
allemands, grecs ou américains. Nous 
demandons à être français et on nous le 
refuse, et à nous qui avons fait parlie 
des armées de la France, on nous fait 
l'affront de ne pas tenir les promesses qui 
nous ont été faites. Nous avons dit à nos 
électeurs: Ce que Ja France a promis, elle 
le tient. Et la France, c’est la prospérité 
et la vie. La France, c'est une véritable 
démocratie. 

Les promesses faites ont été en quelque 
sorte signées, puisqu'elles résultent d’une 
loi. Pour quelles raisons veut-on abroger 
cette loi aujourd’hui ? II s’agit d’une am- 
bition électorale. M. Serre, qui n’est pas 
algérien, qui n'est pas séétionnaies qui 
n'a même pas un mètre de terrain en 
Algérie est élu par 200.000 Français. Car je 
conteste qu'il y ait 800.000 Français de pure 
race, comme vous le dites, IL y a même, 
dans ces 800.000 électeurs, des musulmans 
naturalisés. 

Or, vous ne pouvez vraiment considérer 
que les voix de dix musulmans valent Ja 
voix d'un Français, un Maltais ou un Ita- 
lien. Nous, musulmans, nous nous y refu- 
sons catégoriquement. 





eg 

M, Serre. L n’y à aucun étranger dans le 

premier collège : il n'y a que des citoyens 
français, 


M. Bentaieb. Cela, c'est de la démaso- 
gie! Vous n'êtes ni dans la logique ni dans 
a vérité. 

Mon esprit se révolte quand je vois que 
mon fils, qui a le certificat d'études, ne 
vote pas avec moi. Mon fils s’est assis sur 
les mêmes bancs que ses frères francais 
et aujourd'hui ses jeunes camarades fran- 
çais vont voter dans un collège et lui dans 
un collège différent, instailé dans un wa- 
gon à bestiaux! 

Nous ne déconsidérons pas le deuxième 
collège. Mais la facon d'associer les deux 
collèges est un affront. | 

Vous nous avez donné quelque chose, 
vous ne pouvez pas nous le retirer. Logi- 
quement, vous ne pouvez pas, devant ce 
peuple de France > est généreux envers 
nous, abroger la loi de 1946 et rejeter 
l'ordonnance de 1941. C'est impossible. 

Je voterai contre toutes dispositions 
contraires, S'il le faut, je prendrai ma 
valise et je m'en irai là-bas dire à tous ces 
musulmans: Mes chers amis, le ministre 
de l’intérieur a fait le voyage. ! vous a 
fait des promesses, Quelques-uns ont été 
contre Jui, Mais je vous démsande pardon, 
vous aviez raison. 

Si vous voulez que je reste fier du Gou- 
vernement français, si vous voulez que 
je rentre chez moi avec le front haut, 
il faut que vous restiez fidèles à la parole 
que vous avez donnée aux musulmans. 

Vous savez que celui qui ne fête pas le 
Ramadan avec ses enfants est quelque 
chose de moins dans Ja religion. Et cette 
année, je n'ai pas pu fêter le Ramadan. 
Or, je l’ai fait exprès, pour ne pas rentrer 
les mains vides en Algérie, 

Si je rentre en Algérie pour dire que 
les promesses faites seront tenues, ce sera 
ma satisfaction personnelle et je pourrai 
plaider pour défendre la France. 

Mais si aujourd'hui le Gouvernement 
français ne tient pas ses promesses, je 


vous assure, Inonsieur le ministre, que, 
nous, musulmans grands amis de Ja 


France, nous ne pourrons plus circuler 
dans les rues et sur les routes. 

Si le Gouvernement tient sa promesse, 
nous pourrons alors marcher et défendre 
la France, pas à pas, mètre par mètre; 
nous pourrons parler fièrement, orgueil- 
leusement, et partout nous pourrons dire 
à nos amis musuimans que la France a 
eau sa promesse. 

Je vais conclure, monsieur le ministre 
de l’intérieur. 

M. Serre, dans son intervention, s’est 
mis en contradiction avec lui-même. 

Si vous admettez chez vous toutes les 
races, vous ne pouvez dédaigner 9 mil- 
lions de musulmans. 

Si vraiment il existe une démocratie, 
une égalité, une fraternité — et j’emploie 
ces termes dans jeur sens plein et véri- 
table — sans malentendu, sans erreurs, 
sans chantage ni pression d’aucune sorte, 
vous ne pouvez pas admettre cette situa- 
tion. Et logiquement mon esprit se révoite 
lorsque je vois toutes ces races admises 
dans le collège français avant les musul- 
mans, 


Nous sommes des gens évolués. Avec 
les Français, nous avons fait nos classes, 
assis sur les mêmes bancs, parlant et 
goûtant le même langage. Et maintenant 
vous voulez faire deux classes différentes, 
établir une séparation, en un mot créer 
unc race supérieure el une race inféricurce. 
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tot où tard, huit millions pèseront plus j d'une façon générale, de la domiciliation « 5° Celle du lieu où le payement doit 
Jdourd qu'un seul. des effets. s'effectuer ; 


Car ce que vous avez dit tout à l'heure, 
monsieur Serre, est une inexactitude. Ce 
m'est pas vu question électorale qui fait 
l'Algérie fr , €'est une question 
‘j'entente, c'est une question de vie côte 
à côle dans la paix et dans l'amitié. Or, 
è von nous rofusez l'acci à votre col- 


ege mixie, nous croirones 
hez quelque 


que 
MmauvalIse 


vous nous 
querelle et 


“| vous fendez à un para pro- 
nd. 

C'est contre tout cela que j'ai voulu, 
mit chers collégues, vous mettre en 
garde, En terminant, je rappellerai à l’As- 
semblée nationale les promesses qui ont 
élit faites et je dirai à mon tour: Vive 
l'Algérie, vive la France ! (Applaudisse- 


nmients.) 


M. le président. L'Assemblée voudra sans 
doute renvoyer la suite de la discussion 
à la prochaine séance, qu'elle pourrait te- 
jir aujourd'hui, à vingt et une heures et 
demie ? (As: 


) nont 
niimié nt.) 


—— 11 — 


DOMICILIATION OBLIGATOIRE DES LETTRES 
DE CHANGE ET BILLETS A ORDRE 


Adoption, après demande de discussion 
d'urgence, d'un projet de loi. 


M. le président. En vertu de l'article Gt 
du règlement, le Gouvernement a demandé 
la discussion d'urgence du projet de loi 
porlant domicilialion obligatoire des lettres 
de change et des billets à ordre. 

La commission de la justice et de Jégis- 
Jation m'a fait connaître qu'elle acceptait 
la discussion d'urgence des conclusions de 
gon rapport n° 2451, distribué aujourd'hui. 

La parole est à M. Minjoz, rapporteur de 
la commission de la justice et de 


lution. 


M, Minioz, rapporteur \ 
sieurs, je ne reliendrai pas longuement 
l'attention de l’Assemblée sur cette ques- 
tion de pur droit commercial. Mais, en 
ni excusant, au terme de séance, de 
présenter des observations d'ordre juri- 
dique, j'insisterai cependant sur quelques 
points, car cela me parait absolument né- 
gessaire. 

Tout d'abord, la commission de la justice 
et de législation m'a chargé d'exprimer à 
nouveau devant l’Assembhiée son regret 
d'avoir été obligée de discuter rapidement, 
en raison de la procédure d'urgenre, le 


légis- 


«dame A nié 


cette 


texte qui vous est soumis par le Gou- 
vernement et qui maodilie certaines arti- 
cles du code du commerce Impris dans 
le titre VII, si je ne me trompe, conccer- 
nant les lettres de change et les billets 


à ordre, Néanmoins, étant donné les rai- 
sons invoquées par le Gouvernement, Ja 
commission de la justice a estimé que le 
projet gouvenemental devait être adopté, 
ear il répond aux vœux du conseil national! 
du crédit qui, depuis son inslitulion, à la 
fin de décembre 1945, a réclamé avec éner- 
gie et À maintes reprises la domiciliation 
des effets de commerce. 

D'autre part, au point de vue fiscal, 
l':loption de la domiciliation obligatoire 
des effets de commerce comporte un cer- 
ain nombre d'avantages, puisqu'un effet 
domicilié est soumis au droit fixe de 1 franc 
lanes qu'un effet non domicilié est sou- 
Juis au droit proportionnel de 0,15 p. 1.009, 
Par ailieurs, étant donné les frais très 
élevés qui accompagnent l'encaissement 
ges effets, le monde bancaire est partisan, 








C'est dans ces conditions, mesdames, 
messieurs, que nous vous proposons l’adop- 
tion du projet du Gouvernement. 

L'essentiel de ce projet tend à ajouter 
À l'article 110, relatif à ce qu’on appelle 
communément la lettre de change, et à 
l’article 183, relatif au billet à ordre, un 
nouvel alinéa qui rend obligatoire la domi- 
ciliation. 

Cependant, lorsqu'une lettre de change 
où lorsqu'un billet aura été créé à l’étran- 
ger et sera payable en France, la domici- 
liation ne sera point obligatoire. I en sera 
de même lorsque l'effet de commerce aura 
été créé en France, mais sera payable à 
l'étranger. 

Les modifications essenticlles étant 
celles que je viens d'indiquer, les autres 
sont relatives à l’article 111 et à l’article 
127 du code du commerce et ne font qu'a- 
dapter ces articles à la nouvelle situation 
qui résultera de la domiciliation obliga- 
loire. 

Pour n’apporter aucun trouble et pour 
éviter toute contestation, nous prévoyons 
un délai de trois mois à compter de la pro- 
mulgation de Ja loi avant que la domici- 
liation devienne obligatoire. 

Mais nous ferons aussi une remarque 
de français. Dans le texte gouvernemental 
figure à l’article 110 et à l’article 183, l’ex- 
pression suivante: 11 faudra que la domi- 
ciliation ait lieu chez un banquier, elc. 
ou une personne « enregistrée » auprès 
de l'organisme compétent. Nous nous som- 
mes élevés, à la commission de la justice, 
contre ce terme qui n'est pas très français. 
Je ne crois pas qu’une personne puisse 
être enregistrée. Mais, renseignements pris, 
l'expression « enregistrée auprès de » est 
une expression tradilionnelle en matière 
financière, Nous vous demandons par con- 
séquent, bien qu'une injure soit faite ainsi 
à la langue francaise, de bien vouloir la 
maintenir dans le texte gouvernemental. 

Je signale en terminant qu'à l’article 5 


une modification de pure forme a été ap- | 


portée par la commission au texte du Gou- 
vernement. La nouvelle réduction de cet 
arliele e * devenue la suivante: 

« Les dispositions de la présente loi ne 
seront applicables qu'aux lettres de change 
et billets à ordre créés après l'expiration 
d'un délai de trois mois à compter de sa 
promulgation. » 

I s'agit simplement d'éviter toutes dif- 
ficultés d'ordre judiciaire. 

M. lie président, IL n’v à pas d'opposi- 
lion à la discussion d'urgence ? 

La discussion d'urgence est ordonnée. 

Personne ne demande la parole dans la 
discussion général: ?.. 

Je consulte l'Assemblée sur le 


de la discussion des articles. 


passage 


(L'Assemblée, consultée, décide 
ser à la discussion des articles.) 


de pas- 


M. le président. « Art. 1%. — Le premier 
paragraphe de l'article 110 du code de com- 
mœce esi modifié et complété ainsi qu'il 
sui : 

« La lettre de change contient dès sa 
création : ° 

« 1° Ja dénomination de lettre de 
change insérée dans le texie même du 
litre et exprimée dans la langue employée 
pour la rédaction de ce titre; 

« 2° Le mandat pur et simple de payer 
une somme déterminée ; 

« 3° Le nom de celui qui doit payer 
(Uiré) ; 

« 4° L'indication de l'échéance; 











« 6° Le nom de celui auquel ou à l'ordre 
duquel le payement doit être fait; 
« 7° L’indication de la dale et 

où la lettre est créée ; 

« 8° La signature de celui qui émet là 
lettre (tireur) ; 

« 9° Si eïle est créte et payable en 
France, la mention de domiciliation, au 
lieu de payement désigné, chez un ban- 
quier, une entreprise ou une personne 
enregistrée auprès de l'organisme compé- 
tent en matière de banques, entreprises 
et établissements financiers, un agent de 
change, un courtier en valeur mobilières, 
le calssier général de la caisse des dépôts 
et consignations, les trésoriers payeurs 
généraux ou les receveur particuliéæs des 
finances, les étalissements de crédit 
municipal et les caisses de crédit agricole 
ou dans un centre de chèques postaux »... 


du 


lieu 


Personng ne demande !a parole 7... 
Je mets aux voix l'article 17, 
(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 
À ) L 


« Art, 2. — Le dernier alinéa de l'arti- 
cle 111 du code de commerce est ainsi 
modifié : 

« Elle peut, lorsque Ja domicilialion 
n’est pas obligatoire, être payable au domi- 
cile d’un tiers, soit dans la localité où le 
tiré a son domicile, soit dans une autre 
localité. » — (Adopté.) 


« Art. 3. — L’arlicle 
commerce est 
suivantes : 

« Dans le où la domiciliation n'est 
pas obligatoire, en vertu de Farticdle 410 
et lorsque le tireur a indiqué dans Ja lettre 
de change un lieu de payement autre qu 
celui du domicile du tiré, sans désigner 
un tiers chez qui le payement doit tre 
effectué, le tiré peut l'indiquer 


127 du code de 
rempiacé par Ie dispositions 


Cas 


lors di 
l'acceptation, À défaut de cette indication, 
l'accepteur est réputé s'être obligé à payer 
lu:-même au lieu du payement. 


« Si La lettre est payable au domicil 
du tré, celui-ci peut, lorsque la domici 
liation n'est pas ohiigatoire, indiquer, 


dans l’acceplalion, une adresse du même 
lieu où le payement doit être cffectué. 
— (Adoplé.) 

« Art. 4. — L'articie 183 du 
commerce est ainsi complété : 

« 8 S'il est créé et pavable en France, 
la domiciliation, au lieu de pavement dé- 
signé chez un banquier, une entreprise où 
une personne enregistrée auprès de l'or- 
ganisine compélent en malice de ban- 
ques, entreprises et étabiissements finan- 
ciers, un agent de change, un courtier en 
valeurs mobilières, le caissier général de 
la caisse des dépôts et consignations, les 
trésoriers-payeurs généraux ou les recc- 
veurs particuliers des finances, les éta- 
blissements de crédit municipal et les 
caisses de crédit agricole, ou dans un 
centre de chèques postaux. » — (Adopté.) 

« Art. 5. — Les dispositions de la prt- 
sente loi ne seront applicables qu'aux let- 
tres de change et billets à ordre créés 
après l'expiration d'un délai de trois mois 
à compler de sa promulgation. » — 
(Adopté.) 


code de 


M. le président, Personne ne demande 
la parole ?.… 


Je mets aux voix l’ensemble du projet 
de loi. 


(L'ensemble du projet de loi, mis aus 
vor, est adoplé à dix-neuf heures vinat 
minutes.) 
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ATTRIBUTION D'UNE INDEMNITE 
PROVISIONNELLE A CERTAINS RETRAITES 


Adoption, après demande de discussion 
d'urgence, c’un projet dc loi. 


M. le président. En vertu de l’article 61 
du règlement, la commission des finances 
a demandé Ja discussion d'urgence de 
son rapport sur le projet de loi portant 
ouverture de crédits en vue de j’attribu- 
tion d’une indemnité provisionnelle aux 
ouvriers retraités des établissements in- 
dustriels de l'Etat et aux personnels re- 
traités de l'imprimerie nationale, 


ll n’y a pas d'opposition à la discussion 
d'urgence ?.. 


La discussion d’urgence est ordonnée. 


Personne ne demande Ja parole dans 
la discussion générale ?... 


Je consulte l'Assemblée sur le passage 
À la discussion des articles, 


(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 

M. le président. Je donne lecture de 
l'article 1%: 

« Art. 4%, — Il est ouvert æ1 ministre 
des finances, au titre du budget ordinaire 
(services civils) de l’exercice 1947 en ad- 
dition aux crédits alloués pour cet exer- 
cice, un crédit s'élevant à la somme de 
1 milliard de francs, imputé au chapi- 
tre 088: « Allocations provisionnelles aux 
personnels de l'Etat en retraite ». 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix J'article 1%, 


{L'article 1%, mis aux voix, est adopté.) 


« Art, 2. — Ce crédit sera réparti entre 
les chapitres intéressés du budget des 
finances par arrêtés signés du ministre 
des finances ». — (Adopté.) 


M. le président, l'ersonne ne demande 
la parole ?.. 


Je mets aux voix l'ensembie du projet 
de loi. 


(L'ensemble du projet de loi, mis aux 
voix, est adopté à dix-neuf] heures vingt 
tüinules.) 


ns Rex 


FONCTIONMEMENT DE LA SOCIETE NATIO- 
NALE DE VENTE DES SURPLUS AMERI: 
CAINS 


Adoption, après demande de discussion 
d'urgence, d’une proposition de résolution. 


M. le président, En vertu de l’article 61 
du règlement, M. Jean-Moreau a demandé 
la discussion d'urgence de sa proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouver- 
nement à améliorer le fonctionnement de 
la Société nationale de vente des surplus 
américains. 

La commission des finances m'a fait con- 
naîlre qu’elle acceptait la discussion d'ur- 
pence et qu’eile avait adopté sans modifi- 
cation Je texte de la proposition. 


La parole est à M. Jean-Moreau. 


M. Jean-Moreau. Le rapporteur de la 
sous-commission qui à été nommée a éta- 
bli son rapport dans lequel il justifie cette 
proposilion de résolution, et il l'a présenté 

la commission. 
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M. le président. La parole est à M. Bu- I nous à paru mi re d'abord d'a! 

ron, rapporteur. léger un certain nombre de règleme qu 
para:vsent ; ictivil le la Soci 

M. Buron, rapporteur. Je ne doute mas | na'e de vente des surplus et de soustra re 
que l’Assemblée suive la commission | les marchandises qui ne sont pas d'im 
dans ses conclusions, portance primordiale aux règles habi- 

La commission des finances, comme | l'eiies de ia répartition. 
d’ailleurs la commission des affaires éco- | nous à paru ni ire ensuite d'atti 
nomiques, a décidé, il y a plusieurs Se- | rer l'attention du Gouvernement sur 
maines déjà, de nommer une sous-Ccom- fait qu'en décomils mie, au n . it 
mission chargée d'enquêter sur la gestion | de la dis ussion budecétaire, est interv nu, 


de la Société nationale de vente des sur- 
plus, 

La commission des finances vient d'adop- 
ter les conclusiotis du rapport établi par 
6a sous-commission el elle propose à l'As- 
semblée d'adopter la proposition de réso- 
lution suivante: 

« L'Assemblée nationaie invite Je Gou- 
vernement à prendre des mesures propres 
à accélérer les ventes de Ja Société natio- 
nale de vente des surplus au moment où 
les plus gros travaux d'inventaire ct d'or- 
ganisation sont terminés. 

« Elle appelle plus spécialement l'atten- 
tion du Gouvernement sur Ja nécessit 
d’aHéger certains 1èglements qui paraly- 
sent l’activité des services de la Société 
nationale de vente des surplus, de procé- 
der à l’assouplissement du payement des 
droits de douane et de rechercher les me- 
sures propres à intéresser le personnel de 
la société à une jiquidation rapide des sur- 
plus », 


Je m'excuse d'’insister .ur les trois der- 
niers points, mais il me paraît nécessaire 
de souligner rapidement que la Société 
nationale de vente des surplus s'est trou- 
vée dans une situation extrêmement diffi- 
cile lors de sa constitulion, du fait, tout 
d'abord, des condilions dans lesquelles 
ont été conclus les accords de Washington 
en ce qui concerne les surplus; en raison, 
ensuile, des conditions dans lesquelles 


s'était eflectute la passation des camps 
américains à la Société francaise, 
La commission des finances a eshmé 


ue, dans l'ensemble, les mesures prises 
ans une première phase d'organisation 
correspondaient aux nécessilés et que les 
fautes commises et les manquements 
coustalés ne dépassaient pas ce qu'il était 
normal de prévoir pour un organisme 
aussi rapidement constilué et gérant de 
30 à 50 milliards de francs de marchan- 
disee. 

Par contre, cle est d'avis que, si cetle 
première phase, vu les conditions dans 
lesquelles s’est effectué le départ, s’est 
déroulée de façon relativement normale, 
nous arrivons maintenant au moment 
d’une seconde phase. 

IL était normal à l’origine de procéder 
à un travail d'inventaire, qui, certes, a 
demandé de longs délais; il était néces- 
saire de soumettre aux règes normales 
de la répartition l'attribution des prinei- 
paies marchandises détenues par la So- 
ciété nationale de vente des surplus, 

Mais, dans une seconde phase, la régle- 
mentation, nécessaire au début, risque 
dans trop de cas de paralyser Ja liquida- 
tion et la vente des surpius 

La commission a pensé de son devoir, 
au moment où l’on passait de la pre- 
mière phase à la deuxième, d'attirer l'at- 
tention des pouvoirs puhiics — et je re- 
grette de ne pas voir le Gouvernement 
représenté sur ces banes — sur la néces- 
sité de prendre toutes mesures néces- 
saires pour hâter la liquidation des sur- 
plus maintenant qu'ils sont inventoriés et 
répertoriés. 

Nous avons même proposé trois ordres 
de mesures sur le plan pratique. 











dans des conditions de rapidité un peu ex 
‘ssives, un textæ modifiant profondément 
la loi créant là S. N. V.S. 

Je instate Ja presenre le MR I 
ministre d'Etat, et je m'excu Ur 
ui d’avor cru le Gouvernement al il 
le suis sûi mio) c| U Ji] tre \ | 
serez ax int Jr upré lu Got ® 
ment 

Alors disais-je qu'il avait été prévu 
une exemplion gén des di d 
douane pour les produits provenant 
surplus au mois d'août, que'qu n 


aprés au détour d'une loi de finances, 


pour des raisons de concurrence f à 
comprendre d'ailleurs, les produits n'ove- 
nant des surpius ont éié rendus au ! ne 
commun. Un contre assez sourd à ue! 
dû être exercé et ji: faut dire que 
acheteurs des surplus, à l'heure actuelle, 
se trouvent cmpêchés pendant p Ts 
mois prendre p \ d podunit 
qu'i's ont achetés \ attendant qu t 
liquidés les droits de douane qu’! t à 
verser sur ces produit: 


Nous proposons un remède simp.e: un 
nerceplion forfaitaire de 14 p, 101 po 
toutes les marchandises, co 
ia taxe de 12,36 p. 100 € 
soires, Co qui peæmeira une 
plus rapide, et surtout la mise en posses- 
cion presque instantanée aux acarieurs; 
c'est le souhait évident de ces 
comme celui de l'udustrie française et 
des consommateurs. 

La troisième mesure proposée est l'ins- 
titution d’un stimulant, sans doute par 
une prime de licenciement anticipée, à 
l’activité du personnel, qui, d'après Île 
texte même de Ja loi, sait qu'il neut avoir 
la chance de travailler pendant trois ans. 
mais que, s’il travaille vite et bien. il se 
trouvera licencié beaucoup plus tôt, I 
convient de lui permettre de ne pas se 
trouve” dans une position contradictoire 
et diffici.e, 

Au début, certes, le personnel de ]la 
société nationale de vente des surpus 
s'est livré à sa tâche avec autant d'effi- 
cience que possible. Mais au fur et à mé- 
sure qu'il voit se rapprocher le dciai qui 
mettra fin à sa tâche, 1l risque d’être tenté 
de ne. plus y metlre le même cœur. Nous 
avons tenu à attirer l'attention du Gou- 
vernement sur ce point, 

Nous pensons qu'ainsi il sera possible 
d'éviter ces scandales dont on a top sou- 
vent parlé avee excès et qu'on na pas 
constaté depuis le moment de la prise en 
charge par la France des surplus améri- 
cains jusqu’à maintenant, Mais, pour mé- 
nager l'avenir et pour parer à toute ten- 
tation, une liquidation rapide s'impose. 
Nous en proposons au Gouvernement Îles 
moyens et c'est pourquoi nous demandons 
à l’Assemblée de prendre en considération 
la proposition de résolution qui ni est 
soumise, (Applaudissements au centre.) 


1 » an 
droits : 


ce 


M. le président. il n’y à pas d’opposi- 
tion à la discussion d'urgence ?… 


La discussion d'urgence est ordonnée. 


Personne ne demande la parole dans la 
discussion générale ?.… 
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Je consulte l’Assemblée sur le passage 
À la discussion de la proposition de résolu- 
tion. 

(L'Assemblée consullée, décide de pas- 
ser à la discussion de la proposilion de ré- 
solulio! 


M. le président. Je donne lecture de la 
proposition de résolution : 


«a L'Assemblée nationale invite Je Gou- 
vernement à prendre des mesures propres 
à accelcrer les ventes de la Société natio- 
nale de vente des surplfñs au moment où 
les plus gros travaux d'inventaire et d'or- 


ganisation sont terminés. 
Elle appelle plus spécialement l'atten- 


tion du Gouvernement sur la nécessité 
d'alléser certains règlements qui para- 
lysent l'activité des services de la Société 
nationale de vente des surplus, de procé- 
der à l'assouplissement du payement des 
droits de douane et de rechercher les me- 
sure; propres à intéresser le personnel de 
Ja société à une liquidation rapide des sur- 
plu. 

Personne ne demande Ja parole ?.…. 

Je ricts aux voix la proposition de réso- 
Jution. 

(La proposilion de résolulion, mise aux 
vo! |! adoptée.) 

on DE 

BICLNS DE PATRIMGINES EMNEMIS QU DES 


COLLABORATEURS ACQUiS PAR DES SINIS- 
TRES ET SPOLIES 


Adoption, après demande de discussion 
d'urgence, d'une proposition de toi. 


M. le président. En vetu de l'article 61 
du règlement, M. Rosenbialtt a demandé 
la discussion d'urgence de sa proposition 
de loi tendant à accorder des délais de 
payement aux sinistrés et spoliés acqué- 
reurs de hiens sous ecquestre provenant 
de patshunines ennemis ou des collabora- 
teurs. 

La commission 
connaitre 


des pensions m'a fait 
qu'elie acceptait la discussion 


d'urgence des conciusions de son rapport 
n° 1172, distribué le 18 juillet, 
Avant d'ouvrir la diseussion, je dois 


faire connaître que j'ai reçu un décret 
désignant, en qualité de commissaire du 
Gouvernement, pour assister M. le minis- 
tre des finances: M. Massaloux, adminis- 
trateur à la direction générale de l'enre- 
gistrement, des domaines et du timbre. 


Acle est donné de cetie communication. 

La pole est à Mme Scheil. 

Mme Schell. Au nom de Mme Puarras, 
rapporteur, je confirme l'accord de la 
comimis<ion, lequel éera suivi, mous n’en 
doutans pas, de celui de l'Assemblée. 


M. lo président, ]1 n'y a pas d'opposi- 
tion à: la discussion d'urgence ?.… 
La discussion d'urgen:e est ordonnée. 


Personne ne demande la parole dans la 
distussion générale ?.. 


Je consulte l'Assemblée sur le passage 
à la discussion de l’article unique. 

(L'Assemblée, consullée, décide de pas- 
ser à la discussion de l'article unique.) 


.M. le président. 
l'article unique: 


« Article unique, — Tous les sinistrés 


et spoliés bénéficiaires d'une garde, d'une 
Jocation ou d'une cession de:biens prove- 


Je donne lecture de 





nant de patrimoines ennemis ou de colla- 
boraleurs, sous séquestre, seront provi- 
soirement dispensés de payer l'indemnité, 
le loyer ou le prix ainsi que les intérêts 
de «celui-ci jusqu'au jour du règlement 
des indemnités leur revenant, Les som- 
mes dues seront imputées, en raison de 
cette garde, location ou cession, sur les 
indemnités qui leur seront allouées. » 


Personne ne demande la parole ?.… 


Je mets aux voix l'article unique de la 
proposition de loi. 


(L'article unique de la proposition de 
loi, mis aux voir, est adopté à dix-neuf 
heures vingt-cinq minutes.) 


CUMUL DES ALLOCATIONS FAMILIALES ET 
DES MAJORATIONS DE PENSIONS EN FA- 
VEUR DE CERTAINES VEUVES DE GUERRE 


Adoption, après demande de discussion 
d'urgence, d’une proposition de loi. 


M. le président. En vertu de l'article 61 
du règlement, la commission des pensions 
a demandé la discussion d'urgence de son 
rapport n° 2054 sur les propositions de loi: 
1° de Mme Péri et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à autoriser le cumul des allo- 
cations familiales et des majorations de 
pensions pour enfant en faveur des veuves 
de guerre exerçant une activité profession- 
nelle ; 2° de M. Max Brusset tendant à ré- 
tablir les majorations de pensions pour 
enfants à toutes les veuves de guerre, 
même lorsqu'elles bénéficient des alloca- 
tions familiales. 


M. le président. La parole est à M. Tou- 
chard, 


M. Touchard. Au nom de Mme Péri, rap- 
porteur, je déclare que la commission des 
pensions a approuvé sans réserve les con- 
clusions des auteurs de ces propositions. 


M. le président. T1 n'y à pas d'opposition 
à la discussion d'urgence ?.… 


La discussion d'urgence est ordonnée. 
Personne ne demande la parole dans la 
discussion générale ?.… 

Je consulte l'Assemblée sur le passage 
à la discussion de l'article unique, 

(L'Assemblée, consullée, décide de pas- 
ser à la discussion de l'article unique.) 


M. le président. Je donne lecture de l'ar- 
ticle unique : 


« Article unique. — es vanves de 
guerre exerçant une activité profession- 
nelle bénéficient, en plus des allocations 
familiales attrbuées aux travailleurs or- 


dinaires, des majorations de pension pour | 
enfants, iustituées par l’article 13 de la loi! 


du 31 mars 1919 ». 
Avant de mettre aux voix l'artiele uni- 


que, je dois faire connaître que la com-| 


mission propose de rédiger ainsi le titre 
de la proposition de loi: 

« Proposition de loi tendant à autoriser 
le curaul des allocations familiales et des 
majorations de pension pour enfants en 
faveur des veuves de guerre exerçant une 
activité professionnelle », 


Il n'y a pas d'opposition ?.… 
Le titre demeure ainsi rédigé. 
Personne ne demande la narole ?.. 








Je mets aux voix l’article unique du pro. 
jet de loi. 


(L'article unique du projet de loi, mis 
aux voir, est adopté à dix-neuf heure: 
vingt-cinq minutes.) 


RECLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La conférence des prési- 
dents propose à l'Assemblée : 


1° De consacrer à la discussion générale 
des projet et propositions de loi sur le 
statut de l'Algérie les séances de ce soir 
de vingt et uæe heures et demie à minuit 
de demain matin et après-midi et de ter: 
miner cette discussion demain soir; 


2° De coramencer la discussion des arti. 
cles jeudi après-midi et de poursuivre 
cette discussion jusqu'à sa clôture au cours 
des séances de jeudi soir, vendredi matin, 
après-midi ct soir; 


3° Selon l'état des discussions devant 
le Conseil de la République, de tenir 
séance mardi 26 ou mercredi 27 pour Ja 
discussion éventuelle, en deuxième . 
des projets amendés par cette. Assemblée, 


Personne ne demande la parole ?.… 


Je mets aux voix les proposilions de la 


conférence des présidents. 


(Les propositions de la conférence des 
présidents, mises aux voir, sont adoptées.) 


M. le président. En conséquence, aujour- 
d'hui, à vingt et une heures et demie, 
deuxième séance publique : 


Suite de la discussion: I. Du projet de 
loi portant statut organique de l'Algérie; 
IL Des propositions de Joi: 4° de M. Rabic: 
et plusieurs de ses coliègues, portant statut 
politique de l'Algérie; 2° de M. Djemad et 
piusieurs de ses collègues, tendant à établir 
le slatut organique de l'Algérie, territoire 
associé dans le cadre de l'Union française ; 
3° de M. Saadane et plusieurs de ses collè- 

es, transmise par M. le président du 
Conseil de la République, tendant à établir 
la Constitution de la République algérienne 
en tant qu'Etat associé membre de l'Union 
francaise; 4° de M. Saiah et plusieurs de 
ses collègues, transmise par M. le président 
du Conseil de la République, tendant à do- 
ter l'Algérie d’une Constitution; 5° de M. 
Bencheunouf et plusieurs de ses collègues, 
tendant à établir Ja Constitution de la Re- 
publique algérienne en taut qu'Etat asso- 
cié, membre de l'Gnion française ; 6° de M. 

en Tounes, portant formation et mise er 

expérience, dans la Constitution de l'Union 
française, du statut parliculier de l'Algérie 
dans le cadre à venir de la Fédération nord- 
africaine (n° 1479-473 (rectifié), 925, 102%, 
1160, 1352, 1357, 2274, 2435. — M. Rabier, 
rapporteur). 


Il n'y à pas d'observation ?.. 
L'ordre du jour est ainsi réglé. 
Personne ne demande la parole ?.. 
La séance est levée, 


(La séance est levée à dir-neuf heures 
et demie.) 


Le Chef du service de la sténographi® 
de l'Assemblée nationale, 
Pau Laissr. 
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10. — Dépôt d’une proposition de l9i transmise 
COMPTE RENDU IN EXTENSO, — 48e SEANCE par le Conseil de la République. [Article 1.1 
re 91. — Dépôt d’une proposilion de r‘sotution M. le président, « Art. 4%. -- Sont abro- 
F = DR EN repperts. gées les lois du 6 août 1791 et du 8 fé- 
1e séance du mardi 19 août 1947. 13. — Dépôt d'avis transmis par le Conseil | Vrier 1897. » 
de la République. M. Delahoutre a présenté, au nom de la 
14. — Dépôt d'un avis transmis par le Conseii | commission de la justice et de législation 
SOMMAIRE économique. saisie pour avis, un amendement tendant 
supprimer Farticke 1°, 

4, — Procès-verbal + ù LS ré AGE ln ER 
9. — Extension au domaine congéable du PRESiDENCE ME M. FERNAND DOUXOM, Je pure st sui nt à a a 
statut du fermage et du métayage. e— Dis- vice-président. \. Delahoutre ra : : 

cussion d'urgence d’une proposition de loi. !. Delahoutre. 
MM. Signor, rapporteur; Delahoutre, eu + La séance est ouverte à vingt et un L'amendement, mi au , est 
porteur pour avis de la commission de Ja | heures et demie, - adopté.) 
justice et de législation, . 
urgence prononcée. . M. le président. L'article 4 ion 
Passage à la discussion des articles. re es supprimé. 
dk. PROCES-VERBAL [Article 2.] 


Amendement de M. Delahoutre, au nom 
de la commission de la justice et de légis- 
lation, tendant à la suppression de l’article : 
adoption. 

Art. 2 et 3. 

Deux amendements de M. Delahoutre, au 
nom de la commission de la justice et de 
kgislation: adoption, 

Substitution du texte des deux amende. 
ments aux deux articles. 

Art, 4. 

Amendement de M. Delahoutre, tendant 
à la suppression de l'article, — Adoption. 

Art, 5 et 6. 

Deux amendements de M. Delahoutre, au 
nom de la commission de ja justice et de 
Kgislation: adoption. 

Substitution du texte des deux amende- 
ments aux deux articles. 

Art, 7. 

Amendement de M. Delahoutre, au nom 
de la commission de la justice et de légis- 
Jation: MM. Marcellin, Delahoutre. 

Adoption d2 lamendement modifié, qui 
se substitue à l'article 7. 

Art, 8 à 11. 

Quatre amendements de M. Delahouire 
au nom de la commission de la justice et 
de législation: adoptien. 

Substitution du texte des qualre amende- 
ments aux quatre articies. 

Art. 12. 

Amendement de M. Delahouire, au nom 
de la commission de la justice æt de légis- 
lation: MM. Marcellin, Delahoutre. 

Adoplion de l'amendement qui se substi- 
tue à l’article 12 

Art, 13 ct 14 

Deux amendements de M. Delahoutre, au 
nom de la commission de la justice et de 
législation: adoption, 

Substitution du texte des eux amende- 
ments aux deux articles. 

Amendement de M. Delahoutre, au mom 
de la commission de la justice et de Fe + 
lation, tendant à insérer un article addi- 
tionnel: adoption. 

Adoption de l'ensemble de la proposition 
de loi. 

3, — Catastrophe minière de Whitehgven: 
adoption d'une proposition de résolution. 

4. — Statut organique de l'Algérie. — Suite 
de Ja discussion d’un projet et de proposi- 
tions de loi. 


Discussion générale 
le général Aumeran, 
gher. 


Renvoi de la suite de la discussion gé- 
nérale à Ja séance de demain matin, 


5. — Avis conformes du Coneeil de Ja Répu- 
blique. 


6. — Inscription d'’aflaires sous Fésérve qu'il 
n'y ait pas débat. 


7. — Règlement de l’ordre du jôur. 
8. — Dépôt d’un projet de loi. 
8 — Dépôt de propositions de Joi, 


suite}: MM, Tempie, 
e Sportisse, M. Sen- 





M. le président. Le procès-verbal de Ja 
première séance de ce jour a été affiché et 
distribué. 

li n'y a pas d'observation 2. 

Le procès-verbal est adopté. 


— 2 


EXTENSION AU DOMAINE CONGEABLE 
DU STATUT DU FERMAGE ET DU METAYAGE 


Adoption, après demande de discutsion 
d'urgence, d’une proposition de loi. 


M. le président, En vertu de l’article G1 
du règlement, la commission de l’agricul- 
ture à demandé la discussion d’urgence 
de son rapport n° 1257 sur la proposition 
de loi de M. Signor et plusieurs de ses 
collègues tendant à étendre au domaine 
congéable le hénéfice de la loi du 13 avril 
1946 instituant le statut du fermage et du 
mélayage. 


La parole est à M. Signor, rapporteur de 
la commission de l’agriculture. 

M. Signor, rapporteur. La commission 
de l’agriculture a adopté à l’unanimité la 
proposition de loi que j'ai eu l'honneur 
de’ déposer, à laquelle la commission de 


la justice, saisie pour avis, propose un 
certain nombre damendements sur les- 


quels Ja commission de l'agriculture se 
déclare d'accord. 

J'espère que l’Assemblée nationale ac- 
ceptera également cette proposition. 


M, le président. La parole est à M, Dela- 
houtre, rapporteur pour avis de la com- 
mission de la justice et de législation, 


M. Delahoutre, rapporteur pour avis de 
la commission de la justice et de législa- 
tion, La commission a adopté le principe 
de la propositi@r de loi de M. Signor sur 
les baux à domaine congéable, mais en y 
apportant diverses modifications, d’un 
commun -accord, du reste, avec l’auteur 
et rapporteur de la proposition de loi, 
notamment par l'adoption de certains 
amendements de MM. Marcellin et de Ses- 
maisons auxquels elle a apporté quelques 
modifications. 


M. le président. I] n'y à pas d'opposition 
à la discussion d'urgence ?.… 

La discussion d'urgence est ordonnée. 

Personne ne demande la parole dans la 
discussion générale 7. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à 
la discussion des articles, 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 








M. le président. « Art, 2, — Yes 
tions de l’ordonnance du 47 octobre 1945, 
modifiée et complétée par la loi du 13 
avril 196, s'appliquent aux exploitations 
agricoles affermées sous la forme dite à 
domaine congéable sous réserve des droits 
particuliers des exploitants sur les édifi- 
ces et supertices appelés droits répara- 
toires, 


M) Ï- 


« En bénéficie fout preneur occupant 
les lieux à la date de la promulgation de 
la présente loi, nonobstant tout congé qui 


aurait pu lui être donné ou toute décision 
de justice non encore exécutée. 
M. Delahoutre a présenté, au nom de la 


commission de la justice et de ll gislation, 


Saisie pour avis, un amendement tendant 
à rédiger comme suit l’article 2? : 

« Les dispositions de l'ordonnance du 
17 octobre 1916, modifiée et complétée par 
la loi du 13 avril 1946 et les lois subsé- 


quentes, S'appiiquent aux exploitations 
agricoles affermées sous la forme dite 
« à domaine congéable », sons réserve des 


droits particuliers des exploitants sur les 
édifices et superfices appelés droits r'ÉpaA- 
ratoires, 

« En bénéficie tout preneur upant 


de honne foi les lieux à la date de la pro 
muilgation de la présente loi, nonobstant 


tout congé qui aurait pu Jui être donné ou 
toute décision de justice non encore 
exécutée, » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'amendement do 
M. Delahoutre. 

(L'amendement, mis aux oir, est 
adopté.) 

[Article 3.1] 
M. le président : « Art. 3. — Tout pre- 


neur d'un bail à domaine congéabie bénc- 
ficie du droit de préemption, tant à l'égard 
des droits fonciers que des droits répara- 
toires si ces derniers ne sont pas déjà pos- 
sédés par l’exploitant. 


« Le propriétaire foncier a le droit de 
préemption en ce qui concerne les droits 
réparatoires si ceux-ci venaient à être 


vendus à d'autres que des parents ou alliés 
jusqu'au 3° degré, mais il ne peut l'exer- 
cer qu'au cas où l'exploitant y aurait 
renoncé Jui-mênie. » 

M. Delahoutre a présenté, au nom de la 
commission de justice et de législation, 
saisie pour avis, un amendement tendant 
à rédiger comme suit l’article 3 : 

« Tout preneur d’un bail à domain® 
congéable bénéficie du droit de préemp- 
tion tant à l'égard des droits réparatoires 
non déjà possédés par l’exploitant que des 
droits fonciers, si lesdits droits fonciers 
ou réparatoires viennent à être aliénés à 
titre onéreux, ensemble ou séparément, 
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« Le propriétaire foncier a le droit d 
préemvpion en ce qui concerne les droit 
réparatoires, mais il ne peut l'exercer, 1 
cas échéant, qu'au cas où l'exploitant Y 
aurait Jui-mèime. 

« Le droit de préemption s'exerce aux 
conditions prévues au chapitre 17 au titre 


[e 


& 
L 


renonce 


4e do l'ordonnance du 17 octobre 19445, 
modifiée par l'article 13 de la loi du 13 
avril 1946. » 

Personne ne demande Ja parole 7. 

Je mets aux voix l'amendement Je 
M. Delahoutre. 

(L'amendement, mis aux voir, est 
adopté. 


{Arti le 1] 


M. le président. « Art. 4. — Lorsqu'une 
exploitation rurale fait parlie du patri- 
moine commun de deux époux et que la 
communauté vient à être dissoute par 
séparation de corps ou divorce, celui au 
profit duquel le jugement de séparalion 
ou dé divorce aura été rendu profitera du 
droit de préemption prévu au étatut du 
fermage., » 

Au nom de la commission de la justice et 
de ‘és <'ation, saisie pour avis, M. Dela- 
houtre a présenté un amendement tendant 
à supprimer l'article 4. 

Personne ne demande Ja parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement de M. De- 
lahoutre. 


9 


(L'amendemenrt, mis ‘ aux voir, est 


adop!é.) 


M. le président. En conséquence, l'ar- 
ticie 4 est supprime, 


{[Arti le 5.] 


M. le président. « Art. 5. — Tout Goma- 
nier pourra construire, sans autorisation 
du propriélaire, les bàtiments nécessaires 
à une exploitation rationnelle du fonds. » 

M. Delahoutre a présenté, au nom de la 
commission de la justice et de légis'ation, 
saisie pour avis, un amendement tendant 
à rédiger comme suit l’article 5: 

« Le domanier ne pourra construire de 
nouveaux bâliments d'habitation ou d’ex- 
ploitation qu'après entente avec le pro- 
priélaire foncier. 

« ‘Toutefois, si la construction de nou- 
veaux bâtiments s'avère nécessaire à J’ex- 
'o:lation rationnelle de la ferme ou du 
logement de l'exploitant ou du domanier 
et si le propriétaire foncier s'y oppose, le 
domanier pourra saisir de sa demande le 
tribunal paritaire, qui arbitrera le litige. » 

Personne n? demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'amendement de M. De- 
lahoutre. 

(L'amendement, mis est 
adopté 


aux voir, 


[Ariicle 6.] 


M. le président, « Art 6. — Le domanier 
pourra, de plein droit, entreprendre à son 
profit toute plantation de bois qu'il jugera 
utile sur les terres imipropres à une culture 
normale (landes, terrains accidentés ou 
rocailleux, ete.), » 

M. Delahoutre a présenté, au nom de la 
commission de la justice et de législation 
saisie pour avis, un amendement tendant 
à rédiger comme suit l’article 6: 

« Le domanier pourra, après entente 
avec le propriétaire foncier, entreprendre 
toute plantation de bois qu'il jugera utile 
sur les terres impropres à une culture nor- 
male, notamment landes, terrains acciden- 
és ou rocailleux. 





« En cas de désaccord, le tribunal pari- 
taire pourra äutoriser la plantation. 

« Les produits de la plantation seront 
partagés entre le foncier et le domanier 
en proportion de leur participation aux 
frais. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Delahoutre. 


(L'amendement, mis aux voix, est 
adopté.) 
M. le président, « Art. 7, — Tous les 


bois existant sur le fonds appartiennent 
au domanier, sauf si le propriétaire peut 
justifier Ge les avoir plantés ou fait plan- 
ter, » 


M. Delahoutre a présenté, au nom de la 
commission de la justice et de législation 
saisie pour avis, un amendement tendant 
à rédiger comme suit l'article 7: 

« La propriété des bois existant sur le 
fonds à la date de la promulgation de la 
présente loi est déterminée par les usa- 
ges locaux, 

« À partir de la promulgation de la pré- 
sente Joi et à partir de la date de la des- 
cription prévue ci-dessous, tous les bois 
sujets ou non à émondage qui seront 
plantés, semés ou viendront naturellement 
sur les fossés et talus de la tenue appar- 
tiendront indivisément au foncier et au 
domanier pour moitié à chacun d'eux. 

« Seuls les bois non émondables par 
leur nature pourront être vendus au 
cours du bail et d’un commun accord en- 
tre foncier et domanier. 

« En cas de désaccord sur l'opportunité 
de la vente, le tribunal! paritaire sera saisi 
du litige à Ja requête du foncier ou du 
domanier, 

« Une description quantitative et par 
essence des bois existant sur les fossés et 
talus de la tenue devra être établie à frais 
communs, à la requête de la : *rtie la plus 
diligente, dans l’année qui suivra la pro- 
mulgation de la présente loi, Elle sera 
établie contradictoirement entre le foncier 
et le domanier ou leurs ayants droit. 

« Un exemplaire ou une exptlition de 
cet élat descriptif sera déposé au greffe 
de la Justice de paix dans le ressort de 
laquelle est située la tenue. » 

La parole est à M. Marceilin, 


M. Marcellin. Je propose pour la rédac- 
tion du premier alinéa de cet amendement, 
le texte suivant: 

« La propriété des bois existant sur le 
fonds à la date de la promulgation de la 
résente loi est déterminée par les usages 
ocaux, la loi et les conventions passées 
entre les parties. » 

Il serait d’ailleurs bien préférable de 
supprimer purement et simplement ce pre- 
mier alinéa, parce qu'il n’est pas douteux 
que la propriété des bois existant sur le 
fonds à la date de la promulgation de la 
loi sera bien réglée par les lois antérieu- 
res, par les conventions re entre les 
parties et par les usages locaux. 

D'autre part, le second alinéa proposé 
pour l’article 7 indique qu’à partir ” la 
ce er de la présente loi et à tir 
de la date de-la description... la déter- 
mination de la propriété sera réglementée 
d'une façon différente, 

En outre, dans ce second alinéa le futur 
est employé; je ne crois donc pas que 
l’on doive maintenir le premier éa. 

.Je voudrais faire une seconde observa- 
tion qui porte aussi sur Ja rédaction. Il 





semble préférable de rédiger le début du 
second alinéa de la façon suivante: 


« Par la promulgation de la présente loi, 
et à partir de la date de la description 
prévue ci-dessous, » au lieu de « A partir 
de la promulgation de la présente loi et à 
partir de la date de la description prévue 
ci-dessous. » 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. Je suis tout 
à fait d'accord sur la deuxième observa- 
tion de M. Marcellin. En effet, il y a dans 
notre texte une contradiction, car l'ex- 
ten « à partir de la promulgation de 
a dev loi » ne signifle pas à partir 
de la date de Ia description qui sera faite 
dans l’année de la promulgation. 


Quant au premier alinéa, je tiens, au 
nom de la commission, à ce que la imen- 
tion des usages locaux soit conservée. Les 
ir sont très différents d’une région 
à l’autre. Les usages locaux ont presque 
toujours force de loi. 


Au total pour tenir compte des observa- 
tions de M. Marcellin, je propose, au nom 
de la commission de Ja justice et de légis- 
lation une nouvelle rédaction que je re- 


mets à M. le président, 


M. le président, M. Delahoutre propose 
pour son amendement la nouvelle rédac- 
tion suivante, destinée à remplacer l’arti- 
cle 7: . 

« La propriété des bois existant sur la 
fonds à la date de la promulgation de là 

résente loi est déterminée par les usages 
ocaux, la législation en vigueur et les con- 
ventions des parties. 

« Une description quantitative et par es- 
sence des bois existant sur les fossés et ta- 
lus de la tenue devra être établie à frais 
communs, à la requête de la partie la plu: 
diligente, dans l’année qui suivra la pro- 
mulgation de la présente loi. Elle sera éta- 
blie contradictoirement entre le foncier 
et le domanier ou leurs ayants-droit. 

« Un exemplaire ou une expédition de 
cet état descriptif sera déposé au greffe de 
la justice de paix dans le ressort de là- 
quelle est située la tenue. 


« À partir de la date de cette descrip- 
tion, tous les bois sujets ou non à émoui- 
dage qui seront plantés, semés ou vien- 
dront naturellement sur les fossés et talus 
de Ja tenue appartiendront indivisément 
au foncier et au domanier pour moitié à 
chacun d’eux. 


« Seuls les bois non émondables par leur 
nature pourront être vendus au cours du 
bail et d’un commun accord entre foncier 
et domanier. 

« En cas de désaccord sur l'opportunité 
de Ja vente, le tribunal paritaire sera saisi 
du litige à la requête du foncier ou du do- 
manier, » 

Monsieur Marcellin, ce texte vous donne- 
t-il satisfaction ? 


M. Marceliin. Oui, monsieur le président. 


M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Delahoutre, ainsi modifié. 


(L'amendement, ainsi modifié, mis aux 
voir, est adopté.) 


[Article 8.] 


M. le président. « Art. 8. — Pour tenir 
comptes des édifices et superfices qui ap- 
partiennent au domanier, le prix des baux 
en cours et à venir sera fixé à l'amiable ct 
évalué à 50 p. 100 du fermage moyen des 
propriétés voisines de même valeur et 
d’égale importance. 
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« En cas de désaccord, le prix Sera fixé Article 11.1 Pe parole 9. 
par le tribunal paritaire. re + Je x lement d4 

« La revision du prix des baux en cours | M. le président, « Art, {! Sont nultes | M. Délaho 
rendra effet au commencement de la nou- ! et de nul effet toutes clauses inscrites L Has 4 
velie année culturale. » dans les baux de nature à limiter les pté } 

M. Delahoutre a présenté, au nom de la | droits des domaniers, quan! aux édifices et "4 117 
commission de Ja justice et de législation | superfices et à la valeur réelle de 
saisie pour avis, un amendement qui tend }; ceux-ci. » M. le président. Art. 44 — Ces dispo 
à rédiger comme suit l'article 8: | utre 2] rs, d | sitions sont d'ordre ] app bles 

« Pour tenir compte des édifices et su- | co n de ja justie ct de législation, | dès la \d te ; 
nerfices qui appartiennent au domanicr, le ! saisie pour avis, un an ement qu \[ ! | ù 
prix des baux en cours ou à venir sera à réd ne & l'article 11 | « etai | 
jixé à l’amiable, et évalué comparalive- |  « Sont nu et de nul toute | tendant 
ment au fermage moyen des propriétés ces inscrites dans Jes baux | e à edis 
voisines de même valeur et d'égale impor- | limiter les droits des domaniers, quant aux | | è 
tance. | édifices et superfices et à la valeur | d’o » publie, » 

« En cas de désaccord, le prix sera fixé | de ceux-ci. » p ds à 
par le tribunal paritaire. | Personne ne demande parole ?.… r ; em ep la 

FR . 2/1 co #3 « | Û \ Ù ment 
La revision du prix des baux en cours Je mets aux voix l’amendement | M. Deiah 
nrendra effet au commencement de la nou- | M. Delahoutre. | | À y , # 
velle année culturale.» | L'amenderment, mi a OÙT, F, dry | ts . ei 

Personne ne demande la parole ?…. | adopté.) | plié.) 

Je mets aux voix l'amendement de | È M. le président, M. Delah à ïn n 
A. D lahoutre. | 1 ; à [a Coini i de Ja t de k . 

. é . ù san Pis ur M Ï . »s } 7 P ji | L n, i AT à . à PA Jar } 
: amende ment, dés au. bin ” | M. le président. \ 12. — 1] l LIN | url À - » À ! Il 
gui pté.) | ba Ë les droits rt p iratoires gcront é6va | \i : 7 ntE | 
| contradictoirement et à dire d'expert ni. causer: hd 
rat % | cContradiciorrement et à are a expert, Sul SU à y : + : : 
LArtu le 9.] | vant leur valeur au cours du jour, » u S À Lu | dis] | —- 3 
: a. | . . P , 1 J ll } et du S ft | sg i 

“. le président. « Art. 9. — Les impôts | M. D: lahoutre a présenté, au nom de Ja nt contr 1x disn : de l'ordon. 
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bilité physique d'exploiter par lui-même 
ou pour atlendre la venue en âge de ses 
enfants. 

« En aucun cas, il ne pourra être ré- 
clamé au sous-locataire un fermage supé- 
rieur à celui du bail principal. » 

M. Delahoutre a présenté, au nom de la 
commission de la justice et de législation, 
saisie pour avis, un amendement qui tend 
à rédiger comme suit l’article 10: 


« Toute cession de bail et toute sous-lo- | 


cation sont interdites, sauf si la cession est 
consentie avec l'agrément du foncier au 
profit des enfants ou petits-enfants du do- 
mr ayant atteint l’âge de Ja majo- 
rite, » 


Personne ne demande la parole 2... 


Je mets aux voix l'amendement de 
M. Delahoutre. 
(L'amendement, mis aux voir, est 


adopté.) 








: litiges sont de la 





M. le rapporteur pour avis. Non, il n'y en 
a pas d’autre. 
M. Marcellin, Je 


vous remercie, 


M. le président. Je mets aux voix l'an 
aement de M. Delahoutre, 


(L'amend: nt né, mis AauT voir, est 
adopté.) 
[Article 13.] 
M, le président. « Art. 12. — Tous les 


| compétence du tribunal 
paritaire. » 

M. Delahoutre a pré 
la commission de la justice et de légisia- 
tion, saisie pour avis, un amendement 
tendant à rédiger comme suit cet article: 

« Tous les litiges auxquels peut donner 
lieu l'application de:la présente loi 
de Ja compétence des tribunaux pari 
taires. » 
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STATUT ORCANIQUE DE L'ALCERIE 


Suite de la discussion d'un projet 
et de propositions de Hoi. 


“. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de Ja discussion des projet et pro- 
positions de loi relatif, au statut de PAI- 
gérie. 

Dans la suite de la discussion F4 néralc 
la parole est à M. Temph 


M. Temple. Mesdames, messieurs, je suis 
en plus convaincu que le cliruat 
ins lequel naîtra et se développera ie 
statut de l'A gérie est au moins aussi 1m 
portant que le statut Jui-même. 

C'est cette idée que le chef du Gouver- 
nement lui-même exprimait lorsqu'il di- 
ait avec une émotion non feinte et une 
pointe d'angoisse, au cours d'une de nos 
dernières séances, qu'il ne pouvait se 
faire quoi que ce soit de grand si ce n'est 
dans cet esprit de concorde. 

La vicille amitié qui me lie à Ja plu- 
part des députés européens et musulmans 
d'Algérie m'autorise à tenir un Jangage 
direct, peut-être un peu brutal. Je dois 
dire que les dernières discussions ont été 
empreintes d'une nervosité inadmissible 
qu'elles ont été souvent guidées par des 
considérations d'ordre local n'avant pas 
leur place dans une controverse dont dé- 
pend peut-être le sort de notre peuple. 

Je le dis avec d'autant plus de sincérité 
et de facilité que j'y suis autorisé par les 
heures inoubliables que nous avons vc- 
cues ensemble, persuadé par ailleurs que 
ces collègues sont prêts pour moi à toutes 
les induïgences, je dirai même à toutes 
les patiences. 

On a invoqué des coupures de journaux 
ainsi que certains imembres de phrases. 
Or, nous savons tous ce que valent les 
coupures de journaux et les membres de 
phrases, lorsqu'ils sont à la fois isolés dn 
texte principal et soustraits à une certaine 
ambiance. 

Aujourd'hui, il ne s'agit pas de cou- 
pures de journaux, mais, précisément, 
pour forger un nouvel avenir, de relire 
ensemble, de méditer des pages d'histoire 
que nous avons écrites de concert, 

Les discussions comme celle à laquelle 
nous avons assisté sont, cependant, utiles. 
Il n'a peut-être pas été mauvais que cer- 
laines expiications aient eu lieu et, au- 
jourd'hui que nous sommes débarrassés 
les uns et les autres de sentiments mi- 
aeurs, attachons-nous à la grandeur et à 
la noblesse de la tâche dont la pensée n'a 
jamais été absente aussi bien chez les 
léputés musulmans que chez les députés 
européens d'Algérie. 

La tonalité qui a été adoptée queÎque- 
fois dans cette enceinte a forcément in- 
fluencé une Assemblée qui n’est pas habi- 
tuée au caractère torrentiel de la parole 
de nos col'ègues et qui ne pouvait savoit 
que, quelle que soit la véhémence des 
diatribes, les orateurs se tendent loyale- 
ment la main après la discussion, 


Un des objets de mon intervention se- 
rait atteint si, dans la suite de la discus- 
sion, un tel ton était abandonné. Ce n'est 
ee avec le torrent qu'on assure la récolte. 
est, au contraire, en canalisant le tor- 
rent, en le transformant en un fleuve qui 
suit le cours tranquille et pacifique des 
nations heureuses que nous parviendrons. 
à réunir indissoieblement l'Algérie et la 
France, 
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Dominons-nous dans un sujet qui nous 
domine, M. le président du conseil à dit: 
Chi va piano, va sano. 

Le maréchal Lyautey tenait à peu près 
le même langage lorsqu'il déclarait : « Nous 
SOIINCS Pix Allons lentement ». 

J'affirme que les plans, les projets, les 
lois seront absolument impuissants si 
l'harmonie est absente, si un certain souf- 
fle n'anime pas l'œuvre que nous élabo- 
rons, si nous ne faisons pas une âme au 
statut de l'Algérie, 

Je considère que l'esprit vaut le texte. 
Or, si les textes sont prèts, les esprits ne 
le sont pas 

Ce débat a été dominé par une ambiance 
amère, par une méfiance Jourde. Dans un 
climat de fièvre, nous ne parviendrons pas 
à édifier un système vivant et nous n'ob- 
tiendrons gucre qu'un système empoi- 
sonné contenant des germes de discorde, 
de rancune et de ressentiment. 

Je vais m'efforcer rapidement de clarifier 
cette ambiance, Et si, à la fin de cette 
courte allocution, on pourra dire que je 
n'ai pas, au sens grammatical du mot, fait 
œuvre de construction, du moins aurai-je 
contribué à établir une atmosphère de con- 
corde et un esprit de construction. 

Pour réaliser ce dessein, il ne faut pas 
hésiter à dire certaines choses et à rappe- 
ler quelques souvenirs. 

Certes, au commencement, il y a eu con- 
quête. A l'époque, il n'existait pas de 
charte de l'Atlantique, mais une certaine 
charte méditerranéenne, charte de fait 
tout au moins, aux termes de laquelle des 
puissances riveraines étaient obligées de 
payer certaines redevances au bey d'Alger. 

Les musulmans d'Algérie savaient ce 
qu'était la conquête. 

Ils en acceptaient la règle, car ils étaient 
eux-mêmes de magnifiques combattants. 

On peut dire que, précisément parce 
qu'ils étaient les hériliers de ces Sarra- 
zins qui s'étaient intégrés dans notre his- 
toire, ils élaient nécessairement voués au 
mème destin que les Français. 


encore, 


Ils se sont batlus avec une bravoure 
qui, par la suite, ne devait jamais se dé- 
mentir sur aucun champ de bataille. Ils 
ont été, non pas vaincus, mais dominés. 

A peine la France avait-elle fait cette 
conquête que, déposant presque immédia- 
tement les armes, elle indiquait, par la 
voix du maréchal de Bourmont, tout le 
programme qu'elle devait remplir par la 
suite. dé 

Le maréchal de Bourmont disait en effet : 


« Il est de l'intérêt de tous d'inspirer 
confiance aux habitants et de respecter 
leur religion, leu principes, leurs pro- 
priétés, leurs usages. Les prisonniers 
seront traités avec douceur. Les troupes 
françaises, dans le cas même où le droit 
des gens aurait été violé à leur égard, 
dédaigneront d’user de représailles, leur 
justice, leur bonne foi et leur humanité 
ne devant pas contribuer moins que Ja 
force des armes à la prompte soumission 
du pays où elles éeraient appelées à com- 
battre, » 


Entrée à Alger les armes à la main, la 
France s'est engagée à partir de ce mo- 
ment dans la voie du progrès. Cela n’est 
pas niable. 


Reprenant une formule très heureuse- 
ment expoilée par le précédent orateur, 
je dirai qu'il ue faudrait pas que ce qui 
resie à faire ne nous autorise pas à 
invoquer ce Nr a été fait, de même que 
ce qui à été fait doive dispenser d'accom- 
plir ce qui reste à faire, 








Voilà le premier rappel qui me sembl:'+ 
indispensable pour que, dans la tüche 
historique qui nous incombe, nous puis 
sions soutenir notre commune bonne vo. 
lonté. 

Un fait évident dispense de longs com. 
mentaires et de grandes démonstrations: 
c'est l'accroissement de la population mu. 
sulmane, tandis que nous pourrions évo. 
quer des peuples lointains qui ont disparu 
sous l'oppression des derniers occupants. 

La mise en valeur de l'Algérie a déjà €ts 
rappelée et le sera davantage encore à 
cette même tribune, Il y à eu une lutte 
de tous les instants avec une terre rebelle, 
Et le magnifique monument de Boufarik 
dit bien en termes simples et émouvants 
ce que fut l'héroïsme cet la persévérance 
victorieuse des premiers pionniers de 
l'Afrique du Nord, 

On peut affirmer, en effet, que la race 
dont s’enorgueillissait nos amis, cette belle 
race d'Afrique du Nord eût été stopnée 
dans éon ascension si la France m'avait 
pas assuré un combat permanent contre 
la mature, notamment en annihilant Ja 
succession d’ép'démies et de famines qui 
ravageaieht l'Afrique du Nord, Sans le 
levain français, où serait l'Algérie d'au- 
jourd'hui? 

Mais alors, reprenant le deuxième terme 
de ma formule et pensant à « ce qui reste 
à faire », allons-nous avoir le culte du 
statu quo? Allons-nous persévérer dans 
cerlaines erreurs? 

Le problème n'est pas toujours bien 
posé, On dit: on n'a rien fait ou on a tout 
fait; ou la France est absente, ou elle est 
partout. 

JL y a un juste milieu entre lies deux 
notions. Il y a surtout ce que nous devor:: 
faire pour assurer la pérennité de l’œuvre 
française en Algérie, 

Certes, il est des concentrations terrien- 
nes qui sont néfastes, et il faudra envisa- 
ger un jour un régime économique assez 
différent de celui qui existe en ce moment 
en Algérie ct dont les avantages d'autre- 
fois eomme les erreurs de maintenant ne 
sont pas niabies, 

IL y à. aussi, des égoïsmes monstrueux. 
Ce n’est pas là un problème stæictement 
algérien, mais je reconnais qu'il revit 
parfois en Afrique du Nord un caractère 
assez irritant, 

A côté de ces égpismes et de ces erreurs, 
il y a eu des dévouements magnifiques 
parmi ces petits colons qui se sont accro- 
chés à leur terre dans des conditions diffi- 
ciles, héroïques même, 


Ces petits colons que j'ai vus étaient, en 
1937 et en 1938, tous séquestrés parce que 
leur situation de fortune se trouvait pré- 
caire, Les dévouements ne ge comptent pas. 
Les cimetières algériens attestent à quel 
point des générations de Francais ont 
aimé la terre algérienne et qu'ils lui ont 
fait le sacrifice suprème, 


IL y a eu aussi l’œuvre admirable ac- 
complie par les Pères blancs, qui ont 
trouvé que la meilleure facon de servir 
leur Dieu était encore, sans forcer la pen- 
sée musulmanne, de servir l'humanité et 
de servir la France, 

Mais je voudrais que mes amis musul- 
mans comprennent bien le tourment de 
ceux qui ont hérité d'une tradition, de ces 
es ss fs de ceux qui ont livré 
un combat incessant avec la nature et pour 
lesquels la conquête pacifique de l'Algérie 
a été comme la moelie de leur vie et reste 


pour leurs descendants leur raison de vi- 
vre. 
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il 

11 y a là un réflexe normal, une inquié- 
tude qui remonte du fond du siècle. 

Mais il faut comprendre aussi qu'avec Ja 
bonne volonté de tous la personnalité algé- 
rienne s’épanouira. On à beaucoup parlé 
d'indépendance. Un de mes amis musul- 
mans me disait récemment avec une Sin- 
cérité qui fait le prix de notre amitié: 
gest là une tendance naturelie, une ten- 
dance physique. 

Mais cela ne m'eflraye pas, ne me gêne 
as. Ce fut le premier mouvement de cer- 
Des provinces francaises et la France, 
vec son magnifique bouquet de toutes 
es provinces infiniment nuancées, est 
bite d'une éWange et merveilleuse diver- 
site, L'histoire se répètera pour peu que 
ke oays ne transige ni avec la justice ni 
avec la grandeur. Les mêmes impératifs 
sont là qui commanderont une fois de 

lus. Notre œuvre recemmencera et le 
femps sera maître. 

1 ne s’agit pas, en cette matière, du 
tmps pendant lequel on ne fait rien, 
mais de celui qu'on emploiera à rappro- 
cher. à unir, à édifier, L'oriflamme d'une 
province n’a jamais porté ombrage au pa- 
villon national. 

Oon a abusé du mot « indépendance », et 
ustement au moment où les vieilles na- 
jons, en vue d'efforts économiques qui 
s'imposent pour assurer la paix du monde, 
songeut, à la faveur du fédéralisme, à re- 
nonce« à une partie de leur souveraineté 
pationale pour se rassemibler, 

Ft c'est à ce moment-là que l'Algérie 
penscrait à je ne sais quelie sombre aven- 
ture d'indépendance totale qui la ferait 
renoncer à tout un passé d'histoire com- 
œune, la ferait repartir à zéro. Cela me 
paraitrait reculer. 

Par contre, ce qui me paraît absoïument 
indispensable pour que Ja France accom- 

lisse sa tâche et l’accomplisse bien, c’est 
e dégager la personnalité du pays, de 
pratiquer les réformes sociales et écono- 
niques qui s'imposent. 

J'ai précédemment employé, en faveur 
de ceux qui ont colonisé ce pays — j'em- 
ploie le terme à dessein — un argument 
qui me paraît imparabie, tiré de l’accrois- 
sement considérable et très rapide de la 
population musulmane; et j'ai dit qu'il 

‘en était pas ainsi pour certains pays 
intins dont les indigènes avaient pres- 
que complètement disparu. 

Or, cette augmentation de population 
pose un problème qui n'est pas résolu, 

J'ai vu la misère, en Kabylie notam- 
ment, à diverses renrises, que ce soit en 
1937, en 1942 ou en 1943, Il n'est pas ad- 
Missible — je le dis ici avec brutalité, 

rce que je ne veux pas qu'on m'accuse 

ue pas avoir précisé le fond de ma 
pensée — qu'un pays comme l'Algérie 
goit saumis à des famines régulières, 

Il n'est pas admissible, alors que l’au- 
toechtone se contente de quelques galettes, 
matin et soir, que nous n'arrivions pas 
à trouver en France — en période nor- 
male surtout — ce qui est nécessaire à sa 
pubsistance, 


Il y a des réformes à faire, non seule- 
ment pour assurer l'entretien le plus élé- 
Mentaire de ces populations, mais encore 
poorier des solutions aux problèmes de 

vie, 


On à parlé, À certains moments, de 
féparts, d'émigration en masse, 

I ne faut pas que les populations algé- 
Wennes abandonnent le sol algérien. Il 

t parvenir à exploiter ce pays dans des 
gondilions telles qu'il puisse faire vivre, 

n an mal an, la population du territoire, 


Je reprends ce que je disais pr lem 
ment: il faudra redresser certaines et 
reurs, forcer certains égoïsmes jusque 
dans leurs derniers retranchemen 

La communauté dans la diver lont 


j'ai parlé, je l'ai vue en 1914-1918, lorsque 
l'Algérie — c'est un rappel que je pu 
me permettre de faire — s'est dressée aux 


côtés de la Franct 


Ah! diront les ‘ptiques, il était faci 
à ce moment-là de voler au secours de Ja 
victoire! Mais, comme par une fatalité qui 
devient un enseignement précieux, il y a 
eu l'épreuve de 1939-1910, Et les Algéric 
lorsqu'ils ont vu la France accablée, bl 
sée et presque mourante, se sont penchés 


+ 11: + t H 1 " 
et lui sont restés fidèles. 


Dans notre marche commune, ce qu'il 
faut surtout, c'est acquérir la confiance ; 
nous avons obtenu, d’abord, ia plus diffi- 
cile: la confiance dans Je combat, cell: 
dont je parle volontiers parce que je la 
connais mieux que toule autre. 

Aujourd'hui, on doute plus aisémer 
c'est que, dans la ferveur et l'enthou- 
siasme des combats, on ne ment pas; on 
est débarrassé des sentiments mineurs. 


sur elle 


il 

Je reprends ce que disait notre collèg 
M. Bentaieb: quand un biessé musulman 
se trouvait dans les lignes, il n’y avait pas 
de question. Ceux d'entre vous «ui, 
comme moi, ont combattu, savent bien 
qu'ils se précipilaient au secours d'un 
musulman en danger de mort, tout comme 
les musuimans allaient chercher leur ca- 
pitaine blessé sur le territoire ennemi. 


ue 


Un esprit commun animait les combat- 
tants. Il n’est pas possible de ressusciter 
les morts, monsieur Bentaieb, mais 
peut maintenir l'esprit qui les a unis. 
C’est là un devoir. Nous avions, je l'ai 
dit, acquis une confiance d'une qualité 
particulière pendant la guerre, la plus dif- 
ficile. H faut acquérir aujourd'hui une 
autre confiance, qui nous permettra de 
construire, ensemble, dans la paix. 


Je ne puis pas admettre que ce drapeau 
français, pour lequel tant de musulmans 
sont morts, ne soit plus cher aux vivants. 
Nous. avons écrit trop de pages d'histoire 
ensemble pour nous séparer maintenant. 


Si, comme le disait 
forme, récemment, M. le président du 
conseil, nous étions un instant séparés 
par une folie passagère, c'est la géogra- 
phie qui nous obligerait à nous unir de 
nouveau. Nous sommes unis pour la vie, 
quoi qu'il arrive. Et l'amitié, à ce moment- 
là, remonterait du fond des cœurs, 


sous une aulre 


Mieux vaut éviter les expériences dou- 
loureuses et les aventures mauvaises. 


Dans le combat, les grands sentiments 


dominent tout, la notion de la patrie 
commune s'impose et anime la troupe 
d'une saine et clairvoyante exaltation. 


Dans la vie, je sais bien que c'est plus 
difficile: il y a comme une concurrence 
des sentiments mineurs, certains démons 
nous agitent. 

Mais comment se résigner à ne pas les 
vaincre, lorsque la concorde est le gage 
de la prospérité et de la paix ? Oui! nous 
avons une confiance nouvelle à acquérir, 
celle qui nous permettra de construire, 


Il est nécessaire, pour les uns, d'ad- 
mettre un statut indispensable et, pour 
les autres, de reconnaitre la situation et 
de surmonter les inquiétudes, 

Toutes les Hégislations nouvelles ont 
apporté des appréhensions, même lors- 
qu'elles n'avaient pas la portée de celle 





| dont nous débattons. À plus forte raison 


* 








sente, nécessail 
Il faut que les a 
franchir, acceptent cette première clape 
avec bonne volonté. 


La «( )11)P1) ) je e Connai pas ele 

re l'avis du Gouvei nent sut h nou 
veau text fait de tri Lara 
101 u G vernemernt 

Elle à été oblig d'él er | bre un 

cit 11 ! t 
peut itiu qu one a { pre e ( d'abart 
donner, par exemple, ce q me semble 
assez rinal, le texte x t le ivel 
neur, car il est assez clrange de penser 
qu'un représentant de la République fr 
use pourrait être désavoué; il eût été 
unsi, non plus le représentant de la Ré. 
publique Inais un fonclionnaire assujetti 
à une majorité, réduit au rôle d'un rouage 
ez inutile 

La commission à fait d iutr( conct 
sions, particulièrement en ce qui concerne 
le vote des femmi . Gräce à une ( )Mmpre- 
hension — peut-être un peu tardive, mais 
lont on doit la féliciter — des mœurs, deg 


habitudes et des traditions musuln 
M. Rabier, rapporteur, Le texte avait été 
voté à Ja quasi unanimité, monsieur Tem- 


ple. 


M. Temple. Cela ne signifie pas que vou 
ne vous Soyez pas trompés; je me méfie 
de l'unanimité, (Rires à droite 

S'agissant du vote des femme 
que si vous aviez simplement 
l'avis des musulmans 
disposition 
l'unanimité, 
gauche 


je crois 
demandé 
qui siégent ici, cette 
n'aurait pas été adoptée À 

Protestations à l'ertrême 


M. le rapporteur. Nos collègues musul- 
mans étaient présents, mais non pas vous, 


M. Temple. Nous arriverons à nous met- 
tre d'accord. Ce qui importe, c'est votre 
intention de soumettre cette question à 
l'assemblée algérienne. 

Puisque vous êtes en veine de généro- 
sité, je vous demande d'accentuer votre 
tendance; laissez à l'assemblée algérienne 
le soin de décider de la date à laquelle les 
femmes musulmanes pourront exercer le 
droit de vote, 


M. Demusois. Dans l'espril de certains de 
vos amis, celte date s'appelle la « Saint- 
Glinglin üres à l'extrême gauche.) 


M. Temple. J'ignorais cette piété parti- 
culiére qui vous fait ajouter ce saint au 
calendrier, mais en ce qui me concerne, je 
ne le connais pas. (Sourires.) 

Je puis vous dire que le jour où le vote 
des femmes sera acquis en Algérie, le jour 
où seront très poétiquement conduites aux 
urnes toutes les femmes arabes, je serai le 
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premier satisfait, mais à une condition: 
c'est que la décision soit prise par l’assem- 
blée algérienne et que les principaux inté- 
ressés aient donné leur avis. 
Actuellement, le vote des femmes m'ap- 
araît comme une mesure assez précipitée. 
Je ne manifeste aucune opposition de prin- 
cipe, je le répète, et je suis plus généreux 
que vous-méêmes, puisque je veux accorder 


à l'assemblée algérienne le dernier mot, 


M. Mokhtari. Voulez-vous me permettre 


de vous interrompi 
M. Temple. Je vous en prie. 


M. Mokhiari. Sur celle question du vote 
des femmes, nous reviendrons plus tard; 
nous indiquerons 4101 les raisons qui mi- 
litent en faveur de l'octroi du droit de 
volée aux musulmanes 


S nuit à * 1 fa: imnlomont 
Pour le moment, je vo fais simplement 


remarquer que l'octroi du droit de vole 
n'implique ] obiigation d'en user. 

LH s'agit d'u question de principe: en 
Algérie, on souffre de l'inégalité qui ré- 
sulte du refus de reconnaitre les droits 


des femmes 

En ce qui concerne le droit de vole, je le 
répète, il appartiendra aux femmi 
user Où non, 
trême gauche. 


ES d'« 11 
(Applaudissements à l'ex- 


M. Temmle. Je m'excuse, monsieur le 
ministre, de cette diversion, mais puisque 
nous en sommes au chapitre des inéga- 
lités, et si vous êtes épris de liberté et 
d'égalité, snpprimerez-vous donc, pour les 
femmes musulmanes, le port du voile ? 
(Mouvements divers.) 


M. Mokhtari. Vous m'amenez à revenir 
sur la question du vote des femmes et à 
préciser que c’est une affaire d'éducation, 
tout comme le port du voile. 


Lorsque vous aurez instruit nos filles 
lans les mêmes conditions que les jeunes 
francaise , elles jettler nt d'ell 
leur voile. Or, jusqu'à présent, vous ne 
les avez pas instruiles, (Applaudissements 
à l'extrême yauche. 


*S-INÔMES 


M. Temple. Je me sens particulièrement 
honoré de m'entendre dire: « Vous n'avez 
pas instruit nos filles ». Je me fais l'effet 
d'avoir été le Gouvernement! 


M, Fayet. Vous avez été préfet. 

M. Temple. C'est exact, mais laissez-moi 
vous dire qu’il ne m'était pas possible de 
prendre des décisions en ce qui concerne 
l'instruction des femmes musulmanes, 

H. l 
(Se 


le rapnorteur. Surlout à cette époque! 


{ { 


M. Temple. Il n'en l \‘uvait èlre question 
et vous le concevez bien. 

Au reste, plus utilement qu'à moi, 
humble fonctionnaire, vous pourriez adres- 
ser ce reproche aux gouvernements qui 
se sont succédé et dont certains de vos 
amis ont fait partie. 

Le texte de la commission s'oppose en- 
core en d’autres points à celui du Gouver- 
nement. Toutefois, il est assez incommode 
de participer à une discussion générale 
sans connaître exactement la position des 
uns et des autres. 

Ce que je tiens surtout à déclarer, c’est 
qu'aujourd'hui ce projet devrait, sous 
quelque forme que ce soit, non pas satis- 
faire les uns et Le autres — je sais qu’en 
définitive, quel qu'il soit, il ne donnera 
satisfaction à personne — mais marquer 
une étape dans les relations de l'Algérie 
et de la métropole. 





IL faudrait que cette commune bonne 
volonté que je voudrais voir se manifester 
pertät ses fruits. Puisqu’aussi bien il s’agit 
ie planter, donnons les intentions les plus 
luyales à la plantation. 

Que ceux qui trouvent l'initiative trop 
tinorée n'oublient pas qu’un arbre planté 
trop gros prend raremem! L'essentiel, 
c'est que l'œuvre entreprise ne succombe 
pas aux premiers jours de Sa vie, qu'elle 
s'anime et se vivifie d’un commun idéal. 

Je terminerai, en rappelant la parole du 
maréchal Liautev. Devant un paysage dé- 
-olé, il avait dit: « 11 faudrait planter là 
les cèdres. » Quelqu'un de son entourage 
fit observer: « Oui, monsieur le maréchal, 
mais, pour devenir un bel arbre, il faut 
ent ans à un cèdre ». Alors le maréchal 

porndit : « Eh bien! il faut planter tout de 
SUIC, » 


Je souhait 


uhaile que nous plantions un arbre 
ju: n'ait pas besoin de cent ans pour deve- 


« 
1 beau et couvrir de son ombre tutélaire 
; auichtones comme les Européens. 

La sagesse commande, aux uns de ne 
pas trouver l'arbre trop petit, aux autres 
de ne pas s'étonner qu’on le plante tout de 
suite, (Applaudissements à droite el au 
ar! nlie.) 


M. le président. 11 parole est à M. Au- 
HACTan. 


M. le général Aumaran. J'ai eu l'hon- 
neur, le 10 août dernier, d'attirer l’atten- 
tion de l'Assembite sur l’imconstitutionna- 
lité du statut organique de l'Algérie. 

Dans les réponses qui ont été données 
à la question préalable que j'avais posée, 
je n'ai pas trouvé des raisons de croire 
ce projet de loi moins inconstitutionnel. 

Toutefois, pour ne pas retarder la dis- 
cussion générale, je ne reviendrai pas sur 
ce point. 

Il convient d'aborder aujourd'hui le 
fon du débat. 

Actuellement, à la tête de l'Algérie, est 
placé un gouverneur général assisté d'une 
assemblée financière. Cette assemblée a été 
instituée le 15 septembre 1945 pour rem- 
placer le conseil supérieur et les déléga- 
lions financières dont la création remon- 
tait à 1898. 

Cette assemblée financière est composée 
de trente-sept membres délégués par les 
commissions des finances des trois conseils 
généraux algériens. 

Pour la remplacer, le Gouvernement dé- 
posa, en septembre 1945, un projet de doi 
qui ne put être discuté par la deuxième 
Assemblée constiluante, 

Ce pro t, à vrai dire, pe satisfaisait per- 
sonne, 

Il a soulevé en Algérie les plus vives cri- 
tiques ct les plus véhémentes protesta- 
lions. Celles-ci s'exprimèrent d'une ma- 
nière formelle à l’occasion des élections 
législatives du 10 novembre 1946. En effet, 
sur 15 députés à élire, les citoyens fran- 
cais du premier collège désignèrent 11 can- 
didats qui avaient pris nettement position 
contre ce statut. 

Le projet qui vous est soumis aujour- 
d'hui, légèrement remanié par le Gouver- 
nement, fortement setouché par Ja com- 
mission de l’intérieur, a soulevé en Algé- 
rie une émotion considérable. 

J'ai le devoir de vous dire que ce pro- 
jet de statut est contraire aux intérêts de 
a France et qu'il est surtout contraire aux 
intérêts des populations musulmanes. 

Si, par malheur, il était adopté sans 
changements notables, il serait la source 
de conflits insolubles et aboutirait à bref 








délai à la disparition irrémédiable de la 
souveraineté çaise en Algérie. Très 
bien ! très bien ! à droite.) 

Je ne veux pas analyser le texie du 
projet. Cet examen me conduirait à trai- 
ter toute la question algérienne. Or, une 
longue existence entièrement consacrée à 
l'Algérie, m’a rendu prudent. Le sujet est 
si vaste, si complexe et si mouvant qu'il 
révèle chaque jour une nouveauté à celui 
qui croit le bien connaître. 

Mon intention éera done fort modeste, 
Je me contenterai de signaler simplement 
certaines des conséquences de l’applica- 
tion du statut, en raison de la compasi. 
tion et du fonctionnement de l’Assemblée 
algérienne projetée. 

Cette assemblée se compose de 120 
membres, 60 représentants des citoyens 
du premier collège et G0 représentants des 
citovens du deuxième collège. 

Le premier collège comprend deux caté- 
gories d’électeurs: 1° les Français d’ori- 
gine et les musulmans naturalisés ; 2° les 
musulmans bénéficiaires de l'ordonnance 
du 7 mars 1944 et de la loi du 5 octobre 
1946, tous les citoyens ayant conservé leur 
statut personnel. 

Le deuxième collège est composé en {o- 
lalité de citoyens de statut coranique. 

Quelle serait la majorité d’une a:sem- 
blée élue- actuellement dans ces condi. 
tions ? 

Les 60 élus du deuxième collège seraient 
des Amis du Manifeste, des membres Qu 
parti du peuple algérien, des membres du 
parti communiste algérien et des mueul- 
mans indépendants. 

Or, vous avez pu constater, d’après les 
propositions de loi déposées par les dépu- 
tés et conseillers de ces différents grou- 
pes, qu'ils réclament tous létablissement 
ou d'une répub'ique algérienne, ou d'une 
constituante algérienne souveraine ou 
d'un gouvernement a:gérien. Le deuxième 
collège serait ainsi composé en totalité 
d'élus musulmans qui, à des degrés difé- 
rents, veulent l’indépendance. 

IL suffirait donc d'un apport de quel- 
ques élus du premier collège pour que 
la majorité de l’Assemblée algérienne soit 
détenue par des musulmans n'ayant pas 
le statut civil français. Cet appoint serait 
assuré par des musulmans élus dans les 
circonscriptions où figure, dans le premier 
collège, une majorité d’électeurs musul- 
mans, comme dans les territoires du Sud. 

Ce nombre d'élus musulmans dans le 
premier collège irait croissant, car le nom- 
bre des électeurs de statut coranique dans 
ce colège augmenterait très vite. 

Cel appoint à l’Assemblée algérienne se- 
rait d’ailleurs renforcé par lPapport des 
élus communistes qui professent une opi- 
nion analogue à celle des dirigeants mu- 
sulmans à l'égard de l'autonomie de l'Al- 
gerie. 

Les programmes de ces différents grou- 
pements politiques montrent d’ailleurs 
sans ambiguïté l’état d'esprit que revéti- 
rait celle majorité. Quelques extraits de 
discours suffiront à nous édifier sur !curs 
desseins clairement exprimés. 

Le fondateur des Amis du manifeste di- 
sait, le 7 mai dernier: 

« Je maintiens toujours ma propo::tion 
d’un parlement algérien, où musulmans et 
nou musulmans seraient à égalité, à con- 
dition que ce parlement soit souverain 
pour tout ce qui concerne l'administration 
intérieure du pays. » 

TH ajoutait: « Le but à atteindre, c'est 
l'institution d’un collège électoral unique, 
sans distinction d'origine. » Ce qui revient 
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à dire — c’est moi qui l'ajoute — que les 
musulmans ayant une population dix fois 
supérieure à celle des Européens, il n’y 
ait plus un seul élu français d'origine. 


aur 

pe son côté, le chef du parti du peuple 
Yzcrien, demandait, le 7 janvier 1944 : 
« la reconnaissance de la citoyenneté ai- 
#érienne et la formation d'un pro 
&u au suffrage universel, sans distinction 
de race et de religion. » 

C'est la même idée qu’exprimaient déjà 
les statuts du parti du peuple algérien, 
précisant que « le Par:ement algérien ser- 
irait de base au futur gouvernement de 
ja nation algérienne. » 

Le fondateur de l'Association des Oulé- 
mas, créée dans un esprit en apparence 
essentiellement religieux, mais dont l'acti- 
vité politique n’en est pas moins certaine, 
déclarait: 

« La nation algérienne s’est formée. 
Cette nation s’est illustrée par les plus 
hauts faits: elle a son unité linguistique, 
elle a sa culture, ses traditions et ses ca- 
racttristiques. Nous disons que celte na- 
tion algérienne n’est pas la France, ne 
peut être la France, ne veut pas être la 
France, » 

Enfin, le porte-parole du parti commu- 
niste déclarait, à Strasbourg, le 26 juin 
dernier : 

« En ce qui concerne l'Algérie, le parti 
communiste s’efforce de promouvoir une 
politique d'aide de la France au dévelop- 
pement de la nation algérienne en forma- 
lion. 11 soutient le projet d’un statut démo- 
cratique de l'Algérie, lui garantissant Ja 
liberté d'administration de ses affaires in- 
térieures, par une assemblée et un gou- 
vernement algériens en tant que territoire 
associé dans l’Union française. » 


D'après ces déclarations constamment 
répétées, il est aisé de prévoir qu'une as- 
semblée constituée dans les conditions 
proposées par le projet de statut qui vous 
est soumis serait dominée par une majo- 
rilté d'hommes dont la pensée séparatiste 
est indiscutable. Le statut présent ne serait 
pour eux qu’une étape vers une indépen- 
dance pius compiète. 


Les chefs actuels, parmi lesquels la 
France compte beaucoup d'amis sincères, 
seraient rapidement remplacés par d’au- 
tres, plus exigeants, plus fanatiques, plus 
pressés, dont l’équipe est en préparalion, 
soigneusement instruite et entrainée par 
les meneurs du Caire. 


Comment peut-on envisager, dans ces 
conditions, une construction soiide en Al- 
gérie sur des bases aussi légèrement, aussi 
dangereusement établies ? Comment peut- 
on imaginer que l’on remette les leviers 
de commande de l'Algérie à des hommes 
dont les regards ne sont pas exclusivement 
fournés vers la France ? 


Les événements de ces temps derniers 
ne nous ont-ils donc rien appris ? Ne voit- 
on pas que les discours et les déplace- 
ments intempestifs de personnages nord- 
africains, de qualités et de rangs diffé- 
remts, s'inscrivent dans un système mi- 
nutieusement dressé contre la l'rance ? 


Et là je tiens à déclarer que je fais une 
distinction entre les prometteurs de lune 
ne pensent qu'aux places de comman- 
dement qu'ils convoitent et la grande ma- 
jorité des musulmans, parmi lesquels je 
compte de nombreux amis. 


J'ai été élevé avec eux, j'ai travaillé 
avec eux, j'ai vécu parmi eux, je me suis 
battu à leurs côtés et c’est parce que je 
les aime. : 








M. Bentaieb. Vous n'avez pas le droit de 
dire que vous des aimez. (Protestations à 


äroite. — Mouvements divers.) 
En vérité, vous les méprisez. 


M. Bétolaud. M, le général Aumeran a le 
droit de dire qu'il aime les musulmans 
algériens. 


M. Bentaïeb. Il ne les aime pas, il Jes 
méprise. Et il nous divise, C’est un agita- 
teur ! : 

J'ai droit à l'honneur. 


M, Bétolaud. Lui aussi. 


M. Bentaieb. Je suis un ciloyen comme 
ui, 


M. le général Aumeran. C'est parce que 
je les aime que j'entends les protéger 
contre le nouveau régime dont ils sont 
menacés. 


M. Bontaieb. Je proteste; vous ne les 
aimez pas. 


M. le président, Monsieur Bentaïeb, 
veuillez ne pas interrompre. Permettez- 
moi de vous demander d'être un exemple 
de discipline. Vous servirez ainsi mieux 
votre cause. 


M. Bentaieb. Je suis discipliné, monsieur 
le président. Mais j'ai droit à la paroie. 


M. le président. Non, vous n'avez pas 
droit à la parole quand vous ne l'avez pas 
obtenue du président, 

Vous avez d’ailleurs eu la parole lon- 
guement <et après-midi. Je vous prie 
d'écouter maintenant en silence, Si vous 
désirez intervenir de nouveau, vous de- 
manderez la paroie, 


M. Benchennouf. Voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre, monsieur Au- 
meran ? 


M. le général Aumeran. Volontliers. 


M. le président. La paroïe est à M. Ben- 
cheanouf, avec la permission de l’orateur. 


M. Benchennouf. Vous venez de porter 
des accusations très graves. Si vous l’avez 
fait, c'est que vous êles armé, et je vous 
demande donc de citer des noms. 

Vous avez voulu faire peser sur l’As- 
semblée et sur le Gouvernement cette me- 
nace que, dans le cas où le statut de J'AI: 
gérie serait voté tel qu'il est proposé, vous 
porteriez le différend devant l'Organisation 
des Nations Unies... (Interruptions à 
droite.) 


M. le général! Aumeran. Mais non ! 


M. Bétolaud. Qu'est-ce que c'est que 
cette histoire ? 


M. Ramette. Soyez calme, monsieur Bé- 
tolaud,. 


M. Benchennouf. M. Baretaud; président 
du conseil général, a fait une conférence 
de presse dont le compte rendu a paru 
dans le journal « Le Monde ». Je vous de- 
mande de vous y reporter. 

Vous portez des accusations qui sont ex- 
trémement graves, Je vous demande de 
les préciser et de nous donner des noms, 
si cela vous est possibe. 


M le général Aumeran, Vous vous iden- 
tifiez avec tous les musulmans, Vous 
n'êtes pas tous les musulmans! 


M. Benchennouf. Vous avez toujours eu 
[les yeux tournés vers la France. Je vous 





demande de citer des noms. Si vous les 
avez, faites-le 


M. Mekki, Très bien! 


M. le général Aumeran. Vous n'êtes pas 
us les musu.mans. II y à 9 millions de 
musulmans en Algérie. Est-ce vous 
prometteur de lont je parlais ? 
Ne vous mettez pas toujours en avant, 
Vous croyez être le seul ici, Vous TCpONe 
lrez quand je vous 1 


t 
! 


M. le président. Revenons au sujet, Seul, 
M. le général Aumeran a la parole, 

M. Mekki, Nous demandons à l'orateur 
de préciser ses accusations et de donner 
les noms. Nous lui demandons d'être clair. 

M. le général Aumeran. C'est clairi 
Vous comprenez parfaitement! 


M. le président. Je prie mes coliègues 
de laisser parier l'orateur. 

M. le général Aumeran, Je n'interromps 
jamais personne, sauf lorsque je suis mis 
en cause. Par conséquent, j'aimeraus bien 
qu'on me laissât parier, 

Je le répète, j'ai été élevé avec eux, 
j'ai travaillé avec eux, j'ai vécu parmi 
eux, je me suis batllu à leurs côtés, et 
c'est parce que je les aime que j'entends 
les protéger contre ce nouveau régime de 
féodalité au masque démocratique dont ils 
sont menacés. ({nterruptions sur divers 
bancs.) 


M. Benchennouf. Nous n'avons pas be- 
soin de votre prol con. (Protestations à 
droite.) 


M. le président. Je ne voudrais pas vous 
rappeler à l’ordre dans un sujet comme 


ceiui-ci, monsieur Benchennouf \idez- 
moi, n'inlerrompez plus l'orateur, 

M. le général Aumeran, Il faut, certes, 
doter l'Algérie d’une organisation. Encore 


ne faut-il pas aboutir, sous prétexte de sa- 
tisfaire à des principes d'une idéologie con- 
testable, à la mise en servitude des Fran- 
çais dans un pays où ils ont réalisé une 
œuvre magistrale, 

… C'est le résultat auquel aboutirait le pro- 
jet gouvernemental, puisque, tout en 
admettant l'unité fondamentale du terri- 
toire France-Algérie, il aurait, en fait, pour 
conséquence, sous une apparence de repré- 
sentalion paritaire, de donner aux Musul- 
mans un Collège électoral et demi contre 
un demi-collège aux Français 

Nous devons élaborer un texte clair, ex- 
prinrant une volonté précise, valable lors- 
que notre génération aura disparu, Il im- 
porte pour cela de trouver une formule qui 
concilie les intérêts français et les aspira- 
tions des Er ter musulmanes, une 
formule qui donne satisfaction à tous les 
esprits raisonnables. 

L'Algérie comprend deux communautés, 
entre lesquelles, d’ailleurs, il existe une 
opposition beaucoup moins grande qu’une 
propagande intéressée voudrait le faire 
croire. Et, s’il importe que la communauté 
musulmane ne soit pas traitée en esclave, 
il faut également éviter que, sous la force 
du nombre, la communauté européenne ne 
soit l’objet de brimades. 

Entre les nations de toutes grandeurs, le 
droit des peuples minoritaires à ne pas 
être opprimés a conduit à poser, pour les 
protéger, un principe de droit intermatio- 
nal que nul ne conteste: le principe de 
l'égalité juridique des petites et des 


grandes nations, 
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A l'intérieur des nations non unifiées, le 1 


même principe de protection des minorités 
doit inspirer tout règement des relations 
cutre groupes humains différenciés. 

La loi du nombre, qui ne joue pas entre 
nations, ne doit pas davantage jouer enire 
communautés distinctes d'un Inême pays. 
Le contraire éerait l'approbation du droit 
du plus fort, contre lequel nous avons {ous 
combattu, 

Il convient de récliser un accord solide 
et durabie centre les deux communautés 
européenne et musulmane, dans le cadre 
de l'unité française, Nous devons étabiir 
des isstitutions fortes, efilcaces, qui écar- 
tent toutes possibilités de conflits. T1 faut 
élaborer une formule par laquel'e une frac- 
Uon de la populalion ne pourra brimer 
l’autre et qui, ne pouvant plus dominer, ne 
sera plus tentée de combattre. 

Nous avons besoin d'un statut qui soit, 
non pas un compromis déséqulibré entre 
des tendances qui s'affrontent, mais xn 
ensemble cohérent, capable d'assurer le 
développement harmon'eux de l'Agéne 
dans la paix française. 

Il est nécessaire, avant tout, de se mettre 
d'accord sur un principe fondamental, Si 
l'on veut vraiment que la France demeure 
le guide, il est indispensable que l'assem- 
blée algérienne soit formée par deux cet- 
lèges homogènes et que les décisions, pour 
être valables, recueiiient la majorité dans 
chacun des deux coïlèges, ie Parlement 
francais devenant l'arbitre, le cas trhéant 
conditions: la pureté des cal- 
lèges et la majorité double, sont les ultu- 
mes remparts de la souveraineté de la 
France en Algérie. 

Les sacrifier, ‘est abandonner düibhéré- 
ment la direction de l'Algérie à l'aventure, 
c'est livrer un mitlion de Français à Ja tu- 
telle de l'Islam. (Mouvements divers.) 


Ces deux 


M. Bencheunouf. Vous exagérez! 

M. le général Aumeran. La composition 
de l'Assemblée n'est pas le seul point 
délicat du projet, D'autres observations <e- 
raient à présenter, nolamment à l'égard de 
la création d'un conseil de gouvernement 
renfermant des membres élus, véritable 
embryon d'un gouvernement susceptible 
de prendre le pas sur le représentant du 
gouvernement central. 


Personne iei n'ignore la valeur <tratégi- 
« “n croissante de l'Afrique du Nord. 


Aucun des mermbres de celle Assembite 
n'admettra jamais, je suppose, que le gou- 
vernement de la France puisse partager, 
avec qui que ce soit, le commandement 
de ées bases nord-africaines. 


En vérité, c'est moins d'un statut dont 
l'Algérie a besoin que de vu fixer une 
pohlique qui sera acceptée, sans arrière- 
pensée, par tous ses habitants. 


Ce qui importe, c'est de donner à tons 
les moyens de se nourrir, de se loger, de 
se vêtlir, de s’instruire. 


C'est dans ce sens qu'a été dirigée l'ac- 
Uon de la France dans le passé. C'est en- 
core pour accroître le bien-être des musul- 
mans qu'elle doit continuer son œuvre en 
Aîgérie et y maintenir sa souveraineté, 
gage de civilisation. 


Le vérilable problème, le plus angois- 
sant, c’est le problème démographique. 

I y a un sièce, l'Algérie avait une po- 
pulation de deux millions d'habitants, 
d'arigines diverses, en proie aux épidé- 
inies, décimée par les famines et par les 
luttes fratricides. 


Elle compte aujourd'hui un million 
d'européens et huit millions de musul- 
Inans, 

L'Afrique du Nord française, Algérie, Tu- 
nisie et Maroc réunis, représente aujour- 
d'hui une population voisine de 20 mil- 
ons d'habitants. 

Au rythme actuel de Ja progression, 
c'est-à-dire avec une augmentation an- 
nuelle de 250.000 habitants, qui va crois- 
sant d'année en année, cetle population 
atteindra quarante millions dämes dans 
soixante ans, 

Elle sera équivalente à la popuation de 
la France méwopolitaine, dans un pays 
dont la emrface ulile est moindre que 
celle de Ja France et combien moins fer- 
üle ! 

Nous nous trouvons Jà en présente 
d'une obligation gigantesque, à laquelle 
seule Ja France est en mesure de faire 
face, 

Elle y consacrera ses moyens matériels, 
ses ressources d'énergie, d'intelligence et 
de cœur cn faisant appel à tous ceux qui 
veulent travailler à la réalisation de cette 
grande œuvre d'humanité. 

Mais, pour y parvenir, il est indispensa- 
ble que notre horizon soit dégagé de toute 
menace, C’est pourquoi nous devons écar- 
ter l'adoption d'un statut qui, en fait, 
amorce le détachement, de la France, d'une 
parti de son patrimoine national. 

Toute formule qui serait imposée risque- 
rait d'engendrer des conflits graves. Seul 
un projet admis, au préalable, par les 
Européens et pa: les musu'mans portera 
de bons fruits. 

Ayons le courage de reconnaître loyaie- 
ment que ke statut proposé n’est pas de 
nature à rapprocher ceux dont la destinée 
ést de vivre ensermble. 

En terminant, je tiens à déciarer aux 
quatre-vingt-dix députés présents que nous 
n'avons pas le droit de jouer ainsi, dans 
une jhaprovisation de quelques heures, le 
sort de ‘Algérie, qui représente plus d'un 
siècle d'énergies et de vies françaises, 
{Appl'audissements à droite.) 


M. le président. Ta parole est à Mme 
Sportisse, (Applaudissements à l'ertrême 
gauche.) 


Mme Sportisse. \rsdames, messieurs, 
our la première fois depuis le vote de 
a Constitution, l'Assemblée est appelée à 
décider du Sort d'un territoire de l'Union 
francaise. 

Ce territoire, l'Aïgérie, par sa situalion 
géographique et stratégique, par jes ma- 
gnliques possibilités qu'il offre, par les 
valeurs humaines qu'il recèie, constitue 
l'un des principaux piliers, smon le prin- 
cipal, de l'Union française. 

Pour ces raisons, et bien d’autres, le 
débat que nous akordons revêt une im- 
portance execptionnelle. IL importe de se 
convaincre que, de notre décision, dépen- 
dent, non senlement l'avenir de l’Algérie, 
mais celui de l'Union française tout en- 
tière. 

Suivant les proces és et le 
cadre fixé par la Constitution, nous avons 
aujourd’hui à mettre en application la dé- 
cision Qu peuple de France de faire de 
l'Union française une réalité, en donnant 
à chacun des pays et territoires qui la 
composent la part qui lui est due. 

Ce sont done les fondations mêmes de 
l'Union française qu'il s’agit d'établir. 

Un de nos collègues communistes, 
M. Gosnat, à l'occasion du débat sur les 





A événements de Madagascar, disait à celte 





tribune que notre Assemblée et toutes 
celles qui l'ont précédée n’ont eu, htlas! 
l’occasion de discuter des questions inté. 
ressant les pays d'outre-mer que lors 
qu'elles étaient mises en présence de sis 
tuations graves, voire même de véritables 
guerres entre la France et ces pays. 

Il en est heureusement tout autrement 
aujourd'hui. 

Au cours de ce débat, nous allons tracer 
la voie de l'avenir de l'Algérie. Ft, de 
notre décision, cette fois, dépendront non 
seulement l’ordre et la paix dans ce pays, 
mais aussi le bonheur de tous ses habi- 
tants. P 

Notre responsabilité, par conséquent, est 
entière. Puisse le résultat de cette discus- 
sion répondre favorablement aux vœux 
des populations algériennes, qui suivent 
nos travaux avec un intérêt passionné. 

Comme pour toute œuvre de grande por. 
iée, nous devons, tout d’abord, définir 
les principes sur lesquels doit être basé 
le statut de l'Algérie. 

La Constitution de la République fran- 
çaise nous dicte clairernent ces principes. 
Notre souci doit être de leur donne: vie 
et de les appliquer loyalement, 

Le premier de ces principes commande 
à la France de rompre définitivement avec 
un passé révolu, avec une politique colo- 
niale qui a souvent, lrop souvent, désia- 
luré son visage aux yeux des Algériens. 

H s'agit de faire la preuve que l’on 
veut résolument tourner le dos au passé, 
dont les survivances seraient fatales à 
l'Uuion française. 

Ainsi que le proc:ame la Conslitution 
dans son préambule, la France doit affir- 
mer sa volonté de « renoncer à tout sys- 
tème de colonisation fondé sur l'arbi- 
traire ». 

Cela implique une transformalion iotale 
dès #mpports entre la France et les pays 
et territoires de l'Union française. 

« Renoncer à tout système de colonisa- 
tion fondé sur l'arbitraire », e’est, avant 
tout, renoncer à la siructure même du sys- 
tème colonial, à des institutions qui 
avaient pour objet de maïntenir sous sa 
domination, par la contrainte, les 60 mil- 
lions &'habitants des pays d'outre-mer de 
l’Union française. 

Je deuxième.grand principe énoncé par 
la Constitution, c'est celui par lequel la 
France s'engage à « conduire les peuples 
dont elle a pris la charge à la liberté de 
s'administrer eux-mêmes et de gérer dé- 
mocratiquement leurs propres affaires ». 

De celle promesse, nous devons tirer ja 
conséquence: donner à notre politique 
l’orientalion nouvelle qui s'impose si nous 
voulons respecter la personnalité des peu- 
ples de l'Union franraise et les aider à 
se développer suivant le génie propre de 
chacun d'eux. 

Le lroisièmg principe sur lequel doit être 
fondée notre détermination d'établir les 
rapports nouveaux qui doivent exislcr en- 
tre les peuples de l'Union française, c’est 
le préambule de la Constitution qui 
énonce encore: « La France forme, avec 
les peup'es d'outre-mer, une union fondée 
sur l'égalité des droits et des devoirs, sans 
distinction de race ni de religion. » 

Enfin, quatrième principe, et c'est :à la 
démonstration la plus frappante que 
l'Union française est tout autre chose que 
l’ex-empire colonial de la France: il faut 
retenir l'affirmation par laquelle la Cons- 
titution reconnaît que « l'Union française 
est composée de nations et de peuples 


qui mettent en commun ou coordonnent 
leurs ressources et leurs efforts pour déve- 
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lopper leurs civilisations respectives, ac- 
croître leur bien-être et assurer leur sé- 
curité ». 

Tels sont les quatre grands principes 
que nous devons mettre en avant si nous 
voulons faire œuvre eflicace et durable. 


Is ont reçu l’adhésion enthousiaste des 

opulations d'Algérie, qui les ont pris au 
sérieux parce qu'ils correspondent à leurs 
aspirations" profondes et aussi parce 
qu'elles n'ont pas voulu faire à la France 
l'injure de croire qu'il s'agissait seule- 
ment là de formules platoniques. 

ll ne faudrait pas, pour cela, taxer les 
Algériens de naïveté et de candeur. Nous 
tous, Algériens, qui avons véeu les épreu- 
ves de la guérre et du combat contre 
l'hitlérisme, nous avons pensé que nous 

ouvions faire confiance au peuple de 
rance, qui à su reconquérir sa liberté 
erduce et dont les sacrifices immenses 
ont eu raison d'un ennemi puissant et 
implacable. 

Nous avons pensé, et nous persistons 
A croire, qu'un tel peuple, après avoir 
donné de pareilles proue "béroisme, 
était incapable de faire des promesses 
qu'il n'aurait pas l'intention de tenir. (4p- 
plaudissements à l'ertrême gauche.) 

Nous avons aussi pensé — pourquoi ne 
pas le dire ? — que le peuple de France 
ne peut oublier l'aide dont il a bénéficié 
de la part des peuples d'outre-mer lors- 
qu'il s'est agi de reconquérir sa liberté 
(Applaudissements sur les mêmes bancs), 
en particulier des combattants Ges trois 
pays d'Afrique du Nord. 

Les populations algériennes pensent lé- 
gitinement qu'ils ont conquis leur droit 
à la liberté et à Jla démocratie, parce 
qu'elles sont restées, jusqu'au bout, fidèles 
à cette liberté et à cette démocratie, parce 

u'elles n'ont pas trahi quand d'autres, 
ans les rangs de ceux qui voudraient 
peut-être, aujourd'hui, limiter leurs droits, 
ne craignaient pas, eux, de profaner la 
France. (Applaudissements sur les mêmes 
bancs.) 

Alors que l'Algérie était parcourue par 
les commissions d'armistice  italo-alle- 
mandes qui la pillaient systématiquement, 
nombreux, en eflet. furent ceux d'entre 
nous qui entreprirent une lutte sans merci 
contre la pénétration du poison hitlérien 
en Algérie. 

Dès juillet 1940, les bagnes et les pri- 
sons, les camps de concentration du désert, 
regorreaient de démocrates de toutes ori- 
gines qui périssaient sous les coups et 
les tortures de leurs geôliers. Des hommes, 
des femmes furent condamnés à mort, 
aux travaux forcés à perpétuité, d'autres, 
laissé; volontairement sans soins dans les 
cachots, mouraient du typhus. 

L'Algérie à eu ses résistants de la pre- 
Mmière heure, et ce ne sont pas ceux, pour 
la plupart, qui se parent aujourd'hui de 
@ titre. 


Les vrais résistants en Algérie étaient 
des hommes modestes, issus des classes 
les plus pauvres. Us ont su mourir, tout 
Comime Jeurs camarades de France, pour 
la liberté, En 1940, Kkaddour Belkaïm, en 
1942, Jean Torecillas, tous deux dirigeants 
ouvriers, l’un secrétaire général du parti 
communiste algérien, l’autre, secrétaire 
du syndicat des dockers d'Oran, sont morts 
du typhus à la prison civile d'Alger, foyer 
d'épidémie, où on les avait incarcérés 
avec l'intention arrêtée de les y faire 
Mourir. Crouail, secrétaire du syndicat du 
bâtiment d'Oran, eut la même fin. Ali 

hdi, condamné à 5 ans de prisôn en 
1941 pour diffusion de La lutte sociale 
clandestine, fut assassiné gu bagne do 


Berrouaghia; François Serrano, 
Gay, Driss Boudjmaa moururent des suites 
des mauvais traitements subis au bagne 
de Djeniez-Bou-Rezg. 

Combien d’autres subirent le Inème 
sort. Les condamnations à mort, les pei- 
nes de travaux forcés à perpéturté frap- 


paient aveuglément nos militants, hom- 
mes ou femmes. 
Paul CabaHero, Joseph Parès, Lisette 


Vincent, pour n'en citer que quelques- 
uns, furent condamnés à mort. 

Gaby Jimenez, à peine âgée de 18 ans, 
condamnée aux travaux forcés à perpé- 
tuité, fut torturée par le même Achiary 
qui. en 1945, se signala par les atrocités 
qu'il commit au cours des événements du 
Constantinois. 

Seules, les organisations ouvrières, 
comme le Secours populaire algérien, seul 
un parti poitique, le parti communiste 
algérien, 
n’ont jamais cessé, dès Ja première 
heure, de poursuivre la lutte clandestine 
contre l'ennemi hitlérien et ses conmmices, 
si nombreux en Algérie. (Applaudisse- 
ments à l'extrême qauche.) 

La preuve? C'est le journal collabori- 
tioniste La Dépêche algérienne, qui la 
donne. Au moment où se déroulait à 
Alger le grand procès des Gt — il s'agis- 
sait de G1 miiüitants communistes — à 
l'occasion duquel le traître Pucheu, alors 
ministre de l'intérieur, se déplaça spécia- 
lement en Algérie pour exiger des peines 
sévères, le 22 mars 1912, La Dépèche algé- 
rienne écrivait: 

« l'information judiciaire qui suivit et 
l'étude des nombreux tracts et documents 
découverts, établissaient nettement que, 
dès le mois de novembre 1439, le parti 
communiste algérien, légalement dissous, 
s'était reconstitué. 

« Ses efforts tendaient à sahoeter l'œuvre 
de redressement national en S’atlaquant 
à la personne du Maréchal et de ses col- 
laborateurs. » 


Au centre. C'était avant novembre 1912. 


Mme Sportisse. Le 1° mai 1941, l'organe 
clandéstæ du parti communiste algérien 
La Lutte sociale, apportait des mots d'or- 
dre de Intle et de so'idarité : 

« Vive le 1% mai, journée de lutte », 
écrivait-il et, dans le même numero, il dé- 
masquait lé bluff de « la révo:ution natio- 
naie » qui envoyait les produits de notre 
sol, céréales, vins, légumes, agrumes, 
cheptel, etc. en Allemagne et em Maïie, 
pour qui « les cent sc'gneurs » de Ja co!o- 
nisation faisaient produire leurs terres et 
leurs exploitations à plein rendement, 

En février 1912, La Lulle saciale lancait 
un appel aux populations d'Algérie dans 
lequel on pouvait lec: 

« Il faut empêcher que les traîtres de 
Vichy continuent à utiliser notre pays pour 
le service de la machine €s guerre d'Ili- 
tler, Unis à nos frères de France, pour la 
lutte héroïque contre l'envahisseur, unis 
à tous les peuples qui luttent pour la des- 
truction &e la barbarie nazie, tous à l'ac- 
#Hon, étroitement unis dans le front de ja 
liberté. » 

Quelques mois plus tard, en septembre 
1942, notre même Lulle sociale, anpeïait 
à la formation du front de la liberte con- 


en Algérie, Dès le débarquement de no 
vembre 1942 en Afrique du Nord, :lors que 
ceux qui nous combattent 





toute notre jeunesse à rejoinûre le front. 





tre ia pénétration des fascistes allemands 


Maurice : 


et son journal La lutte sociale. | 


: ment par ses 
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Les soldats algériens, sans distinction 
d'ortine, animés d'un même idéal de li- 
berté, sont allés, en hér combattre en 


Tunisie, en l'alie, en France et jusqu’au 
cœur de l'Allemagne. Si cette légendaire 
winée d'Afrique a si bien combattu c'est 
qu'elle savait pourquoi elle se battait 

Chaque balle tirée, chaque blessure re- 
çue, c'était, pour ces hommes, un espoir 
nouveau de voir enfin l'oppression vain- 
cue, la misère finie. La fraternité d 


ne dist'inguait pas centre cux 


armes 


Ls pensaient que cette fraternité n'aurait 
pas de fin, la victoire venue. Le granit vent 
des combats leur avait inswflé cette cer 
tude qu'is étsient, désormais, eux aussi, 
des Hommes libres. des hommes enfin, et 
non pas des suiets faillables et corvéables 
\ Merci, 

Sans doute après le retour des sur\i- 


vants certaines illusions ont dû s'eavoler. 
Sans doute ont-ils déjà connu d’amères di 

ceptions. Je pense plus particulièrement 
au retour de ce ® régument de tirailieurs 
algériens que je revois encore défiant à 
Alger, aux Croix de guerre arborées fièrce- 
combattants de retour au 


| pays. Peu de temps après, regagnant leurs 


foyers dans les douars environnants de 
Séluf, les tirailleurs du 7° régiment ne re- 
trouvaient plus ni maisons, ni femmes, ni 
enfants, ni vieux parents: quelques jours 
auparavant, une aveugle et atroce répres- 


| sion avait décimé leurs foyers et rasé leurs 


one nas de 


demeures. L'odicux complot fasciste du 
Coustantinois venait de mettre l'Algérie en 
deuil au moment même où elle s'apprèlait 
à célébrer la reddition sans couditon de 
l'Allemagne nazie. 

Les il}usi hs, hé is! ont ét p rdue 
mais le goût de la liberté est resté comme 
il est demeuré au cœur de tous ceux qui 
ont participé à cette lutte gigantesque con- 
tre l'hillérisrme. 

Les Algériens attendent aujourd'hui cette 
liberté pour laquelle its ont combattu. Hs 
veulent pour leur pays le bien-être qu'il 
ne pourra connaitre tant qu'un appareil 
colonialiste étouffant et un système adini- 
uistratif féodal, empêcheront tout dévelop 
pement progressif des institutions pohti- 
ques, économiques et cullurelles. 

Ce serait une erreur de croire que celle 
aspiration à la liberté et au bien-être est 
purement sentimentale. Elle a toujours 
existé en Algérie. Après ces cinq années 
de guerre contre l'hitlerisme, elle sc tra- 
duit par une prise de conscience nationale. 
C'est rà le fait politique dorainant que les 
nombreuses consultations électorailes de 
ces deux dernières années ont d'silleurs 
confirme. 

Les populations algériennes de toutes 
origines ne pouvaient pas ne pas se ren- 
dre compte, en effet, qu'elles forment déj 
sur leur so! natal une communauté stable 
et qu'eiles sont liées entre elles par des 
intérêts généraux communs, Contraire- 
ment aux allégations de ceux qui préten- 
dent qu'il n'y à pas de lien comanun entre 
toutes nos populations, nous affirmons que 
la communauté du sol et la communauté 
des intérêts ont donné naissance à une 
culture nouvelle où se mélent harmonien- 
sement les civilisations orientale et ocei- 
dentale, 


On parle couramment aujourd'hui d'un 
caractère algérien, d'une mentalñé alé. 
rienne, I ne fait de doute pour personne 
que la fusion de tous ces éléments, qu'il 
soient d'ordre économiqgne, ethnique ou 


| eulturel, érée les conditions de la forma 
tion d’une nation algérienne. 

It faut aussi considérer l'extrème rapi- 
dité avec laguelle elles 52 sont réalisées 
conquite 


aujouräa'hui , 
s'opposäient par les armes à l'avance des 
alliés, nous appelions nos camarades et 


depuis 1$9, les années ds la 
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avant été peu propices, on s'en doute, à 
quelque unification que ce soit. 

Ii faut marquer que ces aspirations Se 
sont déve:oppées malgré les efforts persé- 
vérants de Ja féodalité algérienne et de 
l'administration colonialiste pour tenter de 
les réduire et de les étouffer. En vain. 

Dès maintenant, la personnalité aigt- 
ricnne est telle que ies influences exlérieu- 
res, qu’elles proviennent de l'Europe occi- 
deritale ou du Moyen-Orient, ne s'exercent 
en Algérie que dans la mesure où elles se 
plient au caractère propre du pays. 

En élaborant le statut de l'Algérie, nous 
devons étre animés d'une double préoccu- 
pation: tenir comple de Ja réalité algé- 
rienne, tenir comple des principes de la 
Constitution, 

Le projet de statut que le Gouvernement 
nous soumet répond-il à ces deux préoc- 
cupations ? Il est clair que non. 

Les auditions du ministre de l'intérieur 
et du président du conseil devant Ja com- 
mission de l'intérieur nous ont confirmés 
dans l'opinion que leur projet s'éloigne 
tout autant des principes énoncés par la 
Constitution que des légitimes aspirations 
des populations algériennes. 

Le texte du projet gouvernemental mon- 
tre les contradictions et les compromis qui 
ont présidé à son élaboration, Ces contra- 
dictions apparaissent déjà dans l'exposé 
des motifs; car tantôt le Gouvernement 
semble percevoir cette réalité algérienne 
et tantôt il affirme sa volonté d'empêcher 
l'Algérie d'évoluer selon ses caractéristi- 
ques propres qui en font une entité diffé- 
rente de la France. 

« Le moment parait venu de consacrer 
dans un texte l'évolution des esprits, lit- 
on dans cet exposé des molifs. Celte tâche 
est d'autant plus urgente que les couches 
les plus diverses de la population ont pris 
conscience des transformations nécessai- 
‘CS. » 

Et plus loin: « Donner à l'Algérie plus 
d'autonomie dans la gestion de ses affai- 
res, permettre à l'élément musulman de 
participer de façon plus large à cette ges- 
tion, vespecter ainsi l'originalité de ce 
pays, ses modes de penser, ses réactions 
sentimentaies ou religieuses, son style de 
vie, sa personnalité en un mot, tels sont 
des objectifs que l'on s’est efforcé d'attein- 
dre par queiïques dispositions essentiel- 
des ». 

Voilà qui est fort bien et ces affirma- 
tions nous permelta'ent d'espérer des 
changements importants dans Ja vie po- 
litique et la structure administrative de 
l'Aigérie, Mais nous avons vite compris 
que :a vo'onté du Gouvernement de chan- 
ger queique chose à la éituat'on actuelle 
de l'Algérie n'allait pas loin car, quelques 
lignes après, à propos de la parilé de re- 
ESS des deux collèges, nous avons 
u: 

« Celle égalité sera réelle car il n'est 
nullement démontré que les coa!itions au- 
tomatiques permettront au deuxième col- 
lèce, avec l'apport de quelques voix du 
premier coilège de s'asswer d'une facon 
permanente une prédominance tyranni- 
que. Des coxitions répétées qui auraient 
ce résullat ne manqueraient pas d’entrai- 
ner dans l8 comportement des électeurs 
du premier collège des modifications de 
nalure a en empécher le vetour, » 

Ainsi, si certains élus du premier col- 
Jège voulaient aider les musulmans à sor- 
tir de leur condition, à se développer 
p.einement comme tout citoyen en a le 
droit, ils encourraient — c'est du moins 
ce qu'ose prétendre le projet gouverne- 





mental — la réprobation des électeurs du 
premier collège. 

C'est une facon cynique d’avouer qu'on 
désire que la démocratie ne joue pas en 
faveur des musulmans et qu’on espère 
que la parité de représentation aura seule- 
ment des effets illusoires, (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


Nous pensons au contraire que les Al- 
gériens d’origine européenne dans leur 
majorité désirent voir s'améliorer le sort 
des Algériens d’origine musulmane, qu'ils 
tiennent à faire de l'Algérie un pays heu- 
reux €t prospère tout simplement parce 
que c’est leur payé. 

A la vérité, l'immense majorité des Al- 
gériens d’origine européenne ont compris 
depuis longtemps que leurs compatriôtes 
musulmans doivent avoir autant qu'’eïx 
mêmes, et dans l'intérêt de tous, le droil 
de vivre. 

Nous sommes certains, n’en déplaise au 
Gouvernement, qu'ils enverront siéger à 
l'Assemblée algévienne des démocrates 
conscients des véritables intérêts de PAl- 
gérie et de ses habitants. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. Edouard Depreux, ministre de l’inté- 
rieur, C’est une perspective très agréable 
pour le Gouvernement d'apprendre qu'is 
enverront siéger des démocrates cons- 
cients. 


Mme Srortisse, Si tout le monde est con- 
lent, tant mieux. 

Mais combien il est pénible de décou- 
wir dans le projet du Gouvernement de 
la Répubiique française l’aveu de vues 
politiques dont le moins qu'on puisse 
dire est qu’elles sont anachroniques, 

Lorsqu'il est question des pouvoirs de 
Assemblée algérienne, le projet gouver. 
nemental précise davantage encore ses 
véritables vues: 

« Bien que très étendus, ces pouvoirs 
sont entourés de garanties qui semblent 
suffisantes. Il a été notamment précisé 
que le budget et les délibérations fiscales 
devaient être votés à la majorité des deux 
tiers. » 

Très étendus? Cette appréciatien est 
pour le moins exagérée. Quant aux garan- 
ties, on devine qu'elles ne s'appliquent 
pas aux intérêts généraux de l'Algérie, 
mais à Ja sauvegarde de certains privilè- 
ges. En vérité, où veut-on en venir ? Si- 
non précisément de refuser à l'Algérie, 
contrairement au préambule de la Consti- 
tution, « la .iberié de s'administrer elle- 
même et de gérer démocratiquement ses 
propres affaires. » 

Nous reviendyons d’ailleurs sur ce point 
important, lorsque nous «borderens Je 
texie de loi lui-même. Pour l'instant nous 
vou.ons surtout essayer de comprendre 
les mobiles qui ont guidé le Gouverne- 
ment dans l'élaboration de ce texte, 

Qu'il me soit permis égaïement de met- 
tre en lumière un autre aspcet de la sol- 
licitude du Gouvernement à l'égard des 
populations a'gériennes: il s’agit des pou- 
voirs du gouverneur général. 

« Mais on à transféré. lit-on dans l’ex- 
posé des motifs, au gouverneur général) 
le pouvoir régementaire qui avpartient, 
en France, au président du conseil des 
ministres, accomp:issant ainsi une décon- 
centration réclamée par l'opinion publi- 
que algérienne et dont on peut atteadre 
d'heureux effets. » 


Le Gouvernement a commis une légère 
erreur: nous pouvons affimner que les 
populations algériennes ne demandent 
pas qu'un gouverneur général ait les pou- 





voirs d’un président du conseil, mais ay 
contraire, elles demandent avec force la 
suppression de l'appareil du gouvers. 
ment général qui personnifie le résine 
colonialiste lui-même. (Applaudissemerts 
à l'extrême gauche.) 

Cet exposé des motifs contient d'autres 
affirmations également erronées. 

Nous nous bornerons à relevæ celle cui 
consiste à dire que « l'essor économique 
de l'Algérie est remarquable et doit être 
considéré, avec Ja diffusion des é&oins né. 
dicaux, comme l’un des facteurs du dé 
veloppement démographique. » 

Le Gouvernement sait bien que, si es. 
sor économique il y a, il n’a pas eu jus. 
qu'ici de répercussion sur Je standing de 
vie de l'immense majorité des popua- 
lions. 

Pour l'instant, elles constituent, au 
moins dans une large mesure, partout où 
les syndicats n’ont pu encore exercer leur 
action, une main-d'œuvre à bon marché, 
particulièrement dans l’agriculture, J: 
che dominante de l’économie algérienne, 
puisqu'elle occupe pus de 500.009 1 
vriers agrico:es, sans compter quelque 
500.00 fellahs sans terre et des centarn3 
de milliers de khamès. 

Ce n'est qu'après de Jongues lulles e1 
de patients efforts des organisations ou. 
vrières, particulièrement de Ja €. G. f. 
que la main-d'œuvre algérienne a obicru 
quelques améliorations de salaires. 

Mais peut-on parler de protection du tra- 
vail, de sécurité sociale, quand on sait 
que les allocations familiales ne sont pas 
ap: cuées dans l’agriculture; quand, il 
y à quinze jours encore, malgré une jn- 
tervention vigoureuse de notre collsie 
Fayet, l’Assemblée refusait de voter l'ap- 
lication à l'Algérie de la loi limitant les 
ieures de travail dan: l'agriculture ? 

Quant aux soins médicaux, peut-on réel. 
lement parler d’une organisation cohérente 
et rationnelle des services de santé en Al 
gérie ? Le peu qui existe est dû à linitii 
ve privée. Et loin de nous l'idée de refu- 
ser un hommage mérité à ceux qui, &u 
prix d'efforts surhumains, essaient de re. 
Imédier à la carence de l’administratlion. 


Qu'on nous permétle de citer un sin 
ple exemple. Il y a deux ans, une vagne 
de paludisme s’étendit dans toute lAlse- 
rie et fit des ravages considérables. da 
mais fléau n'avait fait autant de victinies 
en si peu de temps. IL fut impossible aux 
services officiels de distribuer de la qui 
nine. Les services responsables n'avaient 
pas constitué les stocks de médieamciits 
nécessaires pour enrayer un mal qui cs 
pourtant endémique en Algérie. 


Dans certains endroits, on ne comnie 
qu'un seul médecin de colonisation poui 
100.000 habitants. Aussi les douars sont-il 
nombreux qui n’ont jamais eu Ja visité 
d'un médecin ou d'une infirmière. 

Si donc le développement démographi 
que en Algérie est important, il trouve <2 
raison, tout comme dans d’autres pars à 
économie arriérée, surtout dans le mar 
que d'instruction et d'hygiène, dans le 
standing de vie particulièrement bas de 
ses habitants. 

L'état actuel des études démographiques 
ne permet pas d'affirmer, d’ailleurs, que 
l'accroissement de la population soit le 
résultat inévitable ct direct de lamélior: 
tion des conditions économiques d'un 
pays. 

Avant d'aborder le grave problème de 
la place qui est faite à l'Algérie dans 
l’Union française par le projet du Gouver- 
nement, nous youdrions souligner les dis- 
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RE RE a 
positions qui illustrent le plus éloquem- 
met l'état d'esprit üans lequel il a été 
concti. 

L'article 6 prévoit l'éviction pure et 
simp'e du premier colitge de citoyens mu- 
suimains qui y avaient été introduits par 
Ja loi du 5 octobre 196. 

Pourtant cette loi maintenait déjà une 
injustice à l'égard de l’ensemble des an- 
ciens combattants d'origine musulmane, 
puisqu'elle me prévoyait que l'intégration 
dans le premier coilège des titulares de 
ja carte de combattaut de la guerre de 
1911-1918 et des titulaires de la croix de 
guerre 1939-1910 pour faits d'armes per- 
sonneis et de la croix de guerre des cam- 
pagnes de la libération. 

LE! excluait donc déjà la masse ano- 
nvine des combattants qui furent les arti- 
sans décisifs des campagnes de Tunisie, 
de L'ite d'Elbe, de Sicile, d'Italie, de France 
et d'Allemagne, mais dont les sacri- 
fic n'ont êté récompensés par aucune 
disiuclion. 

Cependant, quand dans son exposé des 
molils le Gouvernement explique les rai- 
sons du maintien Ge l'ordonnance du 
{7 inars 1944, il ajoute: « Pour justifier 
cel'e attitude, il est superflu d’invoquer 
les droits acquis. » 

Nous ne comprenons pas pourquoi cel 
argurment est valable en ce qui concerne 
l'œlcmnance du 7 rars 1944 et pourquoi 
Le l'est plus quand il s’agit de la loi du 
5 « bre 1946. (Applaudissements à l’ez- 
tréme gauche.) 

Une telle disposition ne peut être ni 
comprise ni admise par les ancicrs com- 
ba! Hits, 

En la votant, l'Assemblée manquerait 
au respect du droit acquis et son geste 

) verait une réprobation aussi eCvèrc 
qu'unanime envers l'attitude de la France 


‘4 


le atteinte à des droits acquis au prix 
du saug versé pour la libération de la 
France est partliculicrement odieuse. 

l't'est pas, nous voulons l'espérer, sn 
les himes de cette Assemblée, un seul dé- 
pulé qui voudra s'associer au Gouverne- 
menti dans cetie pensée, 

Le Gouvernement aurait-il 05€ agx de la 
sorle envers les anciens combattants de 
a imvlropole ? Eslime-t-il que les anciens 
comballants musulmans ont élé des 
Cornirittants de seconde zone ou de qualité 
infér.cure ? 

D'autres paroles du président du conseil, 
prononcées, celles-là, devant la commis- 
S de l'intérieur, nous ont tout aussi 

« |i est nécessaire, a-t-il dit, de main- 
enr à un haut degré de pureté chacun 
des Geux collèges », se faisant ainsi Je 
porte-parole officiel de la réaction aïlgé- 
Trier, que l’on vient d'entendre à cette 
tribune d'ailleurs, et dont la politique a 
Pour premier objeelif de maintenir VAI 
gérie divisée en deux blocs raciaux et hos- 
tiles. 

C'est à la faveur d’une telle politique 
Que les propagandes les plus néfastes, ba- 
sées <ur le racisme, essaient d'entretenir 
les préjugés rétrogrades et d'empêcher 
l'union véritable de tous les Algériens 
Quelle que soit leur origine. (Très bien! 
très Lien! à l'extrême gauche.) 

La propsaition de loi des députés socia- 
fsies, déposée le 6 février 1947, et por- 
ant statut politique de l'Algérie, qui pré- 


Voit l'institution du double collège, rap- 


lle cependant que « le parti socialiste 
Cutat de combattre tous les germes 
Dossibles de division entre les divers élé- 











ments de la population algérienne, avait 
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demandé l'aménagement, en Algérie, d'un | des intérèls et üu i-{ popula- 
système d'élections à collège unique. » 1 algrét 
Il n’est peut-être pas sans intérèt de \ ù r le 
noter que cette proposition de loi reprend 1 
mot pour mot le texte d'une autre propo- | n tion du ( nent était \p- 
sition de loi déposée le 19 septembre 1946, | | \ à l'assemble ; 
et qui portait la signature de M. Ramadier | nna seraient « HW sei eu - 
en tant qu'auteur de Ja proposition. | X | rpl 3 
M. Ramadier étant en effet le seul député | u 
métropoiitain avant apposé sa signature à | \ nl | l 
d'Algérie, “pa l le t vel b 
Pourqu ù revient-ij aujourd'hui | - l, par | | hi nl 
bonnes intentions ? atorvalhes ques 5 pos 
Au surplus, le Gouvernement lui-même, | P° « at ; 
dans l'exposé des motifs de son pro) | #, France, € ystème 
FRERE SE à nie ent , +1 «a l est ) u-{i t arhi- 
déclare, qu'il est impossible, d'une purt|, 
« de revenir sur les droils acquis », et | trait + RO ER OR, US 
d'autre part « de cristailiser définitive- | admi < + LONENO prose 
ment toute la vie politique de l'Algérie | se ph 
autour de deux collèa numériquement L'A 111) | } . laine 
disproportionnés et se distinguant pur le | al eu méthod lorales 
seul critérium du statut personnel. » tracon À par les 
Si donc le Gouvernement écarte comm Pro ts tal par « ver ane 
critérium le statut personnel, pourquoi | "4" x. At , que À el * # 
donc veut-il rejeter du premier collège re ph À A venues ne 
ceux qui ont autant de tit que quicon " ! ge + t< æ L 
que à y fig ceux qu ‘Jon la parole » L . À w 
de Clemenceau, ont d lroit ul ORTRT 
nous »? ( jet tal, elle 
Nous avons dit QU hi onvient | | . pl Ju 
penser de Ia parité de représentation “ere 
l'assemblée a'gérienne et de lartifice du ° » rare sir 
vote à la majorité des deux tiers pour |" : ct 1 > 
budget et les mesures fiscales Lt éd ls po 
9 - | t ul " ! le cir- 
C’est tout le problème des attributions | ( \ r à s fin 
de l'assemblée algérienne qui est posé là | ( contre la volonté 
En fait, quehe a été Ia volonté du Gou | ulat homn qui se nt 
vernemeni ? | préa-able ra a PORC 
Le Gouvernement ne reconnaît pas | poten- 
droit à l’Assemb'ée aïgéricnne de prendre \ 
des décisions à caracture politique. « Elle | ; . 
ne doit êlwe, a déclaré M. Ramadier 4 M. le ministre de l'intérieur, Y en à t-il 
vant la commission de l'intérieur, qu'u | 
assemblée adiministrati 
3 PIS Mme Sporiisse. | le d tion est 
I est donc bien dans l'intention du Gou- | font anesi néfaste pour le premier eallège. 
veraement de ne mais donner à « H perp l'injustice qui existe pour 
assemb.ée plus àüe droits que n’en possèd v les co t 
l'assemb'ée financière actuelle, ai de lui 
permetilre de changer quoi que ce soit à | ra perm comme luellement, à 
la fiscalité actuelle, anti-démocæatique, üe cur cu terre d'ése €lu c 409 
l'Aigérie. ] X) VOX qu en faudra p eurs 
, — pri Lt d'une 
La représentant nn à l’assemiée finan l re 
cière a été d’abord de deux tiers d'Eurc- 4 4 
péens pour un tiers de Musuimans; puis, As e dou \ qui ns! ent Je 
suivant l'ordonnance du 7 mars 4911, de | Mmote d'éx vd mhlée algérienne 
trois cinquièmes d'Européens pour deux than pote el ce Qui CON 
cinquièmes de Musuin Elie sera, après eEN tri essemlielles, d proue 
le vole qui inlerviendwa à l'issue de ces | 1 \ la majorité des deux 


“ 1 
débats, de 50 p. 100 d'Européens ct de 


00 p. 100 de Musuimans. 


Mais si vous imstituiez le vote à la ma- 
jorité des deux-liers, c’est toujours la mi- 
norité qui imposerait sa volonté à len- 
semble des populations aïgériennes. 


C'est ainsi, d'une part, que celle mino 
. 


rité qui détient toutes les richesses de 
l'Algérie, paye un minimum d'impôts, 
faisant supporter À la grande masse des 
Algériens, aussi bien poids écrasant di 

impôts directs que lui des impôts indi- 
rects, et que, d'autre part, elle consacre 
une infime partie des dépenses à l’instrue- 
tion, à l'organisation de la santé et'à 
l'aménagement d'un réseau d'œuvres 80- 
ciales. 

C'est pour perpétuer cet état de chaos. 
qu’on a prévu le vote du budget à la mma- 
jorité des deux tiers, c'est-à-dire qu'on 
permet toujours à cette mème minorité de 
conserver Ses scandaleux privilèges de 
fuir devant le devoir de 


l'impôt et de 





60 r'ernent ep IVe € re des craintes 
el en } voit ja dissolnlion éventuelle : 
1° l'Assemblée prend des décisions re:a- 
Li des objets qui nt} compris 
dans ses attribut Z si ee pr id des 
l ons en dehors d sé )1) égales; 
3° si elle se refusait à voter budget, 
C'est établir I tquemt it un disn tif 
le <écurité tel qu empèche le fonctionne 
ment normal de celle assembl et rsqne 
de la placer en étla le à lution prerma- 
nente, TU érart-ce qu en €ce qui CO rne 
le vote du bndget, Car il 14 nt pas 
seulement d'ohte er À vole d'e ble 
à la majorité des leux tiers, ma e vote 
d Chaque wlicie, On peut done Prev MF, 
sans pessimisme exagéré, qu l'assemblée 


fois qu'elle devra 


Enfin, pour re'cver quelques autres m£ê- 
l le Gouve 


! 
ment entend faire peser sur la vie pré- 
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cuve de l'assqnblée algérienne, aucun | dans ce projet de statut des dispositions | placé sous la domination d’une puissanc( 
amendement en matière budgétaire et fis- | essentielles qu'il eût été normal de voir | voisine de la France. Cette femme disait: 
cal pourra êlre délibéré par l'assem- | figurer dans un projet démocratique. « Pendant plus de cent ans, toute légis. 
DE été préalablement Jlopté par Fa Pa : fo lation sociale progressive à été freinée ns 
w mimi: n intér ® “ce qui does Roy est nullement queen nr. eme de coute qu s4 

Deer. ":, | des revendications auxquelles les popula- | "©? SEE lisaient la often 

| npoll RU NPOAOURE CONTES ON QU A tions algériennes tiennent le plus et dont sont _ Pts A ORRES On een 
1 nbice e.te-méme, et ce qui, je crois, |'énes ont saisi les pouvoirs publics depuis | Serait nos préjugés religieux. Ainsi donc, 
ue «s'est encore jamais vu dans une assem- Ryan deep el RE « | nos anciennes lois féodales se pétrifient 
i à inplaudissements à l'extrême | 95 dizaines d'années : la suppression des d'Ude cntétitiont » 
rl, n4 pe PORC ET * [communes mixtes et leur remplacement D a die 
ÿ S'Sh par des municipalités élues dans les villa- | Il est de mon devoir d'informer l'As. 

Il est permis de se demander si rette ges et dans les douars. semblée de l’évolution générale qui S es} 
Assemblée ins aucun pouvoir, qui ne Nul ne noût:e6 diinilas l'intéret d'une faite en Algérie, à propos des droits des 
possède inéme pas le pouvoir de contrôle 5. ul né peu se dis PRE ii ii shsrt femmes musulmanes. Non seulement plus 
de l'appareil administratif de l'Algérie, que telle mesure qui pourrait FREN iatemen personne ne les leur conteste, mais les 
l'un de nos coliègues a qualifié de conseil faire bénéficier l'Algérie de L apport cons- femmes musulmanes elles-mêmes les re 
général supérieur, et qui n'a même pas en tructif de tous ses habitants et, en parti- vendiquent hautement, 
celle matière préru it d'un sel ré- uiiCcr, de ces hommes des campagnes, Aussi bien dans les villes que dan: les 
héral ordinan qui peut passer outre à | rompus aux travaux les plus rudes qui, |eampagnes, l'éveil de la femme musul. 
la question préalable, alors que l'assem- bien que l'instruction Jeur ait été refusée, mane à la vie politique est le fait domi 
biée algérienne ne peut voter une motion | Sont animés d’un solide bon sens, d'UNC | nant de ces dernières années. Cela s'ex. 
de désaveu à l'encontre du gouverneur | volonté d'« mancipation et d'un sens des plique par le fait qu'elles ont dû, pendant 
général d'a pas été prévue, au contraire, | responsabilités qu'on ne peut méconnal- | à œuerre, tout comme leurs sœurs d'ori- 
pour permettre au pouvoir central de recu- | tre. gine européenne, assumer de grandes res- 
ler devant propres responsabilités Au moment où il s’agit de « faire un | ponsabilités, 

l'avoue que ce sont les déclarations mê- | large pas en avant », ainsi que le disait En l'absence du chef de famille, il Ieux 
mes du président du conseil devant la | M. le ministre de l'intérieur, n'était-il pas | à fallu entretenir le foyer, assurer le ravi. 
commission de l'intérieur qui m'oat incitée | juste également, par ce statut, de rendre | faillement, ce qui les a obligées à sortir 
à faire cette réflexion. En effet, à prop a langue arabe officielle à côté du fran- | et à se méler à la vie extérieure. Un 
de certains amendement présentés par mes | Çais ? grand nombre d’entre celles ont travaiilé, 
amis et moi-même et inléressant au plu N'était-ce pas là pour la France l’occa- | La paix revenue ne leur a pas fait perdre 
. P «res sols rire g Rae one | Sion, à la fois de s'attacher la confiance | le goût d'une vie normale ni leurs liens 
our rarvere Île chap hdi eg onde 2e indéfectible des populations d’origine mu- | désormais solides avee la vie extérieure. 
tion ER 'AN ECISUN de l'assemblée al L'épimane d'Algérie et de permettre le re- | Elles entrent en grand nombre dans les 
ete e . | nouveau d'une civilisation qui fut bril- | organisations démocratiques et y assument 

I s'agit notamment de questions aussi | Jante et qui fit avancer de plusieurs siè- | des responsabilités. 


importantes que celle, par exe 
l'application à l'Algérie de la 1 
sur la séparation de l'Eglise et « 


de l'administration des biens habbous, ou 
bien de Ja suppression des cominunes InIx- 
tes ue la JCOFTanis ilion de S oil chivités 
lo iles où encore de ] ittribution du droit 
de volt iux femmes musuimanes, 


Ce sont là, à mon sens, des questions 
politiques au premier chef et M. le prési- 
dent du conseil est en contradiction avec 
lui-méème quand il prétend ne pouvoir don- 
ner à l'assemblée algérienne que des attri- 
Lulions purement administratives, ou bien, 
comme je l'indiquais tout à l'heure, il 
élude purement et simplement ces ques- 
tions pour ne pas prendre de responsabi- 
lité et pour retarder l'examen des revendi- 
cations les plus chères des populations al- 
gérienne (Applaudissements à l'extrême 
gaut he.) 

Bien entendu, le régime des décrets sub- 
siste d'après le texte gouvernemental ainsi, 
d'ailleurs, que les pouvoirs omnipotents 
du gouverneur général. On à tenu à con- 
server même Je titre de ce représentant 
qui, aux yeux de nos populations, incarne 
beaucoup plus le régime qui les asservit, 
c'est-à-dire le svstème colonial dans tout 
ce qu'il a d'arbitraire et de rétrograde, que 
la volonté démocratique du peuple de 
l'1 ilice, 

Nous disons à l'Assemblée comme 
nous Je pensons et comme le pense le 
peuple algérien: aucun espoir d’'améliora- 
tion ou de déve:oppement n'est permis 
tant que subsistera l'armalure moyen- 
âgeuse du gouvernement général; cet 
écran dressé entre l'Algérie et le peuple 
de France sera, tant qu'il subsistera, la 
source de tous les maux dont souffre no- 
îre pays, car loin de faire bénéficier l'Al- 
gérie des effets des institutions démocra- 
tiques de Ja République française, il les 
transforme en un règime insupportable 
dirigé contre le pen et uniquement des- 
tiné à sauvegarder les privilèges des sei- 
gneurs de la terre, de la mine et de la 
banque. 

C'est pourquoi nous ne sommes pas 
étonnés non plus de ne pas voir s'intégrer 





1 
cles l'humanité tout entière alors qu'elle 
tait encore plongée dans l'obscurité du 
âge ? 

La France, par ce geste, ne se serait-elle 
pas attachée également l'amitié du morite 
arabe, ce qui n’est pas à dédaigner ? Indu- 
bitablement, oui. Cependant, aucun Algé- 


rien d'origine européenne ne $e serait 
froissé d'une telle mesure, car tous les 


Algériens éprouvent le besoin aujourd'hui 
de <se 1nieux connaître,/de se mieux com- 
prendre et d'édifier ensembie un pays ha- 
bilable pour tous. 


Enfin, il eût été logique, pour rompre 
avec tout l'arbitraire du passé, que le 
culte musulman retrouvât sa complète 
indépendance et que ses hiens, les biens 
habbous, lui fussent restitués. 


Le statut, éur ce point, aurait dû mar- 
quer Ja condamnation de ce passé lourd 
au cœur des musulmans d'Algérie puis- 
qu'il les atteint dans leurs sentiments les 
plus sacrés, Hélas! ce passé demeure et 
aucune promesse ou déclaration solen- 
nelle ne pourront empêcher les Algériens 
de penser que la France s'enracine dans 
l'erreur, alors que depuis plus de qua- 
rante ans elle a su résoudre, pour le terri- 
toire mélropolilain, la déiicase question de 
la séparation de l'Eglise et de l'Etat. 

Je voudrais aborder un point sur lequel 
le Gouvernement à manifesté son désac- 
cord et cependant, a rallié Ja quasi- 
unanimité de Ja commission, Je veux 
parler de l'attribution du droit de vote 
aux Algériennes d’origine musulmane. 

M. le président du conseil a déclaré 
devant la commission qu'il s'agissait Jà 
d'une question touchant aux mœurs et au 
statut personnel et qu'il appartenait, par 
conséquent, à l'assemblée algérienne d’en 
décider. 


“11 
iui, 


C'est là un langage qu'il n’est pas pos- 
gibie d'admettre de la part d'un démo- 
crate., 


Qu'il me soit permis de citer une phrase 
extraite d'un rapport fait par une femme 
musulmane d'un autre pays, hier encore 





Toutes les femmes musulmanes ont au- 
jourd'hui soif de s'instruire. Elles frécuen- 
tent les cours organisés pour combattre 
l’analphabétisme et, par dessus tout, elles 
entendent participer à l'édification de leur 
pays en y jouant le rüle de véritables ci- 
toyennes non infériorisées par rapport à 
leurs sœurs de France ou d'Europe. 

Au surplus, nous en connaissons deux 
qui, tout en respectant les coutum”®s et 
leur religion, siégent dans des conseils 
municipaux, l’une à Saint-Cloud, en Ura- 
nie, l’autre à Bône. 

Pourquoi, alors, ne pas accommiir ce 
geste qui fera de toutes les musulriaines 
de l'Algérie les égales de tous les autres 
citoyens et qui, en même temps, res 
pectera les principes énoncés par la Const 
iutfion ? 

La décision de la commission de l'inté- 
rieur a été accueillie en Algérie ve: en- 
thousiasme. Je peux, à cette tribune, en 
apporter des preuves nombreuses, alors 
que pas un son de cloche contraire ne 
m'est parvenu. 

L'atutude du Gouvernement s’exji'que 
d'autant moins que, dans l’Union française, 
les femmes musulmanes des îles Comores 
celles des comptoirs français Ge l'Inde et 
du Sénégal votent, 

Mes dames, messieurs, en résumé nous 
cherchons vainement à voir £e qu'apj'orté 
à nos populations ce projet de statut. 

I ne donne pas à l'Algérie la place qui 
Jui revient dans l’Union française. I! be 
tient nullement compte, contrairement à 
certaines affirmations que nous avons re- 
levées dans l'exposé des motifs, de ce 
puissant mouvement national qui, plus 
que toute autre considération, démontre 
bien que l'Algérie ne peut constituer trois 
départements français. 

D'ailleurs, les partisans les plus acharné 
de l'assimilation ont dû reconnaitre ce 
fait dominant, Qu'il nous suffise de don< 
ner ici lecture d’un extrait d’un article 
signé du secrétaire de la fédération socia- 
liste d'Oran, dans le journal Freternité en 
date du 7 juin 1947, 
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Cet homme politique, analysant dans 
son article le projet de statut déposé par 
les députés socialistes, écrit: 


«Œnsuite, la civilisation occidentale ne 
doit pas conduire à l’étouffement de la 
civilisation venue de l'Orient, et qui a 
dans ce pays de longues périodes de splen- 
deur. Côte à côte, elles peuvent se déve- 
Jopper dans les couches profondes des 
populations algériennes, se confondre dans 
ce qu'elles contiennent de plus élevé et de 
plus noble, sans avoir à capituler l'une 
devant l’autre. 

« La personnalité algérienne risque évi- 
demment de s'atténuer, de perdre son ori- 
ginalité avec la politique de fusion. Elle 
ne peut s'affirmer et se développer que 
dans le cadre algérien, et c'est pour cette 
raison que dans l'article 4% de notre pro- 
jet. » — c'ést un socialiste qui parle — 
« nous considérons l'Algérie comme 
une « collectivité territoriale de l’Union 
francaise, dotée de la personnalité civile 
et d'un statut particulier ». 

« L'Algérie constitue pour nous une col- 
ectivité originale, dont le caractère sera 
justement défini par le statut particulier 
qui lui sera donné. 

« Au nom de la souveraineté nationale, 
on ne doit pas enfermer l'Algérie dans un 
corset étroit et rigide, mais faciliter l’évo- 
lution politique d'un peuple qui aspire à 
plus de liberté et de bien-être ». (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Nous aurons l’occasion de nous étendre 
plus longuement sur cette erreur fonda- 
menta'e sur laquelie le Gouvernement a 
élaboré son statut, lorsque nous aurons à 
défendre la proposition de loi déposée par 
les dinutés communistes algériens. 

Dès maintenant, nous condamnons le 
projet gouvernemental parce qu'il main- 
tient l'Algérie dans celte dangereuse équi- 
voque qui en a fait, en réalité, une colo- 
nie tout en essayant de faire croire qu’elle 
est province française. 

Nous condamnons ce projet parce qu’il 
ne change rien à la situation actuelle de 
ce pays, parce qu'il renforce, au contraire, 
l'armature colonialiste qui empêche son 
accession à la démocratie. 

Nous condamnons, enfin, ce projet parce 

qu’en dépit des apparences il cogible d’aise 
lous ceux que nous appelons les « cent 
seigneurs aux mains blanches » et qui ex- 
ploitent à leur seul profit l’ensemb'e des 
populations algériennes, qu'elles soient 
d'origine européenne ou d'origine musul- 
marne, 
_ ILest nécessaire, avant de conclure, de 
dire quelques mots du chantage auquel 
ils se sont livrés pour empêcher le vote 
d'un statut démocratique de l'Algérie. 

Quelques élus colonialistes ont cru bon 
üe s'en faire les avocats intéressés, 

Le chantage a commencé par la menace 
de démission de cerlains membres du 
£onseil général d'Alger, 

C'est là un procédé qui constitue, à ne 
pas s'y Dunes ce qu’on peut appeler 

e intolérable pression extérieure ten- 

t de s'exercer sur l’Assemblée natio- 
hale. 

Nous voulons rappeler tout de suite au 
Moins deux des circonstances qui ont ac- 
£ompagné ce chantage, 


Lorsque M. Baretaud, président du con- 
geil général d'Alger, publia une lettre si- 
Bnée de 23 conseillers généraux, il souleva 
mea la protestation indignée de deux 

illers généraux, MM. Ait-Ali et Abdes- 
Belam, dont il avait utilisé la signature à 


.…. 


leur insu, 





M. Baretaud avait donc commis un faux. 11 


Quelques jours après, donnant à Paris 
une conférence de presse, Ie même M, Ba- 
relaud déclara aux journalistes que si l'As- 
semblée nationale ne tenait pas compte di 
l’ultimatum de la minorité du conseil gé- 
néral d'Alger et si elle dotait, par consc- 
quent, l'Algérie d’un statut démocratique, 
les seigneurs de la colonisation algérient 
n'hésiteraient pas à « toumer leurs re- 
gards hors de la métropol 

Cette déclaration, je dois le dire ici, a été 
faite, Croyons-nous, en présence, n 
ment, de nos collègues MM. Viard, ! 
loni et Rencurel, et aucun d'eux n'a pro- 
testé, Ajouterai-je que qui ne dit mot con- 
sent ? 


M. Pantaloni, Me permetllez-vous de vou 
nterrompre, madame ? 


Mme Sportisse. J'en ai bientôt terminé, 
monsieur Pantaloni; vous aurez tout loisir 
de parler ensuite. 

Ce propos a été rapporté par le journal 
Le Monde. 

Ainsi M. jaretaud, apres s'être rendu 
coupable de faux et usage de faux, achevait 
de donner au chantage du colonialisme 
algérien son véritable caractère, Ce n'est 
pas la première fois que, pour empêcher 
le vote de mesures démocratiques en fa 
veur des populations algériennes, les sei- 
gneurs de la colonisation se sont livrés à 
des manœuvres de cette nature, 

Nous rappellerons rapidement qu'en 1919 
déjà, alors que le Sénat discutait un pro- 
jet de loi relatif à l'accession des indi- 
gènes algériens aux droits politiques, 
M. Saint-Germain, alors sénateur d'Oran, 
faisait état de l'opinion de M. Bordes, de- 
venu depuis gouverneur général de J'AI 
gérie, qui disait: 

« Je pense que l'attribution prématun 
des libertés aux indigènes des pays colo- 
niaux aboutirait infailliblement aux lutte: 
acharnées des çofs, aux troubles sanglant 
et à l'insurrection ». 

On à vu, au contraire, par la suite, et 
récemment encore, au cours de la guerre 
1939-1910 et de la campagne de la Libéra- 
tion, qu'ayant conquis quelques libertés 
minimes, les musulmans algériens en 
avaient mesuré le prix puisqu'ils ont été 
au premier rang des défenseurs de la dé- 
mocratie contre l’hiflérisme. (Applaudi 
ments à l'extrême gauche.) ; 

Il est bon de rappeler « 


moment un mem- 
bre éminent du parti 


radical, M. Steeg, qui 
était rapporteur de la commission sénato- 
riale, avait répondu au 
Germain : 

« La participation des indigènes à des 
délibérations, à des décisions sur des ques- 
tions concernant leurs intérêts très pro- 


sénateur Saint 
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ches, intérêts collectifs et intérêts person- | 


nels, n'est-elle pas de nature à développer 
leur réflexion et à leur rendre plus sen 
sible la solidarité qui existe entre eux et 
les colons d'Algérie et même les Français 
de la métropole? En relevant l'indigène, 


nous susciterons en lui les énergies créa- | 


trices, les facultés d'initiative dont il a 
perdu jusqu’au souvenir. Or, il n’est qu'un 


procédé pour le relever à ses propres yeux, | 


c'est de lui conférer une nouvelle dignité 
qui se traduise immédiatement à Jui par 
des avantages certains. (Applaudisse. 
ments à l'extrême qauche.) 

Nos honorables collègues d'Algérie sont- 
ils bien convaincus que l'exercice des 
droits politiques n'aura pas une influence 


utile sur la paix publique ? Les contro- | 


verses locales, même passionnées, aux- 
queiles les indigènes pourront se livrer 
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Nous 1 tons aujourd'hui au déroule- 

ut d'u énario identique: menace de 
du | regards tournt ho! de Ïa 
métropole, En vérité, il suflit di remé- 
mor quelques faits historiqu aux- 
qu nous pour \ ajoute d'autres, 
pou » COUN I qu l'l 110 francaise 
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pour qui la notion nationale n'a de valeur 
qui dans la mesure où elle se traduit pour 
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rit l s Q Il pour s huit vit 
Ines composées de musulman \ tout 
| il da lesqui la démo tie 
françai à dû combattre pour ne ] 
mourir, il utit de remémorer cela 
pour comprendre qui, en Algéir a foi 
dan l'I 10 [ LC et qu U COfn- 
traire, s'attache à l'empêcher de vivrt 

Nourea ipnlaud ts à l'extrême 
gauche.) 

Mesdames, messieurs, l'Union francai 
loit être pes la France l'un des plus 
puissant icteurs de son rayonnement, 
Jama inutant qui dans [a pel le 
actuelle ele n’a eu à se préoccuper de sa 


renaissance et de l’affermissement de ses 
positions dans le monde, Le statut de 
ll 


l’Algérie que nous devons élaborer doit 
donc aller hardiment dans le sens des 


égime périmé, en Jui reconnaissant une 
ge autonomie politique et adminiatra- 
à À 7 

La France de la Ré istance, qui a donné 
au ronde l'exemple d'un grand peurme 
se libérant et se relevant lui-même par la 
lutte et par le sacrifice, se doit d'apparai- 
tre enfin aux populations algériennes sous 
son vrai visage, 

Elle restera ainsi fidèle aux traditions 
glorieuses de la grande Révolution qu'elle 
repiend et renouvelle à chacune des éta- 
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pes essentielles de sa marche à ja démo- 
cralie et au progres. 
Lu 


Il y aura dans quelques mois ua siècle, 
la France abolissait l'esclavage dans ses 
anciennes colonies des Antilles et de Ja 
Réunion et répondait ainsi aux vœux de 
leurs habitants en faisant d'eux des ci- 
toyens égaux au paysan bourguignon et à 
l'ouvrier parisien. 
algérten- 
d'un re- 
hitraire, 


popul itions 
’abotilon 


Aujourd'hui, Îles 
nes aîti nd ‘nt de Hous ] 
“ime de coonisation fondé sur 1 


A! 
Vous répondrons à leurs vœux en aidant 
à s'épanouir une Algérie démocratique et 
progressiste. Car c'est seulement ans €es 
conditions que d liens de contiance et 
d'amitié pourront unir les populations 


d'Algérie au peu francais et à tous es 
peuples rassemblés dans l'Union française, 


P urquoi nous appelons l'Acsem 
hlée à ccarter le projet gouvernemer tal nt 
à relenir la proposition de loi n° 923, dé- 
posée par les députés communistes algé- 
riens et portant statut organique et poii- 
tique de l'Algérie, (Applandissements à 
l'ertrème bancs à 
gauche.) 


C'est 


" ( 0 r” AHisare 
qaucret CE sur datvers 


ce 
sen- 


M. le président. La paroie est à 


ghor. 


M. Pantaloni. Je demande la parole, mon- 
sieur le président. J'ai été mis en cause, 


M. le président, Si c'est pour un fait per- 
sonnel, monsieur Pantalont, ce n’est qu'en 
fin de séance que je pourrai vous donner ja 


waro.c. 


M. Panialoni, C'est pour un fait 
nel; mais je ne considère pas la 


d'ailleurs, comme d’une extrême 


person- 
chose, 
gravité. 
M. le président. La paroïe est à M. Sen- 
gh Jr. ( \yplau lissements à gauche.) 
messieurs, mon 
la moindre aliu- 
he que consti- 
e }'Algérie. Mon 
us, d’éterniser 
11 


"4° à 
socialistes, voulons le 


M. Senghor. Mesdames, 
est pas de jeter 


intention n 
mette { 

tue le probième du statut d 
intention, n'est pas, non p 
les débats car nous, 
voie rapide de ce statut. 


lans celte brousse st 


Mais, nous le sentons el nous le savons 
tous, le statut de l'Algérie est, pour ainsi 
dire, la cié de voûte de l'édifice de l'Union 
française, Ce problème est plus grave que 
celui de Madagascar, plus grave mème que 
celui de l'Indochine, & eat, heureusement, 
en nolre pouvoir de Jui donner une so!u- 
tion pacifique. Pour cea, il suffit tout 
simplement de respecter la lettre ct l'es- 
prit de notre Constitution. 

D'aucuas, aujourd'hui, nous opposent un 
argument d'opportunité qui, au fond, n'est 
que de l’opportunisme, Et de nous dire 
que si un quelconque terriloire ou départle- 
ment d'outre-mer faisait séceseion, c'en 
serait fait de l’Union française, Nous som 
mes d'accord avec eux. Mais dans aucun 
projet, il n’est question de sécession. Dans 
aucun projet, il n'est question d'indépen- 
dance totale, 

J'entends bien le général Aumeran qui 
nous dit: Vous avez affaire À de bons de- 
mocrates aujourd'hui, mais ce sont de dan 
sereux séparalistes qui 6e révèlesont de- 
Imain, 

Mon D'eu! nous n'allons pas sonder les 
reins et les cœurs, Ce sont là des procès 
d'intention. Je sais bien que les amis de 
M. Aumeran parlent de recours À l'ONU. 
(Mouvements divers.) 


M. le général Aumeran. Je n'ai fail que 
citer des déclarations, 





M. Senghor. Nous répondrons en tout 
une quelconque dictature euro- 
péenne était imposée à un quelconque ter- 
ritoire ou département d'outre-mer, c'en 
serait fait également de l'Union française, 
car les peuples d'outre-mer penseraient 
nécessairement que la métropole n'a pas 
l'intention d'appliquer Ja Constitution et 
qu'ils ne peuvent attendre leur liberté que 
d'un recours à Ja violence. (Applaudisse- 
ments «u yauche.) 

C'est sur cette sensibilité de l'opinion 
d'outre-mer que j'ai voulu tout d'abord 
et très simplement attirer l'attention de 
l'Ascemblée nationale. 

On nous oppose, il est vrai, sur Je plan 
constitutionnel, Fargument de Ja souve- 
raineté francaise, et il est des gens très 
sérieux pour avancer cet argument peu 
sérieux. Car il s'agit de s'entendre, mes 
chers collègues. Sur le plan de l’Union, 
ce n'est pas Ja souveraineté française qui 
est affirmée, c'est la prééminence de la 
République française. 


Cas: SI 


Je n'en veux pour preuve que l'article 
62 où je lis: « Les membres de FUnion 
francaise mettent en commun Ja totalité de 
leurs movens pour garantir la défense et 
la sécurité de Fensemble de FÜnion. Le 
Gouvernement français assure la coordi- 
nation de ces moyens et la direction de 
Ja poliliqne propre à assurer cette défense 
et cette sécurité, » 


Il s’agit donc de prééminence. Mème si 
nous prenons le projet le plus audacieux, 
celui des Amis du manifeste, nous sommes 
bien obligés de convenir que ce projet 
reste dans Ja lettre et l'esprit de la Consti- 
tution, car il est un certain article 75 qui 
prévoit la possibilité du passage d'un sta- 
tut à un autre. 


En tout cas nous, socialistes, nous ne 
saurions dire que l'autonomie au sein de 
l'Union francaise ne soit nas l'idéal que 
tout peuple d'outre-mer doive chercher. 
Car notre doctrine a toujours été la même. 


En 1927, au cours d'un débat sur la ré- 
forme électorale, où Blaise Diagne, député 
du Sénégal, demandait pour les musul- 
mans d'Algérie une représentation au Par- 
lement, M. Léon Blum intervenait et di- 
sait: « En ce qui nous concerne, ce n’est 
pas dans le sens d'une représentation plus 
large des indigènes au Parlement que nous 
voudrions qu'évoluât cette question. Je le 
dis, sinon comme une opinion de parti, du 
moins comme une opinion partagée par la 
plupart de mes camarades: nous désire- 
runs que la législation coloniale s’achemi- 
nät de plus en plus nettement vers l'in- 
dépendance, vers Ile self - government 
comme pour les Dominions, de telle facon 
que l'autonomie permit aux populations 
coloniales et, au premier chef, aux indi- 
gènes de nos colonies de régler leurs pro- 
pres affaires avec un pouvoir croissant de 
souveraineté, » 

M. Léon Plum ne parlait pas seulement 
pour quelques camarades, car, un an pius 
tard, le 15 juillet 1928, le conseil national 
du parti socialiste votait une importante 
réosbtinn qui assignait comme but à l’ac- 
tion du colonisateur: l'autonomie. fl était 
naturellement entendu que les droits des 
minorités devaient être protégés. ) 

Ce n'est p s le rassemblement des gau- 
ches républicaines et Je mouvement répu- 
blicain populaire qui me démentiront, eux 
qui, à la deuxième Assemblée constituante, 
ont affirmé avec nous que l’Union fran- 
çaise devait être établie sur les principes 
d'une fédération rapidement progressive. 


Le rapporetur général, M. Coste-Fioret, a 


| longuement insisté sur cette idée dans son 





rapport oral. Il affirmait à celte tribune: 
« La conception fédéraliste a reeueiili aa 
contraire aujourd’hui la quasi-unaninrité 
des suffrages de la commission de la Cons. 
titution. » 

Si donc nous n’adoptons pas le projet 
des Amis du manifeste, ce n’est pas que 
nous soyons en désaccord avec eux sur 
les principes, c'est uniquement pour des 
raisons d'opportunité et non d'opportu- 
nisme, parce que nous sentons trés hien 
que nous n'avons pas Ja majorité dans 
celte Assemblée et que nous voulons que 
le statut de l'Algérie soit voté par la pus 
grande majorité de républicains possible. 

Le projet de la commission de l'inté- 
rieur — nous en COonvenons — e<t Mmo- 
deste ; il est trop timide à notre avis. Tel 
qu'il est, il a du moins l'avantage d'être 
une étape, une pelite étape il est vrai, 
mais une étape dans la voie de la fédéra- 
tion. 

Dans ce projet, l'Algérie, bien que jouis- 
sant d'une large autonomie, reste encore 
une collectivité territoriale de la Républi- 
que française composée de départements 
Poutreier. 

Et voilà que s'éclaire le sens que nous 
devons donner à l'expression « souverai- 
neté française ». 

Naturellement, il ne saurait être ques- 
tion d’une quelconque conception méta- 
physique héritée de la politique de Bos- 
suet, de je ne sais quel droit divin, absolu, 
éternel qu'aurait une race sur une autre, 

Et quand j'entends nos collègues parler 
de races différentes à propos de l'Algérie, 
je ne puis m'empêcher de sourire car c’est 
une vérité élémentaire en ethnologie que 
tous les peuples du pourtour de la Médi- 
terranée appartiennent à la même race. 

C'est une vérité que ceux que nous ap- 
pelons aujourd'hui les arabes d'Algérie 
sont plutôt des berbères islamisés. , 

On peut parler de différences cuiturelles, 
je le veux bien, ou de différences reli- 
gieuses, mais pas de différences raciales, 

Je sais bien que la Ie République, en 
instilnant l’indigénat dans les territoires 
d'outre-mer et même en Algérie, a repris 
quelque chose de cette conception ana- 
chronique. Mais les six années de ruines, 
de sang et de larmes que nous a imposées 
la dictature hitlérienne, nous ont aporis à 
renouer avec Ja tradition révolutionnaire 
et à être plus fidèles aux grands Francais 
de 1789. 

Qu'était Ja souveraineté pour 
Qu'est la souveraineté pour nous ? 

M. Coste-Floret, rapporteur général, a 
longuement insisté sur cette nôtion de sou- 
veraineté. Il Ja entendue, naturel:ement, 
au sens démocratique de l’expression, mais 
li ne l’a pas entendue au sens abstrait. 

Pour lui, il ne s’agit plus de la souverai- 
nelé de là nation, de la souveraineté de la 
République française, ou de la souverai- 
neté de la France, comme on le dit au- 
jourd’hui, comme certains de nos collè- 
gues le clament, ici et sur les places pu: 
bliques 

Ecoutons M. Coste-Floret : 

« C'est pourquoi, à la théorie abstraite 
et juridiquement inexacte de la souverai- 
neté nationale, le projet de Constitution 
substitue la théorie juste et féconde de la 
souveraineté populaire. » 


Et nous trouvons une autre réponse, 
plus pertinente encore, dans les articles 2 
et 3 de Ja Constitution. Vous me permret- 
trez de vous les relire en partie. 

A la fin de l’article 2, je lis: 

« La devise de la République est: Li- 
berté, Egalité, Fraternité, 


eux ? 
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« Son principe est: gouvernement du 
peuple, pour le peuple et par le peuple. » 


Et à l'article 3, on lit: 


« La souveraineté nationale appartient au 
peuple français. 

« Aucune section du peuple ni aucun 
individu ne peut s'en attribuer l'exer- 
cice. » 

« Aucune section du peuple », cela signi- 
fie que, dans le cadre de la République 
française, métropole, départements et ter- 
ritoires d'outre-mer, aucun groupe ethni- 
que ou religieux, fût-il européen, füt-il 
chrétien, ne peut s’en attribuer l’exercice. 

ll est clair, en effet, que l'expression 
« souveraineté française » ou que l’expres- 
sion « peuple français » doit être prise au 
sens juridique du mot; et je me souviens 
que j avais fait préciser ce sens au rappor- 
teur général, M. Coste-Floret, lors d’une 
séance de la commission de la Constitu- 
tion. 

ILest clair que l'expression « peuple fran- 
cais » ne saurait être prise au sens ethni- 
que ou religieux du mot. C’est ainsi que 
les arabo-berbères, comme les noirs, 
comme les malgaches, font partie du peu- 
ple français tant qu'ils font partie de la Ré- 
jublique française, C’est tellement vrai que 
Le textes officies parlent en général de 
population et non pas de peuple. 

D'où il apparaît que ceux qui. dans le 
débat présent, contestent aux arabo-berbè- 
res l'exercice de la plénitude de leurs 
droits politiques et civils, soit sur le plan 
individuel, soit sur le plan co:lectif, vio- 
lent l'esprit et la lettre de la Constitution. 

Le même problème se posait d'ailleurs 
en 1789 pour les Antilles. 


« Les grands blancs » — c'était l’expres- 
sion consacrée — affichaieht les mêmes 
prétentions à l’égard des « pefits blancs » 
et des hommes de couleur, hommes libres 
ou esclaves, ce qui provoquait les protes- 
tations indignées de Mirabeau, qui, à la 
séance des Etats généraux du 3 juillet 1789 
s'écriait : 

« De quel drait les blancs électeurs ont- 
ls défendu à leurs concitoyens de se nom- 
mer des représentants et se sont-ils arrogé 
celui d'en nommer exciusivement pour 
eux et pour ceux qu'ils ont excius des as- 
semblées électorales ? » 


Plus tard, le 18 août 1792 — j'ai eu 
l'occasion de le rappeler à cette tribuse 
l'année dernière — Merlet, rapporteur du 
décret créant et répartissant la représ?n- 
talion des colonies dans le corps législatif, 
s'appuyait précisément sur la notion de 
souveraineté nationale exprimée, selon Jui, 
par « un gouvernement représentatif, où 
ters les citoy2ns sont membres du sou- 
Verain », 

Et vous savez qu'aliors que la population 
noire Sortait à peine de l'esclavage, 
qu'alors que la population blanche forrait 
un cinquième du total, la Convention na- 
tionale se garda bien d'instituer le doub'e 
Collège ou la majorité des deux tiers. 

Nous-mêmes, au Sénégal, nous avons 
touiours connu le principe du collège uni- 
que et de la majorité simple. 

Voyez-vous, les deux collèges purs, 
Cest la cristallisation, c'est la légalisation 
des oppositions, je ne dis pas ethniques, 
ais rcigieuses. 

. Comment fonderez-vous l'Uxion fran- 

Saise en mettant une barrière infrauchis- 
Sable entre deux coilectivités qui sont ap- 
elées à vivre ensemble ? 

Pour nous, socialistes, nous avons tou- 
jours été partisans d'un collège unique, 











et nous l'avons voté, même pour l'Algérie, 
lors de la première Assemblée consti- 
luante, 

Je ne parerai pas de la majorité des 
deux tiers, l'effet le plus certain en sera 
que les seigneurs de la Metidja s’oppose- 
ront à toutes les mesures sociales, et 
en particulier à la scolarisation de la 
masse musuimane. 

On a évoqué la figure de Lyautey. Je 
voudrais que l’on fit du Lyautey ou du 
Gallieni, mais je crains bien que l’on ne 
fasse que du sous-Lyantey! 

On veut nous présenter Lyautey comme 
une sorte de nationaliste farouche, comme 
une sorte d’adversaire absolu des autoo- 
mies locales. Je renvoie certains de nos 
collègues à une étude plus attentive de 
Lyaute v. 

En effet, c’est Lyautey qui parlait ainsi 
à Barrès: 

« Et puis, j'ai toujours eu horreur de 
ce patriotisme de ruc, de discours debout 
sur une table, qui était le sien — il s’agit 
de Boulanger — celui de Dérouède, et 
dont je crains que ce ne soit, par un côté, 
le vôtre aussi, puisque vous êtes le suc- 
cesseur du même Déroulède, qui etait 
d'ailleurs un brave homme. » 

Une autre fois, Lyautey disait à Postal: 

« Je vais dire queique chose que je n'ai 
pas dit souvent: Pendant la guerre, aux 
mauvais jours, je me suis demandé plu- 
sieurs fois, là-bas, si nous ne serions pas 
vaincus. Eh bien! la seule chose qui 
m'en a consolé un peu était de penser 
que si nous étions vaincus, on reconsli- 
tuerait peut-être une Lotharingie. » 

La vérité, c'est qu'encore une fois les 
intérêts des grands blancs sont heurtés 
par la démocratie. . 

Je me souviens qu'en 1915 mon coïègue 
M. Lamine-Guèye et moi, de passage à 
Alger, parlions naturelement de la Consti- 
tulion future, de l'évoiution des peuples 
d'outre-mer, des nouveaux droits que nous 
revendiquerions. Et M. Lamine-Guèye me 
disait: « Eh bien! je ne vois pas les 
Arabes libres; trop de capitaux sont in- 
vestis chez eux ». 

Voilà la source de nos diflicuités. 

Oh! je pourrais invoquer d'éloquents, 
d'ilusitres témoignages; je pourrais les 
prendre parmi les discours des orateurs 
chrétiens et aussi des oraleurs radicaux. 
Qu'il me soit permis seuiement de vous 
rappe.,er ce qu'écrivait Juies Ferry, après 
son vovage de 1892 en Algérie, Il s'expri- 
mail ainsi: 

« Nous les avons vues ces tribus la- 
mentabies que là coionisation refoule, que 
le séquestre écrase, que le régime fores- 
tier pourchasse et appauvrit. Nous avons 
entendu leurs plaintes et touché du doigt 
la cause de leurs misères. » 

Et plus loin: 

« Ce n'est pas seulement notre cœur 
qui s'est ému, c'est notre raison qui à 
rotesté, Il nous a semh'é qu'il se passait 
fa quelque chose qui n'est pas digne de 
la France, qui n’est m de bonne justice 
ni de politique prévoyvante, » 

Si nous sommes intervenus, nous, 60- 
cialistes d'Afrique noire, dans ce débat, 
c'est que nous pensons que depuis le 
voyage de Juwies Ferry il continue de se 
passer en Algérie quelque chc * qui n'est 
as digne de Ja France, qui n'est ni de 

onne justice, ni de politique prévoyant'e. 

Cependant, voyez-vous, que nous le vou- 
lions ou non, les Arabo-Berbères seront 
libres un jour. Il s'agit de savoir s'ils se- 
ront libres de la liberté illusoire que donve 








la sécession ou de cette liberté qui s'exerce 
au sein d'une communauté fraleinelle de 
peupies. Il s'agit de savoir si les Aratlbo- 
Berbères seront libres par la France, c'est- 


à-dire avec la France, ou s'ils seront libres 


sans Ja France, c'est-à-dire contre la 
France. 

Il faudrait être dénué de tout s his- 
torique, ji faudrait avoir cette naïveté 
suprème que donne la puissan le l'ar- 
gent, pour nier cetts évidence qui iIN- 
pose brutalement à nous. 

Et pour lerminer — vous voyez que je 
n'aurai pas été long je veux, mi il 


nant vers la majorité répæblicaine de cette 


Assemblée, ct en particulier vers nos amis 
du mouveinent républicain populaire, leur 
dire: Nous ne contesto Is pas Ja nécessité 


le la p'ésence francaise en 
n'empirie pas le terme « 
française », j'emploie l( 
sence française », | 
la mot. Nous n'en cont 
démocrates 


Algérie. Je 
souveraineté 
pré- 
étroit 
stons pas la né- 
arabes nog plus. 


xpression 


au sens 


, A na 
Cessiie, es 


Il s'agit de savoir qui lon anpuiera: si 

ce soat ies démocrates arabes, qui pensent 

assurer .eur liberté par et avec la France, 
t 


ou si ce sont les autres, qui portent lcurs 


"al ls ailleurs. 

Telle est la question, tel est le ditemme. 
Je vous prie de faire sur vous le même 
effort que vous avez fait quand il s'est 
agi des &ssemblées locales de l'Afrique 
Vous avez alors mis de côté vas 
intérêts de parti — je ne vous ferai pas 
l'injure de dire: vos intérêts de race — 
vous n'avez eu en vue que Îles 
supérieurs de l'Union française, 


11 


rt 


noire, 


: 
intérèts 


Je crois que votre parti n'y au 
perdu. Mais je suis sûr que ce sera, 
c'est déjà, une victoire pour l'Union fran- 
Çalse, 

Nous, qui constatons l’aliénation du tra- 
vailleur, nous ne pouvons supporter que 
l'homme soit aliéné dans les neuf dixiè- 
mes de l'humanité algérienne. 

Lt, m'adressant à vous,"je vous rappelle 
ces lignes du R. P, Fideau: 

« Quand on a vraiment compris et 
svmpathie dans sa chair, 
ie fait de la souffrance de l'homme aliéné, 
estil possible de tenir en place, et com- 
ment, honte, supporter sa richesse 
et sa culture, son bien-être et ses privi- 
quand Je Christ est encore mutilé 
ou eselave dans les trois quarts de l'hu- 
manité ? » 

Vous, chrétiens, et mol, nous devons 
avoir honte de supporter qu'aujourd'hui 
ie Christ soit de nouveau crucifié dans les 
neuf dixièmes de l'humanité algérienne, 
que 2 Christ soit erucifié sous la figure 
du musulman, (Applaudissements sur tous 
lés bancs.) 


éprouvé, par 


Saris 


+ 
Grres, 


M, le président. L'Assembhite voudra sans 
doute renvoyer la suite de ja discussion 
générale à la prochaine séance ? (Assen- 
timent.) 


safe 


AVIS CONFORMES 
DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président, J'informe l'Assemblée 
que j'aireçcu de M. le président du Conseil 
de :a République une communication d'où 
il résuite que le Conseil de Ia République, 
dans sa séance de ce jour, a émis un avis 
conforme sur le projet de loi tendant au 
rétablissement du territoire de la Ilaute- 
Voita. x 

Acte 


est donné de cet avis conforme, 
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Le texte adopté par ; Assemblée natio- 
nale dans sa séance du 11 août 1947 étant 
devenu définitif sera transmis au Gouver- 
uement aux fine de promulgation. 


J'informe l'Assemblée que j'ai reçu de 
M. le président du Conseil dela Répu- 
blique une communication d'où il résulte 
que le Conseil de la République, dans sa 
séance de ce jour, a émis un avis conforme 
sur : 


1° La proposition de loi tendant à modi- 
fier l'article 10 de la loi du 27 octobre 
1946 sur la composition et l'élection de 
l'Assemblée de l'Union francaise ; 

2° Le projet de loi portant ouverture de 
crédits pour le fonctionnement de FAs- 
sembiée de l'Union française. 

Acte est donné de ces avis conformes. 
Les textes adoptés par l'Assemblée na- 
lionale dans sa séance du 12 août 1947 
étant devenus définitifs seront transmis 
au Gouvernement aux fius de promuiga* 
tion. 


J'informe l'Assemblée que j'ai reçu de 
M. le président du Conseil de la Répu- 
blique nne communication d'où il résulte 
que le Conseil de Ja République, dans ea 
séance de ce jour, a émis un avis conforme 
sur : 


1° La proposition de loi portant modi- 
fication de la loi du 30 juillet 1947 pré- 
voyant certaines dispositions transitoires 
en matière de loyers de locaux d'habita- 
lion où à usage professionnel ; 

2° Le projet de loi portant modification 
à la loi n° 47-654 du 9 avril 1947 modifiant 
la loi du 26 avril 1946 portant dissolution 
d'organismes professionnels et organisa- 
tion, pour la période transitoire, de Ja ré- 
partition des produits industriels. 


Acte est donné de ces avis conformes. 


Les textes adoptés par l’Assemblée ha- 
Uonale dans sa séance du #3 août 41947 
étant devenus définitifs éeront transmis 
: Gouvernement aux fins de promulga- 

on, 


ANSCRIPTION D'AFFAIRES SOUS RESERVE 
QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président, En vertu de l’artirle 36 
du règiement, la conféeence des présidents 
a décidé d'inscrire, sous réserve qu il n’y 
ait pas débat, en tête de l’ordre du jour du 
troisième jour de séance : 

1° Suivant la séance d'aujourd'hui mardi 
19 août 147: 

a) La proposition de résolution de M. Cris- 
lofol ct plusieurs de ses collègues tendant 
L'invilter le Gouvernement à prendre les 
mestres nécessaires pour augmenter la 
puissanre et le rayonnement du poste 
émetteur de Marseille-Provence (Commis- 
sion de la presse) ; 

b) La pee de résolution de M. Ba- 
rel et plusieurs de ses collègues tendant 
à inviler le Gouvernement à créer à Nice 
une région radiophonique pourvue de 
moyens importants en vue d’une exploita- 
lion ralionneille des ressources radiophoni- 
ques de la Côte d'Azur (Commission de la 
presse) ; 4 

€) La proposition de résolution de M. Mi- 
chel et plusieurs de ses collègues tendant 
à inviter le Gouvernement à délivrer le 
bon anniversaire de chaussures, au choix, 
soit en usage ville, soit en usage travail 
(Commission de Ja production jndus- 
dr'ielle); 





d) Les conclusions du rapport de M. Yves 
Péron au nom de la commission chargée 
d'examiner une demande en autorisation 
de poursuites contre un membre de l’As- 
semblée; 

20 Suivant la distribution du rapport: 

La proposition de Joi de Mme Rollin, con- 
sciuère de la République, et plusieurs de 
ses collègues, tendant à modifier l’article 5 
de Ja loi du 13 janvier 1939 relative aux 
congés payés des concierges d'immeubles 
à usage d'habitation. (Commission du tra- 
vail et de la séeurité sociale). 

L'inscription est ordonnée, 


— 7 — 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain mercredi 20 août 
1947, à neuf heures trente minutes, pre- 
mière séance publique. 


Suite de la discussion: I. du projet de Joi 
portant statut organique de l'Algérie; 
M. des propositions de loi: 14° de M. Ra- 
bier et plusieurs de ses collègues gr 
status politique de l'Algérie; 2° de M. Dje- 
mad et plusieurs de ses collègues tendant 
à é‘ablir le statut organique de l'Algérie, 
territnire associé dans le cadre de Union 
française ; 3° de M. Saadane et plusieurs de 
ses collègues, transmise par M. le prési- 
dent in Conseil de la République tendant 
à établir la Constitution de Ja République 
algérienne en tant qu'Elat associé, mem- 
bre de l’Union française; 4° de M. Saiah 
et plusieurs de ses collègues, transmise par 
M. le président du Conseil de la Républi- 
que tendant à doter l’Aigérie d'une Consti- 
tution ;, 5° de M. Benchennouf et plusieurs 
de ses collègues tendant à établir la Cons- 
titution de la République algérienne en 
tant qu'Etat associé, membre de l'Union 
française ; 6° de W, Ben Tounes portant for- 
mation et mise en expérience, dans la 
Constitution de l'Union française, du sta- 
{ut partieulier de l’Algérie dans le cadre 
à venir de la fédération nord-africaine. 
(Nos 1479, 473 frectifié), 923, 1023, 1160, 
1352, 1357, 2274, 2495. — M, Rabhier, rap- 
porteur.) 


A quinze heures, deuxième séance pu- 
blique : 

Vote du proget de loi tendant à autori- 
cer Je Président de la République à rati- 
fier h constitution de Forganisation inter- 
nationae des réfugiés signée pour la 
France le 17 décemdre 1946. (N° 4901- 
2217, — M. Alfred Coste-Floret, rappor- 
teur.) (Sous réserve qu'il n'y ail pas dé- 
Hat.) 


Vote de la proposition de loi de MM. 
Jean-Raymond Guyon, Liquard et Sourbet 
tendant à Ja créahon du conseil interpro- 
fessionnel du vin de Bordeaux. (N° 451- 
2219. — M. Baurens, rapporteur.) (Sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

Vote du projet de loi constatant la nul- 
lité des actes dits « loi du 29 mars 1941 » 
et « loi du 28 septembre 41942 » portant 
modification à la loi du 4 mars 1929 sur 
l'organisation des différents corps d’offi- 
ciers de l'armée de mer et du corgs des 
équipages de Ha flotle, (N°5 990-2143, — 
M. Funk Arnal, rapporteur.) (Sous ré- 
serve qu’il n’y ait pas débat.) 


Vote de la proposition de résolution de 
M. Manceau et plusieurs de ses coègues 
tendant à inviter le Gouvernement à four- 
nir les crédits nécessaires et à prendre ra- 
pidement les dispositions pour activer la 
mise au point et Ja construction en série 
d'un appareil de sauvetage des équipages 





—— 


de sous-marins, (N°° 927-2220. — M. Frank 
Arnal, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y 
ait pas débat.) 

Vote de la proposition de résolution de 
M. Palewski tendant à inviter de Gouverne. 
ment à instaurer à tous les degrés un en- 
seignement de l'organisation scientifique 
du travail et à créer dans les facultés et 
les écoles supérieures des centres d’études 
de l’art administratif, (Nos 543-2174. — 
M. Viatte, pm (Sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat.) 

Vote du projet de loi autorisant le Prési- 
dent de la République à ratifier la conven- 
tion relative à la nationalité de la femme 
mariée, conclue le 9 janvier 1947 entre ja 
France et la Belgique. (N°s 643-196. — 
M. Wasmer, rapporteur.) (Sous réserve 
qu’il n’y ait pas débat.) 

Vote de Ja proposition de résolution de 
M. Raymond Guyot et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à supprimer les coupons d'achat 
pour certaines catégories de chaussures et 
pantoufles et à accorder un coupon sim- 
plémentaire « usage ville » à toute per- 
sonne exerçant une profession. (N°5 1773- 
2187, — Mme Schell, ra ur.) {Sous 
réseæve qu'il n'y ait pas débat.) 


Suite de Ja discussion des projet et gro- 
2 “us de loi relatifs au statut de l'AI- 
gérie. 


A vingt et une heures, 3° séance pubii- 
que : 

Suite de la discussion des projet et 
ee sitions de loi relatifs au statut de 
"Algérie. 

Ii n'y à pas d’observation ?.… 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 


—$ — 
DEPOT D'UN PROJET DE LOI 


M, le président, J'ai reçu de M. le mi 
nistre de la jeunesse, des arts et des iet- 
tres un projet, de loi portant ouverture de 
crédits au titre de l'exercice 1947 pour 
l’organisation du rassemblement sportif in- 
ternational. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 2442, distribué ct, s'il n’y a pas &'oppo- 
sition, renvoyé à la commission des finane 
ces, (Assentiment.) 


dédie. 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président, J'ai recu de M. Marcel 
Cherrier et plusieurs de ses collègues uné 
proposition de loi tendant à permettre la 
validation au titre de la loi du 14 avril 
1924 des années de service eflectuées par 
des fonctionnaires anciens contremaitres 
ou contremaitresses des écoles pratiques 
avant Ja nationalisation de celles-ci. 

La proposition de loi sera imprimée :ous 
le n° 2445, distribuée et, s’il n'y à pas 
d'opposition, renvoyée à la comm.:sion 
des pensions. (Asentfiment.) 

J'ai reçu de Mme Poinso-Chapuis et plu- 
sieurs de ses CRE une proposition de 
loi tendant à modifier et à compléter la 
loi du 8 avril 1946 relative à l'exercice des 
professions d'assistants, assistantes où 
auxiliaires de serviec social et d'infirmers 
ou iñfirmières. 

La proposition de loi sera imprimée <ous 
le n° 2450, distribmée et, n'y à pas 
d'opposition, renvoyée à Ja eommission 
de la famille, de la population et de + 
santé publique. (Assentiment.) 
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J'ai reçu de M. Temple une proposition 
de loi tendant à compléter l'article 166 qu pe bete 


code général des impôts directs. x 

La proposition de loi sera imprimée sous 
Je n° 2451, distribuée et, s’il n°y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 


— 10 — 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI TRANS- 
MIS PAR LE CONSEIL DE LA REPUY- 
BLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmise par 
M. le président du Conseil de la Républi- 
que, une y. pre de ioi formulée par 
M. Bernard Lafay et plusieurs de ses collè- 
gues et tendant à instituer une plan de six 
ans de l'habitation et à créer des mu- 
tuelles de construction et de gestion d'im- 
meubles. 

La proposition de loi sera imprimée 
sous le n° 2455, distribuée et, s’il n'y a 
pas d'opposition, renvoyée à la coramis- 
sion de la reconstruction et des dommages 
de sucrre. (Assentiment.) 


DEPCT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président, J'ai reçu de M. Gisard 
Vée et pusieurs de ses collègues, une 
proposition de résolution tendant à inv 
ter le Gouvernement à secourir les sinis- 
trés de l'Yonne victimes des œraes du 
mois d'août, 

Ia proposilion de résolution sera im- 
primse sous le n° 2346, distribuée et, &'il 
n'y à pas d'opposition, renvoyée à 1 
<omniission des finances, (Assentiment 


Ses Rd 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. j'a 
rapport fait au nom de la Comrisaiol 
lh justice et de législation sur Ie: pro 


recu de M. Grimaud 
1 À 
{ 
positions de loi: 1° de M. Pourtalet et plu- 
&, 
] 


: de ses collègues tendant à autor:ser 


es avoués exerçant près le tibunal civil 
de première instance de Grasse, à ouvrir 
des bureaux dans la ville de Cannes: 2° 
de MM. Hugues, Médecin et Olmi tendant 
à au.oriser les avoués postulant près le 
tribunal de Grasse à conserver les bu- 


reaux qu'ils ont ouveris depuis plus ‘de 
dix ans dans la viile de Cannes (n° 1134- 
1151), 

Le vapport sera imprimé sous le n° 2440 
el distribué, 

J'ai recu de M. Mondon un rapport fait 
au nom de Ja commission de El justice 
et de législation sur l'avis donné par le 
Conseil de la République, sur la propo- 
silion de 1oi adoptée par l'Assemblée na- 
tionaie, tendant à modifier les artites 3 
et 6 de l'ordonnance du 18 novembre 
modifiés par la loi du 27 décembre 


19%, instituant une Haute Cour de jus- 
lice (n° 2363). 


Le rapport éera imprimé sous le n° 2119 
et d'stribué, 

J'ai reçu de M. Cermolacce un rapport 
fait au nom de la commission de la Ima- 
rine marchande et des pêches sur le pro- 
jet de loi autorisant le président du Gou- 
vernement provisoire de la Répuhiique 
à ratifier plusieurs conventions adoptées 
par la conférence internationale du tra- 
Vail (sessions marilimes) en 1936 à Ge- 
ntve et en 1946 à Seattle [n° 273). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 215: 
et distribué 





DEPOT D'AYIS TRANSMIS PAR LE CONSEIL 
DE LA REPUSLIQUE 


M. le président. J'ai recu, transmis par 
M. le président du Conseil de la Républi 
que, un avis donné su li ] fn 
loi adoptée par l'Assemblée nati 
lative à l'application d 


de reprise) du statut des baux ruraux | 


conformément à l'interprétation formu 
par la loi du 9 avril 1947. 
L'avis sera imprimé sous le n° 21! 


distribué et, S'i n Ÿ à pas l'oppos 
renvové à la commission de l'agricult 
(Assentiment.) 

J'ai reçu, transmis pal M. le présid 
du Conseil de la Répubiique, un avis sur | 
projet de loi, adopté par l’Assemb'ee na 
tionale, portant statut de la coopération. 

L'avis sera imprimé sous le n° 2444, dis 
tribué et, s'il n'y a pas d'opposition, reli- 
voyé à la commission des affaires écono 
miques. (Assentiment. 

J'ai reçu, transmis par M. le présiden 
du Conseil de la République, un avis sur le 
projet de loi, adopté pal l'Assemb'ée 1 


tionale, portant ouverture au ministre de 


la France d'outre-mer de crédits en addi 
tion aux crédits ouverts pal ja 0j portant 
fixation du budget ordinaire de Fe ic 
1947 (services civils) et par des textes spe- 


Cluux. 

L'avis sera imprimé sous le n° 2452, dis- 
tribué et, sin vap n, 
voyé à la co‘uimission des finances. 
sentiment.) 


J'ai recu, 


du Conseil de la République 

projet de loi, lopté ] l'A mb 
tionale, modifiant Ja loi n° 46-2 1 
27 octobre 1916 sur la composition et 


l'élection de l'Assemblée de l'Union fran 
çaise. 


L'avis sera imprimé sous lé n° 21453, dis 
tribué et, sinvyap l'op (10 
voyé à la coruiaission des territoires d'ou 


ire-mer. (Assenlinent 

J': reçu, transmis par M. le prés il 
du Conseil de la R DUD.IQUL, UN a Vis SUJ | 
projet de lui, | 
tionale, 
ment des cadres 
naires et agents civils et militaires d 
l'Etat, 

L'avis sera imprimé sous le n° 2156, dis- 
tribué et, s'il n'y a pas 
voyé à la comimission des finances. { \x 
senlimerït.) 


la1:f 1 - , ] | AOL v 
JCTAUIL aUxX Cotrtt Lions ac ocCyart 
; | 


d'opposition CO: 


— 14 —- 


DEPOT D'UN AVIS 
TRANSMIS PAR LE CONSEIL ECONOMIQUE 


M, le président. J'ai recu, transmis par 
M. le président du Conseil économique, 
un avis donué sur la proposition de loi 
de MM. Queuille et Eugène Claudius-Petit 
et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à réglementer l'exercice du droit de 
grève dans les services dont 1e fonctionne- 
ment ininterrompu est indispensable à ia 
vie de la nation (n° 1628). 

L'avis sera imprimé sous le p° 2417, e! 
distribué. 

Personne ne demande la paroie 7. 

La séance est levée. 

(La séance est levée 
nules.) 

Le Chef du 
dé L'Assemblée nationale, 
Pauz Latssy, 


à minuit cing ma 





LR 


service de la sténo j'a phi , 








mt 
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Propositions de la conférence prescrite par 


l’article 54 du règlement de l'Assemblée 
nationaie. 


{ I { | ] ’ Lan 
le } de ! 
( D ) 1 
\IM 1) | { 
MM pe ts « l 
Leite ( { t 
11 l 1 ilt H ) 
) 0 
| { \ } 

1e Co rel la di { Clit ‘les 
pi net et m po | ( lo ur lt latut 
[er l'Algérie les séan (! ce soir, de 
vingt et une heurt à manual, de dermain 
matin et après-midi et tern r celle dis- 
cussion demain soir; 

2o Commencer la d «| arlicies 
jeudi après-midi et poursuivre celle di 
cussion jusqu'à sa clôture an cours di 

inces de jeudi soir, vendredi malin, 
iprès-midi et soir; 

3° Selon l'état des discussions devant le 
Conseil de Ja Républiqu tenir séance 
mardi 26 ou mercredi 27 pour la discussion 
éventuelle en deuxième lecture, des pro- 
ets amendés par cetle Assembice. 

| tre, ] nee des ] \ 
{i (1 Pur ll r't Ï { l V 
ut pa { bat conformément à l 
du reglement { tôt @ 1 { r 
du troisième jour di { 

{o SU \ la ) nu 
mardi 1! at 194 

a) 1 | p { | NM ] 
Cristo et plu { ut { 
dant à inviter le Gouvernemen pré le 

[Nes rt pœitl l lt i 
pt il er 1 ravontt u po 
écraetteur d Ma Ile-Pro 1ï 
»336) : 

b) La pro! \ résoit ) \. 1 
rel et plusieu (El ol tendant 
N le | \ nent à 1 4 Nice 
1 ) radiophonique } ( 
n nl l en vue d 
1 l ) { ! ] Î 
aile { e-(J'A 11 

{ LA propo ilion d I (2 { \] 
faurice Michel et plu UrTS 4 coli 
Li | laut à Wwvilet le Gouvei l 
déhivrer le bon annivei re de ch , 
in choi lt E lt it en « 
travail (n°4 1775-218à 

(l | )li «! Pl} r'| le M. \ N 
le L 4 | Ge 14 [li à cha , 
d ( | 1 e dc { ein o tion 
(| pPoursutl conti titi nb ’ \ 

mbhice (n° 21 2205) ; 

Jo Suivant la distribution du rapport: 

La proposition de loi de Mme Roilin, 


couseillére de li République, tendant à mo- 
difier l'article 5 de la loi du 15 janvier 
1939 relatif aux congés pavés des concier- 
ges d'immeuble ü usage d'habitation 
(nos 1558-2286) . 


ANNEXE 
au proces-veroal de la confcrence 
des présidenis. 


Application de ] 1f truction [Q Pa ‘ral an 
bureau (el l'Assemblée { { uu 
26 mars 19 


[CL LIU 
M. Valay à été nommé rapporteur de 14 
proposition de résolution 272 de 
M. d'Aragon et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Couvernement à faire 





mn 
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bénéficier les bergers des hautes mon- 


tagnes d'une ration de vin égale à celle | 


des consommateurs les plus privilégiés, 


M. Caron a été nommé rapporteur de la 
proposition de résolution (n° 2099) de 
M, Caron tendant à inviter le Gouverne- 
ment à accorder une- permission agricole 
d'une durée de vingt jours aux soldat 
cullivateurs de la clasee 1947 et un congé 
hibérable de Ja méme durée aux 
cultivateur de la classe 1946 (deuxieme 
contingent 


/* 


M. Paumier à été nommé rapporteur de 


| 


soldats ! 


la propostihion de loi n° 2134 de M. Lu- | 


cien Lambert et plusic urs de £ collégues 
tendant à modifier et compléter la loi 
n° 46-1181 du 24 mai 1946, relative à l'at- 
tibution de prets d'installation du crédit 
agricole mutuel aux jeunes agriculteurs. 


M. Castera à éLé nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 216% de 
M. Paumier et plusieurs de ses collègues 
tendant à ouvrir au budget du ministére 


de l'agriculture un crédit d'un milliard de 


francs destiné aux agriculteurs pour pertes ; 
de récoltes dues à la grêle, renvovée pour | 


le fond à la commission des finances, 





DÉFENSE NATIONALE 


M. le général Joinville à été nommé rap- 


porteur du projet de loi (n° 2212) relatif | 


a la reconstitution des listes d'ancienneté 


. n 1 
des officiers des différents corps et cadres 


de l'armée de l'air. 


M. Pierre Montel à été nommé rappor- 
teur de la proposition de résolution 
(n° 2380) de M. Jean Masson et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernerment à réduire les tarifs postaux des 


— mcm 


paquets acheminés par la voie des airs et! 


à destination des militaires du corps expc- 
ditionnaire d'Indochine. 


ÉDUCATION NATIONALE 


M. Farine a été nommé rapporteur de la 
proposition de résolution (n° 819) de 
M. Virgile Barel et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à inviter le Gouvernement 


à prendre des mesures suceptibles de dé-, 


velopper le tourisme, le thermalisme et Je 
climatfme, 


a 


FINANCES 


M. Pierre Schneiter à Clé noimimé rap-; 


porteur de la proposilion de loi (n° 2299) 
de M. Cristofol tendant à autoriser l'octroi 
d'avances exceplionnelles du ‘Trésor à la 
vil'e de Marseille, 


M. Léon Dagain à clé nommé rappor- 
teur du projet de loi (n° 2332) portant 
ouverture et anaulation de crédits sur 
l'exercice 1447 au tre du budget annexe 
des postes, télégraphes et téléphones. 


M. Joannès Dupraz à €lé nommé rappor- 
teur du projet de loi (n° 2334) portant 
ouverlure de crédits pour le fonctionne- 
went de l'assemblée de l'Union française. 


M. Truffaut à 16 nommé rapporteur de 
Ja proposition de résolution (n° 2348) de 
MM. Jean-Morean et Jean Chamant ten- 
dant à inviter le Gouvernement à indem- 
niser les habilants de certaines commu- 
nes de l'Yonne dont les récoltes et les 
biens ont suhi de très graves dommages 
+ suile de violentes tormmades les 30 juil- 


et el 4 août 1947. 





an 


| 
| 





M, Lionel de Tinguy a été nommé rap- 
porteur du projet de loi (a° 2352) melt- 
lant à la charge de l'Etat les dépenses de 
certains personnelé en service dans les 
Etablissements français de l'Inde et modi- 
fiant la réglementation relative aux dé- 
penses obligatoires pour le budget de ces 
établissements, 

M. Charles Barangé a été nommé rap- 
porteur du projet de loi (n° 2359) relalif 
aux conditions de dégagement des cadres 
es magistrats, fonctionnaires et ageuts 
civils et militaires de l'Etat. 

M, Guillant a élé nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 236$) de 
M. Gabriel Paul tendant à inviter le Gou- 
vernement à ouvrir une seconde tranche 
de crédits nécessaires pour les travaux 
d'urgence à allouer aux habitants de Ja 
ville de Brest et environs victimes de 
l'explosion du 25 juillet, 

M. Arthur Ramette à été nommé rap- 
porteur pour avis de la proposition de loi 
(n° 917) de M. Jean Cayeux et plusieurs 
de ses collègue tendant à reporter la li- 
mile d'âge tixée pour l'octroi des presta- 
lions familiales pour certaines categories 
de bénéficiaires, renvoyée pour le fond à 
la commission du travail et de la sécurité 
éaciale, 

M. René Pleven à lé nommé rappor- 
leur pour avis du projet de Joi (n° 2355} 
portant amélioration de la situation des 
pensionnés sur la caisse de retraite des 
marins et sur Ja caisse générale de pré- 
voyance des marins français, renvoyé pour 
le fond à ia commission de Ja marime 
marchande et des pêches. 





PRODUCTION INDUSTRIELLE 


M. Catoire à #6 nommé rapporteur de 
la proposilion de loi (n° 53) de M. Meck 
et plusieurs de ses collègues relative aux 
relrailes des ouvriers mineurs. 

M. Degoutte à té nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 2171) de M. Cer- 
clier et plusieurs de ses collègues relative 
au transfert à l'Etat de la société Fran- 
color. 

M. Louve} à élé nommé rapporleur pour 
avis du projet de Joi (n° 2357) portant 
modification de la loi n° 47-654 du 9 avril 
1957 modifiant Ja loi du 26 avril 1916 por- 
tant dissolution d'organismes profession- 
nels et organisation pour Ja période tran- 
sitoire de la répartition des produits indus- 
lrieïs, renvoyé pour le fond à Ja comumis- 
sion des affaires économiques. 

M. Louvel à été nommé rapporteur du 
projet de Jai {n° 2372) modifiant Ja Joi 
(n° 46-10321 du 17 mai 1946 relative à Ja 
nationalisation des combustibles miné- 
AUX, 





Désignation, par suite de vacances, de can- 
didatures pour la commission de la ré- 
forme administrative. 

(Application de l’article 16 du règlement.) 


Le groupe socialiste a désigné : 

1° M. Schmitt (René) (Manche), pour 
remplacer dans la commission de la ré- 
forme administrative, M. Badiou; 

2° M. Badiou, membre suppléant de la 
commission de la réforme administrative, 
en remplacement de M. Schmitt (René) 
(Manche), 

. (Ces candidatures seront ratifites par 
l'Assemblée si, avant la nomination, elles 
n'ont pas suscilé l'opposition de cinquante 
membres au moins.) 








Erratum 


au compte rendu in extenso 
de la deuxième séance du 7 août 1947. 


BUDGET ORDINAIRE DE L'EXERCICE 1947 
SERVICES CIVILS) (D. 336). 
Page 4046, première colonne, chapitre 
303, septième alinéa, 


Lire: « Je mets aux voix le chapitre 303 
au chiffre de 2.630.000 francs. » 





Erratum 
au compte rendu in extenso 


o 


de la troisième séance du 7 août 1947. 





BUDGET ORDINAIRE (SERVICES CIVILS) {L. 336)4 
Page 4087, deuxième colonne, article 
premier, troisième alinéa à partir du bas, 
Lire: « loi n° 47-236 du 1% février 1947 ». 


LE 





Errata 
au comple rendu in extenso 
de la première séance du 9 août 1947. 
ASSAINISSEMENT DES PROFESSIONS 
COMMERCIALES ET INDUSTRIELLES (L. 9371), 


Page 41%, deuxième colonne, troisième 
alinéa, (6°), quatrième et cinquième 


lignes, 
Lire: « alinéa 3, du code pénal eoit 


pour infraction à l’article 4... », 

.Mème page, même colonne, même alinéa, 
sixième et septième lignes, 

Lire: « ou à une peine de dégradation 
nationale... ». 

Même page, troisième colonne, avant-der- 
nier alinéa à partir du bas (art. 3), troi- 
sième ligne, 

Lire : « en force de chose jugte… ». 





Erratum. 
JL — Au compte rendu in extenso 
de la première séance du 9 août 1947. 
XECONSTITUTIION DE DOCUMENTS ADMINISTRATIFS 
(L. 574). 
Page 4136, première colonne, dans l'an- 
nonce de ;a discussion, 
Lire: « Reconstitution de documents ad- 
ministratifs ». 


JT. — Au compte rendu in extenso 

de la deuxième séance du 9 août 1947 
LIMITES D'AGE DU PERSONNEL COLONIAL !L. 376), 

Page 4161, troisième colonne, troisième 
alinéa, cinquième iüïigne, 

Rétablir cette Jigne ainsi qu'il suit; 
« .verneurs €t administrateurs  colo- 
DIaux. » 





Erratum 
au compte rendu in extens) 
de la deuxième séance du 9 aoû! 1947 


me 


Page 4161, 3° colonne, 3° alinéa : 

Au lieu de: « … limites d'âge supérieue 
res à celles des gou- des services péniten- 
tiaires poloniaux », 

Lire: « … limites d'âge suptrieures à 
celles des gouverneurs et administrateurs 
coloniaux ». 





eu 
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Errata Errata Erratum 
eu compte rendu in extenso de La séance 2u comple re du in extenso lu nl lu \ extlel |] 
du 11 août 1947. de la séance du 11 août 1947. | e la ME qu 
AIDE SPÉCIALE AUX AVEUGLES CoNSEIt; NATIONAL. D! L. 397 Page 492: nro 
> L # A ONSEIL ) IONAL DES TRANSPOR1I : SV ; , ; À , ic pius 
DE LA RÉSISTANCE (L. 391) ÿ ets de loi, 4 al , à ia 
Page 4229, 1" colonne, art. 1%, 3° ali- |, F he 1, “its sl Au lieu de: 1 
néa {$ 2), 2° ligne lonne, 2° ligne, travail et 
a (3 =)s Ds avan 1 
z P . 2 Ta0 » En e ù . . . 
Lire: « … soit comme membre d'un Supprimer les n : «€ … appartenant | Lire : ren vVovt la \ la 
groupement. ». ct .… » “oduetion ) 
, Mème page, mème artic) 10 a JR res — 
RÉGLEMENTATION tie En neurr | Led de | 
DE L'ORDRE DES ARCHITECTES (L. 292) Supprimer RE Fe . | 
: ID INDES cn iUuonal | Erratum 
. . 1 . 
Page 4229, 3° colonne, article unique, — ce 5 vs RE 
9 ligne, sine" a 1704 FE 49 ln} CAEN [a] 
. . ; e 1 can du ( 1 
Lire : « … paragraphe 2 de l'arti- 
cle 19 … ». Errata 
Page 4229, 9e colonne, au comple re nu j11 exlenso BUDGET ORDINAIRE DE L'EXERCICE 1947 
“ ae e de la seance du 12 coûùl 1947. RVICES CIVII L. 336) 
a) Art. 3, 3° ligne, RE A 
Lire: « …, somme annuelle de 78.000 [ Page 4328, 3° colonne, 6° alinéa à partir 
ÎTaneS ee »: DÉGAGEMENT DES CADRES (L. 406) | du ba 
b) Art. 4, {re et °° Jigne j « … ‘hé Y: Lire: « chiffre de 6.137.963.000 francs. »n 
; ; L res : Page 4269, 5° colonne, article 1°, 1® ali 
Lire: « .… portée à 96.000 francs … ». néa, dernière ligne. name 
Et page 4272, 2° colonne, article 2, 3° et | 
Le AIT 
Erratum je lignes, Erratum 
e , i . lhi 0 te 119% y 9° juin | £ " : 
au compte rendu in extenso de a séance D on D ru Qu S je au comple rendu in extenso 
du 11 août 1947. À, 1 Se de la séance du 13 août 1947. 
œe Page 4286, 2° colonne, 
ENTREPRISES RÉQUISITIONNÉES Rétablir ainsi le début du 2° alinéa: Page 4383, % colonne, 2% alinéa 
| pE MARSEILLE (L. 394) ne: Léné . 
| « Dans le cas où des fonctionnaires bent ‘ ds. à : 
é 3° ne ; "Le: 1! - k : « commission du trav: 0 
Re Page 4231, 3 colonne, art. 1%, G* Jigne, ! ficiant d'un logement de fonction seront Au à peer < à il x Tv. et 
d . CET de . , “y , . li 1 l 1 
Lire: « … Joi du 11 juillet 19938 eur l'or- | licenciés, un délai minimum de six mois 
ganisation générale de Ja nation pour le |! leur sera arcordé à dater de Ja lécision Lire: « commission de Ja production ins 


temps de guerre … ». | de licenciement, pour quiller.… ». j dustrielle. » 
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QUESTIONS 


REMISES A LA PRÉSIDENCE DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE LE 19 AOÛT 1917 





Application des articles 94 à 97 du règlement, ainsi conçus: 


« Art. 9%. — Les questions, écriles ou orales, ne peuvent être posées que par un seul député. 

« Tout député qui désire poser au Gouvernement des questions orales ou écrites, doît les remellre au président de l'Assemblée, qu! 
les communique au Gouvernement. : 

« Les questions doivent étre très sommairement rédigées et ne contenir aucune imputalion d'ordre personnel à l'égard des tiers nom. 
mément désignés. 

« Les questions orales sont inscrites sur un rôle spécial au fur et à mesure de leur dépôt. 

« Les questions écrites auxquelles ü n'a pas été répondu dans le délai prévu par l'article 97 ci-après, sont, sau/ indication contraire de 





leurs auteurs, automatiquement converties en questions orales et prennent rang au rôle, 


officiel, » 
« Art. 95, — L'Assemblée réserve chaque 


l'un de ses collègues. 


à compter de leur inserlion au Journal 


mois une séance pour les questions orales. En outre, dix questions orales sont inscriles, 
d'oflice et dans l’ordre de leur inscription au rôle, en tête de l'ordre du jour de chaque vendredi. 3 
« Ne peuvent être inscrites à l'ordre du jour d'une séance que les questions déposées huit jours au moins avant celle séance. » 


« Art. 96. — Le ministre, puis l'auteur de la question, disposent seuls de la parole; l'auteur de la question peut se faire suppléer par 


« Les orateurs doivent limiter strictement leurs explications au cadre Jixé par le texte de leurs questions; ces explications ne peuvent 


excéder cinq minutes. 


« Si l'auteur d'une question ou son suppléant est absent lorsqu'elle est appelée en Séance publique, la question cest reporlée d'office à la 


Suite du rôle. 


a Si le ministre intéressé est absent, la question est reportée à l'ordre du jour du vendredi suivant. À \ 

« Lorsque, par suite de deux absences successives d'un ministre, une queslion est appelée pour la troisième fois en séance publique 
et st le ministre est de nouveau absent, l'auteur de la question peut la transformer séance tenante en inlerpellalion et soumettre sur-le- 
champ un ordre du jour au vote de l'Assemblée. » 

« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du compte rendu in exlenso; dans le mois qui suit celle publication, 


les réponses des ministres doivent également 


y étre publices. 


« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre erceplionnel, qu'ils 
réclament un délai supplémentaire pour rassembler les éléments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder un mois. » 





QUESTIONS ORALES 


AGRICULTURE 


3279. — 19 août 1947. — M. Charles Desjar- 
dins dermande à M, le ministre de l'agricul- 
ture s'il est exact que pour combler le déficit 
de la réco'le du blé, le Gouvernement prévoit 
l'imporlalion de grandes quanlités de farin®s. 


—+ © + 





QUESTIONS ÉCRITES 


————— 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


3280. -- 19 août 1947. — M. Eugène Dela- 
houtre deirnarnde à M, le président du conseil 
(ravitaillement) quelles sont 1:s raisons qui 
ont motivé la fixation du prix du gros paln à 
des taux différ2nts pour Paris et la province, 





3281. — 19 août 1947. — M, Joseph Denais 
demande à M, le président du conseil (ravi- 
laillement) si, le retour à ia liberté du com- 
merce du vin étant envisagé, il n'y aurait pas 
Cpportunilé à la décréter sans rtord en gorte 
de permetlre de dégager les caves actuelle- 
nent encombrées en maintes régions par les 
rc@elt2s antérieures non vendues, 


en 


ECONOMIE NATIONALE 


3282. — 19 août 1917. — M. Pierre Abalin 
signale à M. le ministre de l'économie ralio- 
nale que Jes attributions consenties à la pro- 
fession des docteurs-vétériaiires paraissent 
particulièrement faibles eu égard au nombre 
de kilomètres parcourus par c2s pratici?ns, 
que cette question intéresse noire production 
en v'ande et, par voie de conséquence, l’éco- 
nomi2: du pays, en général; et demande quel 
est le nombre de pneus attribués aux docteurs- 
vétérinaires pour la France en 4946-1917 et, 
en particulier, pour les départements de la 
Vienna et des Deux-Sèvres pendant la mème 
période. 





3283. — 19 août 1917. — M. Joseph Denait 
demande à M. le ministre de l'économie na- 
tionale quel est le montant des sommes at- 
tribuées à titre d’indemnité à certains inler- 
médiaires dont les services du ravitaillement 
ont supprimé, du moins provisoirement, l'ac- 
tivilé. 





3284. — 19 août 1947. — M. Maurice Schu- 
mann ailire l’allenlion de M. le ministre de 
l'économie nationale sur le fait que la ré- 
partition des voitures de tourisme neuves ne 
tient pas compte des besoins prioritaires, de 
l'importance démographique, ni de l'activité 
économique des diverses régions de France; 
signale qu'au cours de l’année 1946, le dé- 
partement du Nord, qui compte près de deux 
mül'ons d'habitants, s'est vu attribuer 25 vol- 








tures, soit autant que le Doubs, qui en 
compte 200.000, et la Haute-Savoie, qui eu 
compte 269.000; et demande, dans ces Condi- 
tions, s'il compie procéder immédiatement! à 
une répartition nouvelle qui corrige :e carac- 
tère inique et dérisoire de celte atliribui\ 
d'ailleurs contraire aux exigences m£ine 
la production. 








EDUCATION NATIONALE 


3285. — 19 août 1917. — M. Pierre Abelin 
demande à M. le ministre de t’éducation na- 
tionale s'il serait possh'e de prévoir de: 
tarifs de faveur sur les chemins de fer pour 
les jeunes gens internes dans des écoles éloi- 
gnées de leur domicile; et signale que le 
coût du voyage constilue une charge trè 
lourde pour les paren's dont les enfants son 
élève: d'écoles spécialisées siluées à de gran- 
des distances de leur domici!e, 


s 
+ 
Le 





FINANCES 


3286. — 19 août 1917. — M, Joseph Denais 
demande à M. le ministre des finances :i 
ies effets de l'admission d'office à la retraite, 
pour limite d'âge, d'un agent de l'enregisire- 
ment, par arrêté du directeur général, por- 
tant une date antérieure À Ja loi du 145 fé- 
vrier 1916 mais approuvée par le ministre 
après la promulgation de cette lot, partent 
de la date de l'arrêté ou de la date de l'ap- 
probation, 
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3287. — 19 août 1947. — M. Joseph Denais 
demande à M. le ministre des finances s'il 
n’estime pas opportun, en même temps qu'é- 
quitable, d'admettre les officiers retraités 
sous le régime de la loi du 2 juin 1861 au 
bénéfice des majorations pour campagnes 
ainsi qu’il a été fait par le décret du 2 sep- 
tembre 1924 pour les officiers retraités <ous 
le régime de la loi du 14 avril 4924. 





3998. — 19 août 1917. — M. Joseph Denais 
demande à M. le ministre des finances s’il 
ne croit pas opportun que, dans la rédaction 
et la lication des arrêtés de mise à la 
retraite, toutes les directions régionales de 
son ministère précisent, comme le font eer- 
taines d’entre elles, si l'agent est admis à 
la retraite d'office ou sur sa demande et si 
ja mesure est prise pour limite d'âge, mala- 
die, dégagement des cadres eu toute autre 
Cisc. 





3289. — 19 août 1917, — M. Albert Masson 
expose à M, le ministre des finances que les 


retraités, obligés par Ja situation présente 
d'occuper un ermploi, sont justiciables de 


textes relalifs au cumui; que l'ordonnance 
du 25 août 1944 süipule que le total d’une 
pension et d’un traitement d'activité ne peut 


extéder 150.000 F; que, depuis cette épo- 
que et malgré l'élévation «considérable de 


l'indice de cherté de vie, les limtes du cumul 
n'ont été relevées que d’une façon insigni- 
fiante (1/5° de l’indemnité allouée aux retrai- 
tés); et demande s’il ne compte pas déter- 
miner un nouveau plafond qui tiendrait 
compte de la situation actuelle. 





3290. — 19 août 1947. — M. Jean Meunier 
expose à M. le ministre des finances qu'un 
associé d’une sociéié anonyme a achelc à 
son père, le 16 décembre 49#, 700 actions à 
700 F, soit pour 490.000 F; que, sur ce prix, 
il a réglé à l’aide des fonds existant au 
crédit de son compte courant, le 1 janvier 
1910, 147.500 F: qu'au 4 juin 19%, il devait 
le solde de 342509 F; qu'il a considéré ces 
actions dans sa déclaration d'impôt de soli- 
darité (lesdites actions évaluées 3.000 F par 
l'administration) comme jiens anciens, le 
solde de 352.509 F étant appliqué au passif 
dans la colonne des biens anciens: que l’ad- 
ministration soutient que les fonds disponibles 
au er janvier 1910 permettant d'ocquitter le 
prix de 214 actions, les #89 actions de surplus 
constituent des hiens nouveanx passibles de 
la taxe d’enrichissement: demande sil n’es- 
time pas que celle solulion équivaut pralique- 
ment à la réalisalion d’un bien de famille 
pour acquiller l'impôt et constitge une sanc- 
tion d'une extrême sévérité; et rappelle qu'en 
fait, le père et le fils, porteurs de 90 p. 100 
da capital, consacrent leur activité à la direc- 
Von de lentreprice. 





3291. -— 19 août 1917. -- M, Menri Teitgen 
demande à M. lc ministre des finances si les 
prépocts sanilaires de la ville de Bordeaux, 
retraités comme tels, peuvent être assimilés 
aux roirailés de la police, de l'octroi çu des 
douanes, 


FRANCE D’OUTRE-MER 


3292, — 19 août 1917. — M. Jean Sourbet 
demande à M. le ministre de la France d’ou- 
tre-mer quelles dispositions # compile prendr> 
Pour décongestionner sans tarder la Côte 
cet eu pe cn À mn ag” Re opera Be 
% journent dans ses ports € - 
rieur, afin d'alimenter, a& pus tt et par 
ep la métropole en cafés coloniaux au 
Jieu et cafés étrangers trop onéreux 
CA devises appré:ices. 








GUERRE 


3293. — 19 août 1947. — M. Pierre Abelin 
demande à M. le ministre de la guerre: 1° Si 
un sous-officier retraité, employé temporaire- 
ment dans une administration de l'Elat, en 
attendant Ja nomination d’un titulaire et 
ayant débuté au traement de ‘6.000 PF, 
4er échelon, actuellement au ?e échelon, trai- 


tement de 37.000 F, peut prétendre, :e cas 
érh#ant, aux autres Cchelons supérieu:s en 
réunissant les cond: ons réglemeataic?s d'un- 


cienneté; 20 si cet employé peut bénéficier 
de lartiele 4 du décret du 22 mai 191, 
n° 45-1013 (Journal officiel du 23 mai 1%, 
page 2920} fixant le régime de réraantration 
applicable aux employés anxiliaires de l'Etat, 
article indiquant que ces services militaires, 
accompls par jes intéressés, entreront en 
ligne de compte peur le ealcul de l'ancien- 
neté dans les conditions de la loi du 91 mars 
1958 sur je recrutement de l'armé: rticle 7) 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


3294. — :9 août — M, dutien Airotdi 
demande à M. le ministre de l'indusirie et 
du commerce de quelle manière est assuré 
l’'approvisionnement en métaux non ferreux 
nécessaires aux coilcctivités locales pour leurs 
travaux d'entretren. 


101 
1947. 


3295. — 19 aoû! 1947. — M. Joseph Denais 
demande à M. le ministre de l’industrie et du 
commerce dans quelles conditions sera assuré 
le règlement de la redevance dite « tréfon- 
cière » acquise dans les mines concédées 
avant la loi de 1810 aux propriétaires du sob 
au-dessous duquel a lieu l'extraction et assise 
sur la quantité et le prix du charbon extrait, 


en fonction inverse de la profondeur d’'ex 
traction. 
RECONSTRUCTION ET URBAIUSME 


3296. — 19 août 1917. — M, Joseph Denais 
demande à M. le miaistre de la reconstruction 
et de l’urbanisme de préciser les indications 
données par Jui dans sa réponse à la question 
écrite n° 1718 en spécifiant qu'en matière de 
réquisilion de logement le délai de dix jours 
imparti au requis pour présenter ses observa- 
lions part du jour où il a reçu la notification 
— par lettre recommandée — ct non pas de 
la date, plus on moins exacte, portée sur 
l'ordre de réquisition. 


3297. 19 août 1947. — M. Frédéric-Dupont 
demande à M. le ministre de !2 reconstruction 
et de Purhanisme la superficie des Jocaux 
administratifs: 1° au {7 juillet 1917, occupés 
à un titre quelconque, location où réquisilion, 
par les services des ministères et, d'une façon 
générale, pour tous services publies; ajoute 
que cette demande ne concerne que les locaux 
de Paris et de Lyon et qu'il ne s'agil pas de 
ceux de la ville de Paris ou du département 
de la Seine qui ont déjà fait l’objet d’un re- 
censement trés précis sur l'intlitiafive du con- 
seil municipal de Paris. 








TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


3298. — 19 août 1947. — M, Pierre Ahelin 
signale à M. le ministre Cu travait et de la 
.sécurité sociale que la section de la caisse 
centrale de sécurilé sociale de la région pa- 
risienne du minisière de la justice exige, pour 
le remboursement des prestations médicales et 

rmaecutiques un avis de crédit el des bul- 
etins de naissance des enfants; et demande 
si ces produetions, s'agissant de fonctionnaires 
figurant sur des états de payement adminis- 
tratifs et dont la situalion de farniile est exac- 
tement eonnue, sont indispensabies et si des 
simplifications, inspirées du désir maintes fois 
exprimé d’hurmaniser le régime bureaucratique 
de In sécurité sociale, ne pourraient clre 
tées au remboursement des prestations 

aux fonctionnaires. 
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3299. — 19 août 1917. — M. doseph Schaff 
demande à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale: 1° les descendants aux- 
quels les prestations pourront être servies, 
en application du troisième paragraphe de 
l'article 23 de l'ordonnance n° 45: %54% du 
19 octobre 1945 fixant le résime di Aassaran- 
ces sociales applicables aux assurés des pro 
fessions 


si 


agriroics 


non , Sont Du: es ( 
fants et les petits-enfants de l'assu sociv| 
2° plus exactement, si la fille ainé ée de 
17 ans), d’un assuré social père de neuf en- 
fants, qui, avec la mère de farnile * co 


sacre exclusivement aux travaux du ménage 
et à l'éducation de six enfants de : ns de 
quatorze ans à la charge de l'assi st en 
droit de bénéficier de ces dispositi 


TRAVAUX PUSLICI ET TRANSPORTS 


3200. — 19 août !%17 


. — M. Frédéric-Dupgont 


demanle à M. te ministre des travaux pu- 
biics et des transports les raisins pour les- 
queiles le dossice (pourvoi nos 5) au greffe 
et 4347 au cab d ministi \ pa { 
fourni au consx ] dans 1 < s im- 
partis par la loi et ce, malgm 1! \apel du 
19 mai 1917 effeclu par la du 
contentieux du 1° 4 d'Etat 


RÉPONSES DES MINISTRES 
AUX QUESTIONS ECRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


2093. M. Alfred Krieger demanJe 1 5m. le 
président du conseil ivitaillement) quel « 
en mMalière de liv'aksons de viande par des 
fournisseurs titu aires de marchés avec des 


administrations, le taux 


de frei piicable 
lorsque ces livraisons porlent sur des quan 


Lités variabies de 1 à 1006 kilozrwmmmes et 
mméèine plus et lorsqu'il s’agit, de 
hêles entières où de parties “}t l nai 
de morceaux détai!l Question « Wet 
1915.) 

ténonse. — La fre te représen ie a nerie 
subie par les bouc dans le découpage de 
14 virnnde en vue l1 vente au léiul, Les 
livraisons faites aux administrations (nolam- 


ment à l’intendan militaire) en demi-hètes 


ou en quarliers ne doivent dome pas ouvrir 
le droit au bénéf de la freinte. La off- 
ciers d'approvisionnement tienne nnpie de 
la perte au découpage dans le ca cu! de leurs 
besoins. Par contre, les fournitures fai AIX 
dites administralions en meorceiux étb:tég 
ap; rovisionnement des Iness, dez offi rs el 
des sous-officiers) peuvent éêlre 1:24 d 
des opérations de dSilail pour | Ja 
perte est subie | vendeur. 
ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA CUZRRE 


2949, — M. Jules Castellani dermnainie : M. le 
ministre des anciens combattants et victimes 
de la guerre: 1° ei l’article 9 de l'ordonnance 


du 2? septembre 1915 s'applique à un ancien 
président de section ou de district dé la Xé- 
gion française des combattants; 2° dans Faf- 
lirmative, s'il! peut lire applicable à un an- 
ien chef de disiret ou de seetion ayant 
appartenu à li #roupe 4C résisiaii ivaut 
septembre 1942 qui, arrêté par les auloriics 
d'eccupation pou’ activité anlitalienne, puis 
emprisonné, g'est évadé, a tenu Hiaquis 
jusqu’à la capitulation italienne : recu la 
imélaille de :a Résistance en 17%; ajou [uc 
{ te question, qui à déjà élé posée, L Lit 


l'objet, de la part des services de son dépur- 





tement, d’une ,réponse pouvant donner lieu 
à des imterprélaiions différentes et qu'il y 
pourait done :ieu d'y répondre d'une manière 
« précise, soil Dar « Oui», soit Jai nôn » 
Question du 19 juillet 1917.) 








ln … a 
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Réponse. — La question posée doit tre 
tranchée par l'interprélation des lermes de 
l'article 22 dez statuts annexés à l'ordon- 
nance du {1 mal 19% portant créalion de 
l'union française des combattants sur le ter- 
ritoire métropolitain, En l'espèce, deux cas 
sont à envisager: 1° la personne en cause à 
officie;::ement cessé d'occuper un poste de di- 
reclion ou de responsabilité dans la légion 
francaise des combattants avant le 2 septem- 
bre 1912; rien ne s'oppose à ce qu'elle puisse 
Ôlre membre des associations constituant 
l'union française des combattants; 2° la per- 
sonne en cause à continué à occuper un poste 
äémportant dans la légion, tout en participant 
par ailleurs à la résisiance, elle ne peut être 
reevéce des exclusions prévues aux paragra- 
phes a, b, c de l'article 22 que par les juri- 
dictions spéciales habiitées à étatuer sur les 
ditres de résistance. 


2950. — M, Henri Teitgen signale à M. le 
ministre des anciens combattants et victimes 
de la gugrre que les veuves de guerre sont 
privées de la majoration de 10 p. 100 des a!lo- 
cations familiales accordée à certaines caté- 
gories socia'es; et demande: 10 si les délé- 
gations de solde payées aux veuves de guerre 
depuis 1910 ont été mises en harmonie avec 
les trailements ou indemnités mililazes et, 
dans !a négative, si des dispositions sont pré- 
vues pour faire bénéficier les veuves de 
guerre de cette majoralion de 10 p. 1%; 
do s'il est organisé des colonies de vacances 
a l'intention des orphelins de gucrre et si les 
veuves de guerre peuvent obtenir, pour les 
vacances de leurs enfants, des aliocations 
journalières comme en accordent les caisecs 
d'allocations famiiiaes à leurs adhérents. 
(Question du 19 juillet 1947.) 

Aro réponse, — 1° Les délégations de solde 
toncernant Je ministère de la guerre, cetir 
queslion à €lé transmise à ce département 
pour attribution; 2° en ce qui concerne l'or- 
ganisation des colonies de vacances en fa- 
veur des orphelins de guerre, jusqu'à cette 
année, un crédit spécial était ouvert au bud- 
get de l'office national des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre, en vue de sub- 
yentions pour l’organisation des vacances des 
orphe:ine de guerre. Le ministère des finan- 
ces a nour l'anné 1917 supprimé ce crédit, 
un crédit unique ayant été prévu au budget 
du ministère de la santé publique et de la 
population pour les vacanres de l'ensemble 
des enfants français, le ministère de la jeu- 
nesse, des arts et des leltres étant charzé 
de répartir ce crédit. I ministère des an- 
ciens combattants et victimes de la guerre 
poursuil actuellement, avec ce département, 
des négociallons qui sont sur le point d ahou- 
tir, en vue d'obtenir une dé'égalion de crédit 
en faveur des enfants viclimes de guerre. 
Des instructions seront données à ce sujet, 
dès que possible, aux offices départementaux 
des anciens combattants et victimes de Ja 
guerre avec lesquels ‘es familles ont intérêt 
à se mettre, dès à présent, en rapport. 


ee 


2979. M. Jean Guillon <xpose à M. Île 
ministre des anciens combattant et victimes 
de la guerre que la ti ularisat on prévue par 
l'ordonnance du 21 mai 1%4w6 est actuellement 
néservée aux agents auxiliaires de bureau ou 
de service soumis au régime de rémunéra- 
tion de l'échelle de saiaire du 22 mai 1915: et 
demande où en sont les démarches entre- 
prises auprès du ministre des finances en 
vue d'étendre cette mesure aux agents de 
maîlr se du cadre auxiliaire des centres d'ap- 
parcillage., (Question du 22 juillet 1917.) 

Réponse, — Les démarches effectuées au- 
rès Gu ministère des finances, en vue d’éten- 
re la tiularisation prévue par l'ordonnance 
du ?1 mal 1945 aux egents rémunérés non 
conformément aux échelles de sahires du 
2 mai 1915, n'ont pu aboutir jusqu'à ce jour. 





à 


EDUCATION NATIONALE 


2763. -- M. André Noël expose à M, le mi- 
nistre de l'éducation nationale qu'un certain 
nombre d'enfants fréguentant Îles élablisse- 








ments d'enseignement libre perçoivent, à 
l'heure actuelle, des bourses d’études qui 
leur ont été régulièrement accordées au temps 
où cela élait Kgalement possible; signale 
qu'alors que le taux des bourses correspon- 
dantes de l'enseignement public a été aug- 
menté en proportion avec le coût de la vie, 
celles des élèves de l’enseignement libre son! 
restées à leur taux initial; et demande quelles 
mesures il compte prendre pour faire cesser 
les différences de traitement entre deux ca- 
légories de Français. (Question du 4 juillet 
1917.) 

Réponse, — Les élèves en cours de scola- 
rilé dans les établissements d’enseignement 
rivés continuent à bénéficier des bourses qui 
leur ont élé attribuées antérieurement à da 
arution du décret du 13 octobre 1945. Mais, 
Les crédits réservés à cet eflet n'étant sus- 
ceplibles d'aucune augmentation, il est, par 
suite, impossible d'accorder à ces “ièves des 
promotions de bourses. 





2919. — M. Albert Rigal expose à M. le mi- 
nistre de l'éducation nationale qu'au collège 
technique de Montargis, les professeurs d’en- 
séignement général sont amenés à faire des 
heures supplémentaires et que celles-ci ne 
coinporlent aucune des majorations de salaire 
accordées aux travailleurs de l’industrie pri- 
vée; qu'au contraire, il est payé aux intéres- 
sés un tarif inférieur au taux normal; et de- 
inande quelles mesures il entend prendre 
pour mettre fin à une telle situation. (Ques- 
tion du 17 juillet 1941.) 


Réponse. — Les crédits nécessaires -au re- 
lèveinent dn taux de rétribution des heures 
supplémentaires eflectuées par le personne 
des établissements publics d'enseignement 
technique ont été prévus au budget de l'édu- 
cation nationale de l'exercice 4947. 





FINANCES 


299. — M. Joseph Delachenal — reprenant 
la question écrite posée sous lc n° 946, le 
3 septembre 1916, et demeurée sans réponse 
— demande à M. le ministre de l'économie 
nationale et des finances s’il n'estime pas que 
la taxe sur les produits laitiers constitue, à 
l'heure actuelie, une imposition excessive, 
étant donné qu'elle s'ajoute à l'impôt sur les 
bénéfices agricoies, alors que les autres pro- 
duits agricoles ne sent pas l'objet de taxes 
spéciaies et si — en al'endant la suppression 
de celle taxe — les imposés ne pourraient 
pas bénéficier des réductions pour charges 
de famille. (Question du 11 janvier 1947.) 


Réponse. — En attendant que le Parlement 
se prononce sur un projet de texte dont il 
va être prochainement saisi et tendant à la 
suppression de la taxe sur les produits Jai- 
Uers, il na été décidé qu'aucune imposition ne 
serait élaliie pour 197 au titre de la taxe 
dont il s'agit. 





846. — M. Louis Bour demande à M. le 
ministre ées finances si une pension d'inva- 
lidité pour blessure de guerre centre dans le 
décomple des ressources mensuelles à établ'r 
pour oblenir l'allocation aux vieux travail- 
icurs. {Question du 20 février 1947.) 


Réponse, — La circulaire n° 9222-55 du mi- 
nisière du travail en date du 9 novembre 
1916 prévoit que les pensions de guerre ne 
s'onposent pas à l'octroi de l’aHocation tem- 
porairo aux vieux travailleurs, mais entrent 
en ligne de compile pour la détermination 
des ressources de l'intéressé. Au contraire le 
traitement de la Lägion d'honneur, celui de 
la médaille militaire ct la retraite du com- 
baltant ne sont pas pris en considération 
pour le calcul de ces ressources. 





863. — M. Auguste Mudry demande à M. le 
ministre des finances dans quelles conditions 
sont délivrés les prêts aux artisans sinistrés 
Car il apparait en eflet que, lorsque l’un de 


ceux-ci formule la demande, la caisse compé- 

jen lui ré … age eme qu'elle ne 
spose pas des fonds nécessaires. (Questi 

du À février 1917) Pen 


Réponse. — Le régime des prêts aux arti- 
Sans, sinistrés ou non, est défini par da loi 
du 27 décembre 1%%, modifiée notamment 
par la loi validée du 21 mars 1941. Les ban- 
ques populaires sont habililfes en vertu de 
la loi du 27 décembre 1923 à consentir des 
prêts artisanaux individuels à l'aide des res- 
sources mises à la disposition de la chambre 
syndicale des banques populaires sur les dis- 
ponibilités du fonds de dotation de l'artisa- 
nat instilué par la méme loi et dont la 
chambre syndicale gère une fraction, en vertu 
de la loi validée du 21 mars 1941. Les som- 
mes dont disposait la chambre syndicale à 
co titre s'étant trouvées entièrement inves- 
lies en prêts, l’article 88 de la loi n° 47,5% 
du 21 mars 1947, relative à diverses disposi- 
tions d'ordre financier vient d'autoriser le 
ministre des finances à consentir à cet orga- 
hisme, dans la limite d'une somme de 4100 
millions de francs, des avances portant inté- 
rêt au {aux de 2 p. 100 et remboursables dans 
un délai maximum de 10 ans. Le décret 
CApRcauon prévu par ledit article a été 
pe ié au Journal officiel des 21 et 22 juillet 

44, - 





1016. — M. Jean Cayeux expose à M. le 
ministre des finances que les propriétaires 
d'immeubles, bénéficiant des majorations de 
loyer édiclées par les articles 3 et 4 de l’or- 
donnance du 28 juin 1935, sont tenus de ver- 
ser au fonds national de l'habitat 2,5 p. 100 
ou 5 p. 100, suivant les cas, du montant ma- 
joré des loyers et, le cas échéant, des char- 
ges, en vertu de l’article 41 et 42 de ladite 
ordonnance; que, suivant, les bureaux d’en- 
registrement auxquels les contribuables s'a- 
dressent, les textes sont diversement appli- 
qués aiors que d'autres, par contre, estiment 
qu'il suitit aux intéressés de déclarer, pour 
étre exonérés; que les majorations ne sont 
pas appliquées; et demande: 1° quel est le 
<ritérium que les préposés au recouvrement 
de ja taxe doivent suivre afin que celui-ci 
soit poursuivi, partout d’une façon uniforme; 
2° en particulier, s'il suffit aux intéressés de 
uéclarer que leurs loyers (qu'ils aient été 
fixés antérieurement ou postérieurement à 
l'ordonnance) n'ont pas élé majorés ou de 
dissimuler celte majoration pour échapper à 
la taxe ou si elle est duc sur toutes les loca- 
ions de locaux à usage d'habitation ou pro- 
fessionnels, que ces locations soient antérieu- 
res ou postérieures à Ja dale précitée et, 
dans ce dernier cas, si elle peut être consi- 
dérée comme un supplément du droit do bail 
de 1 p. 100 sur les baux et locations verbales. 
(Question du 27 février 1917.) 


Réponse. — Des termes mêmes de l’ordon- 
nance du 2% juin 195, il résulle que les ma- 
jorations de loyer prévues par ce texte sont 
uppiicables « de plein droit » à toutes les lo- 
calions soumises à la réglementation de la 
loi du 1er avril 4926 ou à celle de la loi du 
2% février 1911, Corrélativement, les retenues 
perçues, en verlu de la même ordonnance, 
au profil du fonds national d'amé'jioration de 
l'habilat sont également exigibles de plein 
droit sur les loyers atlérents aux locations 
dont il s’agit quelle que soit par ailleurs, la 
date; à laquelle elles ont été conclues. Ces 
relenues, dont l’exigiblité et le recouvrement 
obéissent à certaines règles propres, ne peu- 
vent être considérées, au point de vue fiscal, 
coinme un « supplément du droit de bail », 
rs par l'articie 354 du code de l'enregistre- 
inent. 


nn 


1179. — M. Gaston Defferre demande à M. le 
ministre des finances comment doit se régler 
en cas de partage en nature d’une propriété 
bâtle, la contribution foncière de chacun des 
coparlageants et si, à cette occasion, l’admi 
nistration a le droit de reviser les bases do 
l'imposition. (Question du 41 mars 1947.) 


Réponse. — Le partage d’une propriété ha- 
tie ne constitue pas une circonstance de na- 





ture à motiver une revision de l'évaluation 
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issignée à cette propriété. Pour l'assiette de 
ja contribution foncière due par chaque co- 
partageant, ks revenus des différentes frac- 
tions de la propriété divisée doivent être dé- 
termirés en répartissant le revenu imposable 
que comportait cette dernière avant son par- 
tage au prorata de la part correspondant à 
chacune desdites fractions dans la valeur 10- 
calive totale de la propriété considérée. 


1185. — M. Robert Prigent aitire l'alicnlion 
de M. le ministre des finances sur Ja silua- 
‘on tragique des marins pêcheurs des ports 
côtiers du Nord par suite de la désastreuse 
campagne de pèche de cet hiver qui les prive 
presque totalement de revenus réels pour 
1916, expose que, par suile du mode de eal- 
cul des impôts dire:ts, un marin ayant gagné 
100.000 francs en 195, et seulement 20.00) 
francs en 4916 se voit imposer et réclamer 
12.000 francs d’impôls, sans qu'il soit tenu 
compte de sa baisse de revenu; et demande 
s'il ne serait pas possible d'accorder des dé- 
grèvements exceptionnels aux pêcheurs du 
quartier de Dunkerque-Gravelines et quelles 
mesures ii compte prendre pour qu'à lave- 
nir un assoupiissement de l'impôt ceédulaire 
permette de tenir compte du revenu réel de 
jannée considérée ou pour qu'un revemi 
moyen Soit calculé sur un nombre suffisam- 
ment important  d’années consécutives. 
(Questions du 11 mars 1917.) 


Réponse. — Les cotisations assignées au 
titre de l'impôt cédulaire aux marins-pêcheurs 
visés dans la question ayant, ainsi qu'il rc- 
suite de Fenquète effectuée, été établies con- 
formément aux dispositions légales, il n’est 
pas possible d'accorder des dégrèvements sur 
ces cotisations par voie de mesure générale 
Mais, ceux de ces marins-pêcheurs qui sont 
hors d'état de s’acquilter, en tout ou en 
partie, de leur dette envers le Trésor ont la 
faculté d'adresser au directeur départemental 
des contributions directes une demande en 
remise ou en modération que ce chef de 
service ne manquera pas d'examiner avec 
toute l'attention et toute la largeur de vue 
désirables. D'autre part, en vue de prévenir 
autant que possible le renouvellement de 
semblak'es difficultés, l'administration procé 
üera à l'étude des modifications susceptibles 
C'être apportées au mode de perception actuel 
de l'impôt cédulaire auquel sont assujetlis 
Les marins-pêcheurs. 


1637. — M, Paul Hutin-Desgrées demande à 
M. le ministre des finances si les industries 
et conwumerçants sinistrés, qui n’ont pu ques 
reconstituer d’une façon provisoire leur en- 
treprise, en attendant la réalisation définitive 


ectueliement impossible, pourraient être 
adinis à déduire les frais engagés dans cette 
installation du bénéfice imposab'e des trois 
premiers exercices d'exploitation, (Question 


du 29 avril 1947.) 


Réponses. — Dans la mesure où ils consli- 
‘ucnt de vérilables dépenses d'investissement 
— teis que prix d'achat d’un droit au bail 
d'un matériel qu d’un mobilier —, les frais 
engagés par les industriels et commerçants 
sinistrés pour reconstituer provisoirement 
leur entreprise ne peuvent élre aimortis, & 
cas échéant, que d’après la durée probable 
d'utilisation des éléments d'actif auxques 
ils s'appliquent. Toutefois, dans le cas où 
ceux-ci deviendraient — notamment du fail 
de la réinstallation définitive des intéressés 
— inulilisables avant le terme normal ée 
leur durée, la fraction de leur prix de revient 
reslant à amortir serait admise dans les char- 
£es déductibles de l'exercice correspondant. 
Quant aux dépenses pouvant être assimilées à 
des frais de premier établissement Ce ac- 
Cessoires d’acquisilion d’un fonds, tels que 
droits de mutation, honoraires, commissions, 
frais d'insertion et d'affiches, etc), elles 
sont amortissables en totalité dès le premier 
exercice. 11 en est de même de certains frais 
de ration ou d'aménagement de locaux 
ne présentant pas le caractère de dépenses 
d'investissement, 
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1745. — M. Jacques Bardoux expose à 
ministre des finances qu ue 


M, le 


commission dans 


laqueile, d'ailleurs, les organisations profes 
Sionnelles sont représentées, évalue, dans 
aépartements, le revenu forfaitaire des diffe 
rentes cuitures qui sert de base à Fapplica 
lion de l'impôt; que ces revenus forfaitaires 
sont parfois ca:culés d'une façon singulièr 
ment arbitraire; c'est ainsi que, dans un can- 
ton du Puy-de-hôüme, le revenu forfaitaire d'un 
hectare de verger dans trois communes qui 


se touchent est évalué à 30.000, 60.000 et 65.000 
francs alors que l'évaluation Ja plus basse est 


135 l { 


faile pour une commune de plaine et l’évalu 
tion la plus haute pour une commune de moi 
tagne qui n’a, pour ainsi dire, pas de vergers 
que, d'autre Püurt, le forfait varie du simph 
au double dans deux communes limitropin 


et c’est celle qui se préle le moins à la cul 
lure des arbres à fruits et qu 
qui a le forfait je plus élevé, et 


“n m 
L el à IC Mouls 


lui demande : 


fo s’il trouve ces évalualior judi ivuse el 
explicables, 20 s’il exisle un recours des 
contribuables contre ces évaluations forfai 
taires, et quel est-il ? (Question du ? mai 1917 
Réponse. — Le bénéfice forfaitaire agricole 


imposable à l'heclare applicable aux exploi- 
lants de vergers de ponunes Canada dans le 
département du Puy-de-Dôme pour l'établisse 


inent de l'impôt sur les bénéfices de l'exploi 
tation agricole au titre de l'année 1947 a été 
fixé par la commission centrae permanente 
prévue par l'article 32 bis du code général 
des impôts directs, statuant sur appel du pré- 
sident de la fédération déparlementale des 
Syndicats d’exploilants agricoles du Puy-di 
Dome contre la décision de la commission dé- 
partemeniale des impots directs, à 120.000 
francs, G0.009 francs, 20.000 franes et zéro 
suivant les communes du département. Le 
classement des communes en quatre ca- 
tégories, qui avait été effectué par j'ad- 
ministralion des contributions directes 
suivant Ja productivité des vergers exis- 
tant dans ces communes, a été entériné 
par la commission départementale et par la 
commission centrale. Les décisions intervenucs: 
en ce qui concerne tant les bénéfices forfai 


aires imposables que le classement des com- 


munes pour l’application de ces bénéfices sont 
définitivés. Mais les contribuables dont les 
bénéfices réels de l’année 1916 ont été infé- 
rieurs aux forfaits ont eu la facullé de dé- 
noncer ces forfaits dans les conditions pré 
vues par les articles 53 et 52% bis du code gé 
néral des impôts directs, l'article 26 de Ja hi 
du 23 décembre 1916 et la 1 17-1228 du 
18 juillet 1917 

1809. — M. Jacques Bianchini expose à M. le 
ministre des finances: à) que par décret du 
19 mars 1947, paru au Journal officiel du 22 


mars 14917, il est alloué aux fonclior 


naires une 


indemnité pour difficultés exceptionnelles 
d'existence dans les villes dévastées par la 
guerre: b\ que, dans le département de la 


Carse, la ville de Bastia est considérée comme 
ville sinistrée à 80 p. 100 (Journal officiel du 
11 janvier 14947, p 915}; c) que la circu- 
laire ministérielle no 27 A B/5 du ministère 
des finances pour l’application du décret pré- 
cité a omis d'indiquer la ville de Baslia comme 
bénéficiaire de cette indemnité; et demande 
compte tenu de la disposition prévue au Jour- 
nal officiel du 11 janvier 1947 el des conditions 
d'habitat particu'ièrement difficiles dans les- 
quelles vivent Jes fonctionnaires exerçant 
dans celle ville, s'il ne pourrait ajouter Bastia 
à la liste des villes hénéficiaires de l’indern- 
nité prévue par le décret du 19 mars 1917 


(Question du G mai 1917.) 


Réponse. — La circulaire no 27-4 B/5 du 
49 mars 1947 (Journal officiel du 22? mars), 


pose en principe que l'indemnité pour difflcul- 
tés exceptionnelles d’exislence ne sera plus 
attribuée que dans les villes ou le pourcentage 
de destructions éépasse 50 p. 100, ce pourcen- 
tage étant calculé en complant pour la tota- 
lité les immeubles détruits et pour moitié 
seulement les maisons endommagées. Or, 
d’après les chiffres communiqués à mes ser- 


vices, par le ministère de la reconstruction, 
l'état des destructions subies pour Bastia 
s’établirait ainsi: Nombre d'immeubles exis- 


tant en 1939: 1.091; détruits: 30; endommagés: 


NCE DU 19 AOUT 1947 
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188. Pourcentage de dé 11 p. 100. 
IL n'est donc pas possible dans c« opditions 
d'allouer 1] lcmnité aux ents résidant à 
Bastia 

2340. M. Jean Vuillaume e à M. Île 
ministre des finances 6 de la 

i du 27 avrii 19% prèciee qu'il est perçu 

I fi } 1 li d 1 + 
*, une taxe les via ÿ 1 
5 ANIMAUX 4 cherie a lans le 
tres à g en PI \'lon ordon 
ne qu 12 mbre 10430 «4 lux de ettr 
taxe éta de + F par ki! ne de viande, 
itre qu e de po iguelle jl est 
1 t t li ne, | l ro 12 si le 
rs ul l in aba! oiniInunal ou 
ralif ju À \sformalion de la viande 
| | | l uniqu nt à Ia consom 
 : tom i ] le "0 qu de 
& | i terme « anin de bou 
| il 112 dans t a e dot s i£ 
pliquer à d | xcli ment destinées 
\ la co ma 1 familia el nn à Ja 
nle: 2 s l n di cs à Ja 
ernié s { 1 1 1X [el 6 F par 
1. an f t | maux de bou | { 
[ Question uin 1957 

R I : p u!il ant , 

IOùP Cl Ôo Î ] 1 Vi 
lorimal ] Id Y Il (e: | { { 

Ci 1 l } il t D , 

\ pi | passil de Ja iax | idaritô 
agricok@ insütuée par Farticle 96 «4 la li 
du 27 avril 1946. Ce texte étant neu en 
lermes généraux, ladite taxe | que, en 
effet, à “outes Les viandes pr int des an 
maux de boucherie, qu soient destinées 
à la consommation +rsonnelle du proprié- 
laire de l'animal ou à la vente, Toutelois, 
par mesure de tolérance, il ne sera pas in 
sisté pour le recouvrement de cette taxe sur 
la partie des viandes conservée par le pro- 
priélaire; seules seront imposées les quantités 

idées à des tiers 

2556. — M. Paul Antier demande à M. Île 
ministre des finances : 1° si l'impôt for r 
est un impô! de répartition ou de quotité; 
29 si Ja détermination du Lis SCI) nt des 
terres — en première, deuxième ou troisième 

tégorie — s'applique à un corps d’exploita 
À 1 conéidéré ou à chacune des parcelles qui 
le composent: 3° si 1 blissement par caté- 
gorie oes ! { l ‘ommune est fait 
selon un barème na L où départemental, 
c'est-à-dire si l'on envisage le cla ment deg 
terrains dans une man e d'après è base 
lépartementale, nationale ou bien s miplg- 
nel immunale; 49 quelles sont les voies 
le recours re les décisions des réparti- 

3. fOuesiion du 18 juin 191 } 

Réponse, — 19 L'impôt f es! impôt 
de ]H10 il J Jo 1 cla ment esl eftec! 16 par 
parceil et non par exploita h; J2 sur C6 
point, l'honorable parlementaire est prié de 
voulair bien se référer aux explications qui 
lui ont été données en réponse à sa question 
Cerile n° 220 du 30 mai 1947, relative au 
mème objet (C. Journal officiel du 25 juillet 
1917, Débats Assemblée nationale, pige 3, 
æ colonne}; 4° tout propriélai est admis 

conti r ja nalure de cullure et classe- 
Ù t ass 5 À ses ] ’ \ bâties 
( IC délai de m | celui de 
la mise en 171 1 ou] I 
e! ] i d’ 1} res le ré 1 te d 1 le 4 
luation ou de tr mois suivant celui da la 
mise en recouvrement du rôle ont (art. 206 
du code général des impôts direct La ré 
clamation doit être adressée au directeur des 
rot il | n& directoz 1 A f t ] 
si + ges hie: < D. uye 1h de la 

2599, — M. Eugène Rigal expose à M. le 
ministre des finances qu'une so:iélé A est 
titulaire de la licence de fabrication et d’ex- 
p'oilalion pour la France et l’Union française 
d'un produit brevelé déterminé (la lirence 
de fabrication et d exploitalio \ pour l'étranger 
apparienant à une sociélé située à l'étranger) ; 
que Ja sociélé ne fabrique pas elle-même le 
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produit, qu'elle se borne à revendre en l'élat 2641. — M. Pierre Garet rappelle à M. le sées à l'administration de l'enregistrement; 
sans modification ni présentalion spéciale; | ministre des finances que le 21 septembre 1916 | et ajoute que les différentes directions dépar- 
qu'elle l'achète à un tiers B qui le fabrique Journal ofjiciel, Débats, p. 5915) il a indiqué tementales de l'enregistrement, _Consultées à 
] TI jveë d?s analères prermicres au que l'in ‘orpora{ion de la réserve spéciale de ce sujet, semblent d un avis différent, en har- 
appartenant, d'après le modèle brevelé et par ! réévaluation au capital d'une socicié ea nan ticulier en ce qui concerne la répartition 
quantités qui dépendent non pas des comman- | collectif ne donnait ouverture ni au droit d’ap- proportionnelle de la taxe entire le loyer 
di s lecues, mais de «es I ssibilités di pro- | port de 1 p. 100, ni à Ia taxe additionaelle majoré et les charges. (Qucslion du 9 juin 
duction, étant observé que le fabricant B es | de 45 p. 100; que, par une ar ag au 1917.) 
en fait | fournisseur de la société A, | 4er mars 1947, l'administration a étendu cette » E one de ÉPÉLE ; 
mais pourrait ne pas l'être, ceLe-ci pouvant | mesure aux sociétés en commandite simple ; Réponse. LE Des t res ie y $ de l'ordon- 
ï tahrirant de d'il est entendi ie celte onérati en. | nance du 98 juin 19#, äl résulte que les 
passer si iminandes à 1e! fanri"ant de Soi qu'ii est entendu que celle OpCrauon li en malorations de Toner ns ue cb Lin cn: 
choix et élant rappelé que tous les produits | traîne aucune imposition de la. réserve spé- | Hole ae tr Let . | A a «# ni 
fabriqués doivent être vendus par le fabricant | ciale de réévaluation des bénéfices industriels ser ta EE à er ee À SE loule s les 
à la société A, qui a la ici , exclusive de | et commerciaux; et demande queila serait oi. Du os ce .. 2H SR EAUON de Ja 
vente au public; et demande: 4° si la so- | alors la siluation fiscale d'un commerçant par- os du 1° au re CON de la om du 
ciété À doit obligatotrement être considérée | ticulier qui, préalablement à la ronstitution | 2$ février 49ä1, Corrélativement, les relenues 
comme producteur (art, 7, alinéa C du code); d'une sociclé à responsabilifé limitée à Ja- perçues, ps vertu de, la meme ordonnance, 
20 dans l'affirmative comme cela semble | quelle résulte de son bilan réévalué, aurait | profit du 1onds neonal d'amélioration de 
logique, elle doit acquitter la taxe unique incorporé ladite réserve spéciale de réévalua- crane ge vd Pong rent ce plein 
su n prix d'achat au fabricant B, puis- | tion à son capital et apporterait ainsi à la | SFOIL Sur Je mon'ant majoré des 10ÿers € 
l'état 1! ‘#l6 et mation lez éléments sn-ornorels | des charges ou sur le seul montant majoré 
« y à revente en l'état, ou si ele do sac:été en formation les éléments 2n:orporels les lovers, à l’exclusi le toutes charve. 
d'a lutter ir son propre prix de vent Oouces- el corporels de son fonds de commerce après es )\ ers, € L'eXC usion de ou es (à larges, 
| Propre } - d Pret ddr ea de iin 4017 suivant qu'il s’agit de locaux assujellis à 
tion du 20 juin 1917.) réévaluation. {Question du % juin 1947.) 


Réponse, — 10 Réponse affirmalive; 29 dès 


l'instant où Ja société A est obligatoirement 
« lans la catégorie des « producleufs » 
é!) Vi 1 (lt d posr.ions de l'arlic'e 4. 
du code 4 T. C. A., elle doit acquitter 
la taxe à la production dans les mûm con- 
dilions qu elle fabriquait elie-même 1e 
produit € use, c'est-à-dire sur 10 p de 
vente qu'elle réclame à clien! 

2634, — M. Albert Aubry siznaic à M. le 
ministre des fnances la contradiclion qui 


“xisle entre les dispositions des articles 1% 
ét 16 de Ja loi du 22 août 1946, fixant Je régime 


ordent à 


«es preslalions familiaies qui ac 

toule personne en élat de »ssesse Le béné- 
tice de l'allocation prénatale et celles de Ja 
circulaire ne 112 S. S. du 3 avril 1947 {cha- 
vitre I nn IV, paragraphe fer, 40, 3e ali- 
Ji0a) qui CCI nt du bénélice de celte ailo- 
Calion la femme seule qui, en élat de gros- 
5 * pour la première fois, n’exerce pas une 
activité professionnelie ou ne juslifie pas de 
pl 1 11 d'eext er une telle icltivile 

sl lie qu { e restrction va à l'« leonire 
des bu } vis par » Jégislatcur et 1èse 
les intérêts conjugufs de l'enfant, de la mère 
et du pays; et demande $’il ne pourrait mo- 
difier la circulaire no 112$, S, du 3 avril 1917 
en supprimant l'exception qu’elle crée con 
trairement à la loi. (Question du 2% juin 1947.) 


Réponse, — Les allocations prénalfales ac 
cordées à la mère pendant la période de £gros- 
mil + 


sesse sont des allocations qui anticipent sur 
les all lions familia'es futures. Elles doi- 
vent, pat iséquent, préscnler tous Iles carac- 
îères juridiques qui s'atlachent à ces der- 
nières, Or, l'article 2 de Ja loi du 22 août 
d916 dispose que les personnes autres que les 
veuves d'alloca‘aires n'’excreant aucune acti- 
vile pi fe sijonnelle et ne juslifiant d'aucune 
dmnossibilité d'exercer une telle activité ne 
peuvent prétendre aux preslalions familiales. 
{ texte ajoute que les femmes seules avant 
deux enfants ou davantage seront considérées 
comme se trouvant dans cette impossibilité. 
C'est donc à juste {tre que la circulaire du 
8 av 1917 exclut la femme seu'e en état 
de gross pour la pren » fois du hénéfice 
des à tions 1! inta'es si elle n'exerce 


aucane activité professionnelle ou si elle ne 
peut justifier de l'impossibilité d'exercer une 


delle ac 


2640. — M, Charles Desjardins expose à M, le 
ministre des finances qu'un commerçant a 
apporté, le 1 janvier 1957, à une société à 
responsabilité limilée en formation, le fonds 
de commerce lui appartenant: qu'il a, du fait 
de cet apport, réalisé une plus-value taxable 
à l'impôt sur les bénéfices industriels et com- 
merciaux au titre de 1957 (cession): et de- 
mande si ce n'est pas seulement au titre 
de 1913 que celle plus-value peut ©tre taxée 
à l'impôt général sur le revenu. (Question du 
2) juin 1947.) 


Réponse. — Réponse affirmative. 


me 





Réponse. — Lors de l'enregistrement de 
l'acte constatant l'apport en société du fonds 
de commerce dont il s'agit, cet apport — 
s'il ne comporte pas de contre-parlie, £<ous- 
traile aux aléas sociaux et susceptible, de ce 
fait, de rendre exigibles des droits de mu- 
lation à titre onéreux — donnera ouverture 
uniquement au droit proportionnei de 1 p. 109 


prévu par l'article 415 du code de l’enregi<- 


trement, sur la vaieur nette, à Ja date de la : 


mise en société, du fonds apporté. 


— 


2642. -— M, Jean Guillon expose à M. Île 
minisire des finances que Tours, ville sinis- 
trée, ne se trouve paus dans la liste des loca- 
lités ouvrant droit au bénéfice de l'indemnité 
pour difficultés exceptionnelles d'existence 
prévue par le décret du 49 mars 1917; et 
demande en quoi Tours ne répondrait plus 
aux conditions d'attribution de cette indem- 
nité. (Question du 25 juin 1917.) 


Réponse. — Depuis l'intervention du décret 
du 19 mars 1917, l'indemnité pour difficultés 
exceptionnelles d'existence n’est désormäis 
attribuée que dans les loralités de plus de 
1.000 habitants et dont le pourcentage de 
destruction immobilière résultant des hosti- 
lités dépasse 50 p. 100, La ville de Tours, ne 
remplissant pas cette dernière -condition, 4 
été exclue de Ja liste des localités ouvrant 
droit à l'indemnité pour diff'cuités exception- 


nelles d'existence. 





2678. — M, André Béranger demande à M, le 
ministre des finances : 1° comment le Gou- 
vernement peut expliquer qu’une pension de 
cheminot de 7.000 F ne soit élevée qu’à 
29,000 F tandis que les 7.000 F du fonction- 
naire atleignaient comme retraite 42.000 F en 
juillet 1916 et 47.600 F à l'heure actuelle; 
20 pourquoi certains services nationalisés, 
l'électricité par exemple, ont vu leurs pen- 
sions effectivement soumises à péréquation 
avec Jes nouvelles échelles. (Qusstion du 
96 juin 1917.) 


Réponse. — 10 Le régime de retraïte de Ja 
Société nationale des chemins de fer français 
est indépendant de celui des fonctionnaires 
de l'Etat et échappe actuellement au contrôle 
du département des finances; 20 la péréqua- 
lion des pensions du régime du gaz et de 
l'électricité a pu être réalisée parce que le 
décret du 2% juin 1946 a fixé des échelles dé- 
finitives de traitements pour les personnels en 
activité, 





2693. — M. Maurice Bourgès-Maunoury de- 
mande à M, le ministre des finances &i, lors- 
qu'un locataire s’est refusé par écrit à payer 
la majoration de 20 p. 100 sur les loyers, 
de contrôleur de l'enregistrement peut vala- 
blement faire sunporter au propriétaire la ca- 
rence de son locataire concernant le recou- 
vrement de la taxe sur l'amélioration de l’ha- 
bitat; signale qu'il semble bien que les con- 
ventions légalement conclues entre les parties 
puissent, en cette circonstance, être oppo- 


la lai du fer avril 19% modifiée ou à celle du 
2S février 4911. 





2718. — M. Jean Terpend rappelle à M, le 
ministre des finances que la législation en 
vigueur prévoit, dans le cas de partage da 
propriélé agricole lors d’une succession, là 
possibilité, pour celui des enfants qui est 
resté à la culture, de se voir attribuer Ja 
totalité de l'exploitation, à charge par lu 
d’indemniser son ou ses cohéritiers par une 
soulte; que la loi prévoit également que, 
dans ce cas, la soulle ainsi payée pour con: 
server l'exploitation et éviter son morceile 
ment, est exemptée de droit d’enregistr>. 
ment; signale que la Joi emploie le terme 
« exploitation » et non pas celui de propriété; 
expose le cas d’un défunt laissant une petite 
propriété de 13 hectares, mais dont 3 hectares 
ont toujours été loués depuis vingt-cinq ant, 
ce qui fait que l’exploilation proprement dite 
n’a que 10 hectares; et demande si, dans 
ce cas, l'héritier qui est resté à la culiure 
peut prendre uniquement l'exploitation de 
10 hectares, laissant à son ‘ohéritier les 
3 hectares de propriété qui ont toujours été 
loués et n'ont jamais fait partie de l’explo 
lation et, par conséquent, être exempté des 
droits de soulle comme le prévoit la iégisla- 
tion en vigueur ou, au contraire, pour étre 
exempt de droit de soulte, s'il doit prendre 
la propriété totale, c'est à dire l'exploitation 
proprement dite plus les 3 hectares loués 
et non indispensables, voire même inutile 
à un petit ménage agricole. (Question du 
1er juillet 1947.) 


Le 
t 
{ 


Réponse. — En principe, et sous réserve 
d'un examen des circonstances particulières 
de l'affaire, pour que, dans l'hypothèse visée 
par la question, l’exemption du droit de soulle 
prévue par l'article 410 bis du code de ?’en- 
registrement soit applicable, il suffit, tout 
autres conditions étant remplies, que Îles 
10 hectares constituent bien une expioitalion 
agricole unique et que cette exploitation sait 
attribuée intégralement à un seul copartu- 
gcant. 





2737. — M, Joseph Dixmier expose à M. le 
ministre des finances que dans certains bu- 
reaux d'enregistrement, les receveurs per- 
coivent des droits au vu des jugements ren- 
dus par les tribunaux paritaires cantonaux 
et par les tribunaux paritaires d’arrondisse- 
nent, institués par l'ordonnance du #4 dé- 
cembre 14914 modifiée par la loi du 43 avril 
1916, et exigent que les décisions soient cou- 
chées sur timbre, alors que dans d’autres 
tribunaux les décisions sont transcrites sur 
papier libre et enregistrées gratis; et demand? 
s’il envisage de supprimer celle anomalio 
et si l'administration de l'enregistrement n° 
pourrait faire connaître d'une façon précise 
sa manière de voir. (Question du 2 juil!ct 
19147.) 


Réponse. — Les jugements visés par i'h9n9- 
rable parlementaire sont soumis au rctme 
régime fiscal que ceux des justices de paix 
et des tribunaux civils (ordonnance du 4 dé- 
cembre 1944 modifiée par la loi du 143 avril 





1916, article 22). 


Toutefois, dans les instances 
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engagées, relativement aux prix des f2rmages, 
en vertu de l'ordonnance du 3 mai 1945 mo- 
difiée par la loi du 27 février 4316 et dont 
la période d'application a été prorogée jus- 
qu'au 31 décembre 1917 par l’article 14# de 
la loi du 22 décembre 1946, les décis'ons des 
tribunaux paritaires se référant expressément 
à ladite ordonnance sont dispensées de timbre 
et enregistrées gratis, sous réserve, s’il y a 
lieu, de la perception du droit de bail sur 
le montant de l'augmentation du fermage 
(article 9 de l'ordonnance). 








2769. — M. Joseph Yvon rappelle À M, le 
minisire des finances que l'article 142, para 
graphes % et 6 de l'ordonnance du 13 aont 
494%, permet de préciser que l'impôt de soli- 
darité ne peut èlre appliqué que sur ja valeur 
résiduelle des biens acgr 

endommagés, à la*date du 4 
demande: 1° si, l'évaluation étant faite « 
vant la valeur 1937-1938 multipliée par le 
coefficient 3,17 pour le département du Mor- 
bihan et la destruction étant évaluée au 4 juin 
4915, la valeur résiduelle de ces biens peut 
étre négalive et ne pourrait alors 

lieu à parlicipalion de l'impôt de solidarité; 
20 lorsque Ile propriétaire possède à la fois 
des biens sinistrés et non sinistrés ct, parrni 
ces derniers, des biens ruraux, si l'on doit 
faire masse de ces biens et calculer l'impôt 
de solidarité sur la Ï 


celte masse. 


détruits ou 
juin 195; et 


ICOieS 


donner 


somme algébri 
Queslion du 4 juillet 1917.) 
Réponse. — 19 et 20 Il résulte des disposi- 
tions combinées de l’article 11 ct de l'ar:i- 
cle 12, nos 4 et 6, de l'ordonnance du 15 août 
19% portant l'instilution de l'impôt de soli- 
darité nationale, que les propriétés agricoles 
$ par faits de guerre et comprises 
parmi les éléments anciens du patrimoine 
du contribuable doivent, pour la liquidation 
dudit impôt, être estimées, en princip2, @’a- 
près leur valeur résiduelle au 4 juin 195, 
compte tenu de leur élat réel à celle date 
ct abstraction faite de l’indemnilé pou: dom- 
mages de guerre. Cette évaluation ne saurait, 
cependant, excéder le chiffre obtenu en mul- 
tipliant par le ient visé à l’article 12, 
no 4, précité, la valeur qu'auraient eue, au 
cours de la période 1937-1938, les biens envi- 
sagés considérés dans l’éiat où ils se trou- 
vaient au 4 juin 19%. Ce chiffre sera géné- 
ralement égal au produit oblenu en rauiti 
p'iant 123 coefficients susvisés par :a valeur 
qu'aveient, au cours de la période 1937-1908, 
les hicis envisagés, le résultat de ceilz opé- 
ralion étant ensuite réduit d’un2 fraclion 
égalc au coefficient de dépréciation de l'im- 
meuble résultant du sinistre (que f’adminis 
tration de l'enregistrement est évidemment 
fondée à contrôler). En aucun cas, il n’est 
possible d'envisager qu’un bien queiconque, 
même sinistré, puisse avoir une valeur « né- 
gative » susceptible de venir en déduction 
de la valeur « positive » des autres biens 
composant le patrimoine. 


j110 ln 








coeffic 


————— —— 


2789, — M. Maurice Genest expose à M, le 
ministre des finances que cerlaines veuves de 
déportés, inorts en camps de concentration, 
ignorant le sort de leur mari au moment de 
leur déclaration sur l'impôt de solidarité na- 
tionale, ont bénéficié de l'abattement de 
400.000 francs sur le patrimoine ; que, 
par suite, l'avis officiel de décès étant 
parvenu, les services de l'administration 
des finances revisent lesdiles déclarations, ra- 
mènent l’abattement de 400,000 à 200.0% francs 
et réclament de ce fait äux intéressées le 
payement d’un supplément important; et de- 
mande s'il ne compte pas donner des directi- 
ves aux services de l’administration des finan- 
ces pour que toutes les conjointes des morts 
en déporlation bénéficient de l'abattement de 
400.000 francs pour l'impôt de solidarité. 
(Question du 7 juillet 1947.) 


Réponse. — Au cas où une déclaration du 
patrimoine a été souscrite pour le compte 
d'une personne déportée dont on était sans 
houvelles, l'avis officiel de décès qui parvient 
ultérieurement motive, si le décès est anté- 
rieur au 4 juin 1945, une revision de la décla- 
ralion souscrite et des bases d'imposition à 








l'impôt de solidarité nationale. En pareill 
pothèse, en eflet, le décès, bien qu'il ait éi 
connu tardivement, n'en a pas moins pour 
conséquence d’entrainer la dévoluli I 

de la personne décédée à ses héritiers ou k 
aires dès avant la date retenue pour l'assiett 
de l’impôt. La déclaration du patrimoine sous- 
crilte au nom du déporté devient caduaue, et 

1 








son patrimoine doit être compri npte ti 
des règles de la dévolution hé taire dans 
les d larations sous iles, OU à rt par 
chacun des héritiers « le { in d 
ces derniers bénéfici rs ] ni ment 
de l'abattement à la base de 200.000 f! nes 
qui reste à quis par ailleurs, le cas éch nt 
int survivant. Si le l 
nts mineurs, le conjoint vivant a 
de com} le pal 
dans 1 | | 1 | 
s dé Ia 10 1! [ 
\ cha g 1 ] t IX ( 
& 1Âer, Jo, ( i 15 août 
le co | [ [A | le 
ulté, ou | \ } conjoint 
les enfants 1 d | 
indépendarmmi t de l’abattement à 
de 200.000 fr des na atior 
d’abattement auxquelles leur auteur aurait pu 
prétendre de leur chef et e m t'est 


divisé entre eux par parts égales (art. 17, & 9, 
de ladite ordonnance), Mais en aucun 


dispositions de l'ordor 
| 


ne permettent, dans lhy} \ vi pal 
l'honorable député, de faire bénéficier le 
conjoint survivant de l'abattement à la base 
uniforme dé 200.000 fra auquel | ] 

décédé aurait en droit personnellement s'il 


avait vivant à jadil 
imposition n’est élablie 


2896. M. Marcel David demande à M. te 
ministre des finances: lo quels sont les dé 
crets où arrêtés qui ont prescrit une iminatri- 
culation nouvelle des véhicules automobil 
chaque fois que la résidence 
taire est transportée dans ut 


de leur prop Ô 


LU [et irie 
ment; 2° si ces décrels ou arrûlés 
crit que, chaque fois, le poss 
véhicules devrait acquiller les droits 
pour la délivrance de la carte grise: © 
serait pas jusle et équilahle de dé 
tant que le véhicule ne ferait pas 
mulalion, les droits à percevoir 
vrance de Ia carte grise ne [ 
que la première fois, les ji 
cessives devant être opérées 


(Question du 8 juillet 1917 





Réponse. — 19 D'après l'article 28 ($ 6) du 
décret du 29 août 1939 poriant règlement d'ad 
ministralion publique sur la police de la cir 
culalion et du roulage (code de la roule), mo- 
difié notamment par l’article 47 du décret du 
18 oclobre 1941 (Journal of/iciel du 23), « en 
cas de changement de domicile, tout proprié 
taire d’un véhicule ile ou d’un véhi 
cule remorqué pesant en charge une tonne, 
doit sans délai: …. 2° si son nouveau domicik 
est dans un autre département, adresser au 
préfet de ce département it 
tion, accompagnée des mnêmes piè ] - 
dessus. Dans ce cas, une nouvelle carle grise 
assignant au véhicule un numéro d'immatri- 
culalion est remise au propriétaire », 20 et 3o 
aux termes de l’article 223 ($ 4°r) du code du 
timbre (loi du 7 octobre 196, art. 31, Journal 
officiel du 8), « les récépissés des déclarations 
de mise en circulation des véhicules automo- 
biles, des remorques ct de tous aulres véhi- 
cules à moteur (cartes grises) donnent licu, 
pour loule perceplion au profit du Trésor, au 
payement d’une taxe de 259 francs. Celle taxe 
est doublée pour les duplicala »... En l'absence 
de toute distinction élablie par cet article, la 
laxe est incontestablement exigible toutes les 
fois qu’une carte grise est délivrée au proprié- 
taire d’un véhicule automobile, et, notam 
ment, dans l'hypothèse prévue par l'article 28 
(8 G) précité du « code de la route ». Dans 
ce dernier cas, le tarif applicable est, bien en- 
tendu, celui de 250 francs, à l'exclusion du 
tarif double afférent aux duplicata, 


dudio01io 





] , 
i 


2827. — M. Pierre Chevallier expose à M, le 
ministre des finantes l1 siluation d’un contri- 
buaible qui a souscrit le 8 novembre 1944 à 
33.000 francs de rente perpétuelle 3 p. 100, titres 











2828. M. Pierre Chevallier i M. te 
ministre des finances ê) 
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2853. — M. Edouard Moisan demainle À M, le 


ministre des finances montant, au ©1 décern- 
ire 1916: 19 des « ‘alions prononcées pour 
profits illicites; 20 des recouvrements fait ir 
nfiscalions ; 3° d imende infligées pour 
profils jiliciles; 4° des recouvrements faits sur 
ces amend Queslion du 11 juillet 1917.) 

FR: ponse. — jre pt 2e —_ Confisca ! on 
f ons prol , 26.738.909.292 francs: 
Recouvrement eff , 143.208.,508.226 francs. 
39 4 1 - Amerd amendes prononcées, 
16.919.126.664 fra : Recouvrements effectués, 
2 366.835.190 fran 


2879 — M. Raymond Marcellin dermande À 
M. le ministre des finances le: rai qui 
l'ont amené à réduire, par l'arrêté intermi- 
nislériel du 21 mai 1917, le montant des em- 
runts décidés par le conseil général du Mor- 
Éihan au cours de sa session budg{tlaire da 
1916, pour la réalisation des travaux d’intérêl 
dépariemental ou communal; et s'étonne qua 
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de telles réductions aient 616 opérées, les em: 
prunts volés par le conseil ginéral semblant 
étre ent ent justifiés en r&ison des nom- 
breux travaux d'équipement qui restent à 
exécuter dans le département, (Question du 


15 juillet 1117.) 


Réponse. — Les demandes d'autorisation 
d'emprunt présentées par le collectivités lo- 
cales pour le financement de leurs travaux ne 
peuvent être accueillies favorablement par le 
ministre l'intérieur et par le ministre des 


finances que si les travaux projetés ont élé 
agréés à réalable au titre de la tranche de 
démarrage du plan d'équipement national, Cer- 





tains trivaux projetés par le département «du 
Morbihan n'avant pas été agréés, l'emprunt 
soNicité J tte collectivité n'a pu tre aul!o- 
risé pour la totalité de son montant. 

2909. M. Auguste Joubert demande à 


M. le rainistre des finances -i, Dour 1€ puye- 
ment de L'impôl de solidarilé, les bons de la 
libération coimpris dans la déclaralion du 
contribuable, bons arrivés à l'échéance’ de 
deux ans et remboursables à vue au pair et 
au por'e doivent être pris comme nuiné- 
raire ains! que le simple bon sens l'indique, 
ou comme valeur émises par lElat français 
et, parti déduits de la fraction pouvant 


être acquillée en rente perpéluelle 3 p. 100 
de l'emprunt de la libéralion comprise éga- 
lement da ja déclaration du contribuable; 
ajoute qu'il semble qu'ils doivent être pris 


comme numéraire, d'autant plus que ja quit- 
tance détivrée lors de la remise de ces bons 


échu ll libellée en numéraire. (Questio è 
du 16 juitiet 1947.) 
Répor — La remise en payement de 


solidarité nationale de valeurs du 
Trésor à court terme, comprises dans la dé- 
claration du redevable, qui peuvent d'ores et 
déja Cire présentées au remboursement, est 
comme équivalente à un paye- 
numéraire. I peut par suile être 


fait abat on de ces valeurs pour détcrmi- 
ner si el dans quelle mesure l'impôl peut 
être acquilt£& en autres valeurs émises par 
l'Etat 


2955. M. Louis Bour c\} à M, le minis- 
tre des finances que le payerment des diverses 
fractioi le l'impôt de solidarité a été fIxé 
à des dale: différentes selon la première let- 
tre du nom du contribuable, ces dates cons- 
tituent une différence qui peut aller jusqu'à 
deux mois; que, pour le payement des qua- 
tre fraclions dites « impôt de solidarité », les 
contribuabies dont le nom commence par les 
premières leltres de lalphabet sont par trois 
fois, obligés de payer les premiers; qu'il en 
résulle que les contribuabes dont le nom 
commence par Ja lettre À, par exemple, sont 
obligés de payer au total quatre mois plus 
16 que les contribuables dont le nom com- 
inence pa n V ou un X; et demande s'il 

\ s'il 


ne croil } qu'il serait utile de rmodifier, 
pour le } nent de la quatrième fraction, 
l'ordre indiqué par ses services afin de per- 
mettre aux contribuables des premières let- 
tres de payer les derniers ou, en tout cas, 


de prévoir, pour le quart supplémentaire à 
À ovembre, que les contribuables 
dont le nom commence par les dernières let- 
tres de l'alphabet devront payer les premiers. 
(Question du 19 juillet 4947.) 


Répor L'arrèlé minis'ériel du 18 sep- 
lembre 196, qui a fixé l'échelonnement à 
observer pour le payement des deuxième, 
trois ème et quatrième fractions de l'impôt de 

lidarilé nationale, prévoit, pour le paye- 
ment de l1 troisième fraction, l’ordre inverse 
le celui étabif pour la deuxième fraction (Cf. 
Journal officiel du 21 septembre 1946, page 
3121). En ce qui concerne la quatrième bee. 
Uon, FJ'arrèl$ ministériel du 9 juillet 4947 
Journal officiel du 11 juillet, page 670), re- 
prend — comme l'avait fait d'ailleurs pré- 
cédemment l'arrèté ministériel du 18 seplem- 
bre 1946, précité — un ordre analogue à celui 
fixé pour l1 deuxième fraction. Les contribua- 
bles dont les noms commencent par les pre- 





mières lettres de l'alphabet n'ont été ou ne 
seront donc appelés à ouvrir la période 
d'échelonnement que pour la deuxième et la 
quatrième fractions, lors qu'ils seront les der- 
niers à effectuer le payement de la troisième 
fraction. La nécessilé de ne pas compliquer 
à l'extrême Ja tâche de l'administration finan- 
cière chargée du recouvrement de l’impôt n’a 
pas permis de pousser plus lin le souci de 
placer tous les contribuables sur un plan 
d'égalité, Par ailleurs, il n’est pas envisagé 
d'établir un échelonnement en ce qui con- 
cerne le payement de la majoration de 25 p. 
100 instituée par l’article 5 de la loi du 2 
juin 4947, l'arrêté ministériel du 9 juillet 
1947 précité se bornant à indiquer que le 
payement de cette majoration devra interve- 
nir, en règle générale, dans le mois de Ja 
réception de la lettre recommandée que l'ad- 
ministration adressera aux contribuables pour 
leur faire connaître le montant de la majora- 


à 


tion à leur charge. 





2956. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances =:i, pour le pavement 
du cinquième quart de l'impôt de solidarité, 
les valeurs du Trésor sont admises dans les 
mêmes conditions que fixe l’article 34 de 
ordonnance du 45 août 1945. (Question du 19 
juillet 1917.) 


Réponse. — Réponse aflirmative. 





2957, — M. Pierre Garet expose à M. le mi- 
nistre des finances qu'un cerlain M. X.….. e:t 
décédé, laissant, à défaut de descendants di- 
reclts, pour ses seuls héritiers: M, A.., son 
père, hérilier à réserve pour un quart ou deux 
huitièmes, Mme veuve B..…., eans enfant, sa 
sœur germaine, de son chef pour trois hui- 
lièmes, et Mme veuve C.…., sans enfant, sa 
nièce par représentalion de sa mère prédécé- 
dée, pour les trois huitièmes de surplus; qu 
M. A. renonce à la succession de M. X..; et 
demaende quels sont les droils de mulations 
dus par Mine veuve B.…., et Mme C.….. sur la 
succeseion de M. X... s’élevant à 103.3:3 francs, 
et comment doit se faire le calcul, étant ici 
fait observer que M. A.…, père de M. X 
bénéficie d'une réduc'jion de 100 p. 100 sur 
les droits dus par lui (art, 3% de la loi du 
24 octobre 1912} et qu'aux termes de Jlartiele 
91 de la li du 15 novembre 1915, les héritiers 
acceptants sont tenus, pour les biens leur æxl- 
venant par l'effet d’une renoncialion à unc 
succession, d’aëquitter au titre des droits de 
mutation par décès, une somme qui, nonGbs- 
tant tous abatlemrents, réduclions ou €xenm- 
tions, ne peut être inférieure à celle que le 
renonçant aurait payée s'il avait accepié. 
(Question du 19 juillet 1915.) 


Réponse. — Par l'effet de ia renoncialion de 
M. 4... Mme veuve B.….. et Mme veuve C... 
recueillent chacune la meilié de lhérédité 
soit 01.061 francs 50. Les droils dus par cha- 
que héritière doivent êlre liquikiés sur cette 
somme (arrondie à 51.680 francs) au tarif dé- 
terminé d’après son degré de parenté avec le 
défunt. Ces droits s'élèvent à 13.656 francs 40 
pour Mine B... et à 16.116 francs 80 pour 
Mme C.….. el devraient êlre majorés de 45 p. 
100 si au jour de l'ouverture de Ja succession 
les hériiières élaient âgées d'au moins trente 
ans. 





3081. — M. Jean Chamant demande à M, le 
ministre des finances si, pour apprécier aux 
fins de confiscation des profils illicites l’aug- 
mentation du patrimoine d’une personne <i- 
tée, le comité de confiscation qui constate, 
d'une part la disparition du cheptel existant 
en 1939 et d'auire part, un accroissement du 
compte en banque, doit déduire de l'accrois- 
sement financier la valeur du cheptel en 1939, 
ou la valeur à la date de ses constatationé, 
c'est-à-dire les sommes nécessaires pour re- 
constituer le bien disparu. (Question du 28 juil- 
let 1%.) 

Réponse. — Il ne 


rrait être ndu à la 


ion posée par J'honorable parlementaire 
que si, par l'indication du nom et de l'adresse 


de la personne citée devant le comit de con. 
fiécation, l'administration était anice à même 
de faire procéder à une enquôûle. 





FRANCE D'OUTRE-MER 


3039. — M, Ouezzin Coulibaly exp0:e à M. le 
ministre de la France d'outre-mer: 4) qu'est 
parue dans le n° 34 du journal France-Mada- 





gascar du 12 mai 1947 une information an- 
nonçant l’arrivée à Madagascar d’un bataillon 
de tirailleurs sénégalais comme renfort: b) 
que le bateau Athos IT, qui a quitté Marseille 
le mardi 3 juin, transporte, à destination de 
l’indochine, deux mille militaires dont huit 
cents tirailleurs sénégalais; ct demande: 
Lo s’il est exact que des renforts de tirailleurs 
sont envoyés à Madagascar et en Indochine; 
20 s’il est conforme à l'esprit de la Con£titu- 
lian de se servir des peuples de FUnion fran- 
caise les uns contre les autres. (Question du 
21 juillet 1947.) 





Réponse. — 19 jl 


‘st exact que des mili. 
laires sénégalais ont été envoyés en renfort à 
Madagaecar et en Indochine avec des soldats 
français de toutes origines; 2° Rien dans 
Constibution n'empêche l'envoi à Madagascar 
et en Indochine de tirailleurs éénégalais. Au 
contraire, l'article 62 dispose que: « Les mem 
bres de l'Union française mettent en commun 
la totalité de leurs moyens pour garantir ja 
défense de l’ensemble de l'Union. Le Gouvet 
nement de la République assure la coordina- 
on de ces moyens et la direction de la p 
tique propre à préparer et à assurer celle d 
fense. » 


€ 
4 
€ 
4 
1 





3100. — M. Gabriel Lisette demande à M. le 
ministre de la France d'outre-mer quelles 11°- 
sures ont été prises, à la suite des observa 
lions de fait qu'il a présentées au cours de 
son intervention lors de la discussion du bud- 
get de la justice, pour obtenir que la justice 
soit mieux distribuée dans les circonscriptions 
administratives des terriloires d'outre-mer où 
les fonctionnaires d'autorité remplissent en 
Inème temps des fonctions judiciairt 
‘fiuestion du 30 juillet 1917.) 


Réponse, — Depuis qu'il a décidé cet 
réalisé la suppression de la justice répressivi 
indigène, la réorganisation judiciaire a ja 
l'objet des préoccupalions constantes du di 
parlement de la France d'outre-mer. Ma 
l'œuvre envisagée présente une ampleur €con- 
sidérable; elle nécessite deux séries de mi: 
sures: d’une part, détermination des siège; 
des juridictions nouvelles et importance quil 
y aura lieu de leur attribuer, d'autre pait, 
recrutement du personne! de la magistralurt 
En ce qui concerne le premier point, don 
l'étude préalable ne peut être faite que sur 
place, un décret du 9 novembre 1916 a auto- 
risé la création provisoire par les chefs de 
territoire de juridictions qui deviendront déi 
nitives, après avis du conseil d'Etat par leur 
adjonction au tableau A du décret du 22 aoû 
1928 déterminant le stalut de la magistraiur 
coloniale. Déjà, sur le rapport et les propo- 
sitions des cheîs des territoires intéressés, 
textes relatifs à l'organisation de la justi 
au Cameroun et en Afrique équatoriale fra: 
çaise, ont été soumis à l'examen du conseil 
d'Etat. Le texte concernant Madagascar va 
également être incessamment soumis à la 
Haute Assemblée, Les propositions de réoi- 
ganisation judiciaire en Afrique occidentaie 
francaise doivent parvenir très prochain 
ment au département. Sur le second point, le 
recrutement des magistrats a été intensifié: 
a) par l’examen d'entrée professionnel dans 
la magistrature coloniale : trois sessions cn 
1946 (24 candidats reçus}, trois sessions cn 
4947 (23 candidats reçus aux deux premières 
sessions); b) par la section spéciale de la m1- 

istrature coloniale à l’école nationale de la 

rance d'outre-emr (7 élèves sortis en 196, 
19 élèves sortis en 1947, 25 places mises au 
concours pour 41948; c) r le recrutement 
direct (14 propositions faites en 4947 par la 
commission de classement de la magistrature 
coloniale). En outre, cette année, une section 





été instituée à }'école nationale de la Franco 
d'outre-mer, é 








supplémentaire de la magistrature coloniale a 




















ASSEMBLEE NATIONALE . — %° SEANCE DU 19 AOÛT 1947 4441 





GUERRE 


2160. — M. André Monteil demande à M. le 
ministre de la guerre si, conformément à 
l'article 53 de la loi du 3 juiilet 4877 sur les 
réquisitions, qui-stipule que, lorsque l'armée 
sera replacée sur le pied de aix, les anciens 
propriétaires des animaux requis pourront les 
réclamer sauf restitution du prix intégral de 
payement, le La y de Ja restitution est 
maintenu au profit des propriétaires de véhi- 
cules automobiles réquisitionnés en 1939 et qui 
ont été contraints de recevoir le prix fixé par 
jes commissions de réquisition, lorsque les 
véhicules existent encore et qu'aucun obstacle 
ne s'oppose par ailleurs à cette restitution. 
(Question du 22 mai 1947.) 


Réponse. — Les dispositions de l'article 53 de 
la loi du 3 juillet 1877, sur les réquisitions, 
ne concernent que les proprictaires d'animaux. 
Dès qu'aura élé promulguée la proposition Ge 
loi adoptée par l’Assemblce nationale, dans sa 
deuxième séance du 91 juillet 14947, étendant 
aux propriétaires @e véhicules automobiles le 
bénéfice de ces dispositions, des instructions 
d'application seront élaborées par les services 
du minisière de là guerre. 





2496. — M. André Noë! demande à M. le 
ministre de la guerre queies mesures il 
compte prendre pour étendre, aux béncil- 
ciaires de l'ordonnance du ? novembre 1945, 
les avantages prévus pour Jes personnels dé- 
cagts des cadres ea verlu des actes dits lois 

s 5 et 25 août 1910 et de la loi du 5 avril 
1916, nolamment en ce qui concerne les dé- 
arations et le fait de concourir pour la Légion 
d'honneur, (Question du 13 juin 1947.) 

Réponse. — Après acrord avec le grand 
chancelier de ja Légion d'honneur, ct les mi- 
nistres de la marine ct de l'air, un projet de 
loi a élé établi, tendant à élemire aux mili- 
taires en cause le hénéfiee de l'ariücle 30 de 
la loi du 5 avril 1916. S'agissant d'une modi- 
fication à apporter à la loi du 5 avril 19:6 
dont le ministre des finances cit contre- 
signataire, le projet en cause Jui à élé € 
muniqué. 1 ne souiève aucune objertio 
sa pari el sera incessamment transmis au 
secrélarial général de la présidenre pour cire 
déposé sur ie bureau de l'Assemblée. 








2886. — M. Jean Crouzier demande à M. la 
ministre de la guerre si un officier, insert 
sar une liste de tour de départ pour les 
thcâtres d'opérations extérieures, qui à atteint 
trente années de services, ou vingt-Cinq an- 
nées, dont six passées hors d'Europe, peut 
solliciler la liquidation de sa pension et, de 
ce fait, être raré de la liste de four de départ. 
(Question du 19 juillet 1917.) 

Eéponse, — Tout offcier péunssant soit 
trente ans de services, soit vingt-cinq ans 
de services dont six hors d'Europe, peut faire 
valoir ses droils à la retraite. Dès qu'1 est 
twimis à Ja retraile, il ne peut évidemment 
plus être question pour lui de départ pour les 
ixiâtres d'opérations extfricures. 











3042. — M. le marquis de Moustier demande 
à M. le ministre de la guerre: 14° Combhien 
le service de la justice anilitaire comptait 
d'assimilés spéciaux en service le {er janvier 
1947; 20 combien il en est resté en service 
poslér'eurement au 28 févr ét 1947 en applica- 
tion de la Joi dudit jour prorogeant les dispo- 
silions de l’article 45 dun code de justice mili- 
taire. (Question du ZA juillet 1947.) 

Réponse, — Le nombre d'assimilés spéciaux 
en service au 4 janvier 1947 élait de 63; 
le nombre d’assimilés epéciaux en service 
postérieurement au ?8 février 1937 est de 3%. 





3044. — M. le marquis de Moustier expose 
à M. le ministre de la Lovers que la centra- 
lisation des pouvoirs judiciaires attribués par 
la loi du 9 mars 193 au général comman- 
dant la circonscription entre Jes mains du 





général commandant supérieur des troupes 
d'occupation en Allemagne conduit à des re- 
tards injustifiés dans la solution des affaires 
qui sont de la compétence des tribunaux mili- 
taires aux armées; que ces retards seront 
nécessairement acerus si, comme il en est 
question, ces pouvoirs sont centralisés par 
l'échelon supérieur, en l'espèce le général 
commandant en chef; que nul n'aurait songé 
et n’a songé jusqu'ici à une telle centralisa- 
tion à cause des inconvénients immenses 
qu’elle présente; et demande si, compte tenu 

u fait qu'il existe en Allemagne une division 
constituée et deux zones nellement délisni- 
tées ayant chacune à sa tête un général de 
division, il ne paraitrait pas plus sage, dans le 
but d'une correcte et rapide administralion 
de la justice, d'organiser, conformément à l'ar- 
licle 156 {alinéa 2) du code de justice militaire, 
un tribunal divisionnaire pour la aivision 
constituée, un tribunal de corps d'armée pour 
chacune des zones d'occupation et u: tribu- 
nal d'armée pour les éléments non justicia- 
bles légalement des tribunaux de division et 
de corps d'armée. (Qucesiion du 2% juillet 
1947.) 

Réponse, — La centralisation entre Îles 
mains du général commandant en chef fran- 
cais en Allemagne des pouvoirs judiciaires 
altribués par la loi au général rommandant 
la circonscription territoriale a été consacrée 
par l’arrèté du 16 juin 1947. La nouvelle orga- 
nisation des services de justice mililaire en 
Allemagne occupée proposée par le général 
commandant en chef à permis: 14° la suppres- 
sion d’un tribunal militaire et d'une prison 
militaire; 20 l’éconcmie de tous les person- 
nels subalternes auxiliaires comptant à l'effec- 
tif de ces deux organismes; 3° une meilleure 
utilisation des personnels restants qui ont été 
répartis au mieux des intérêts du service dans 
les tribunaux et prisons maintenus. Poureui- 
vent celle réorganisalion, il est envisagé de 
supprimer à la dale du 1% septembre 1917 le 
tribunal militaire de Berlin. I ne saurait donc 
Ôtre question de revenir à l'organisation pré- 
vue par J’arlicle 156 (alinéa 2) du code de 
jastice militaire. D'ailleurs, la centralisation 
des pouvoirs judiciaires entre les mains du 
général commandant en chef français en Alle- 
magne ne peut être une source de retard 





bois. Les fournitures correspondantes son 
tes directement des producteurs aux utilisa- 
teurs, sans aucune obligation de passage par 





un slockeur. En outre, il n’y a pas de bons 
de déblocage distribués aux utilisateurs, mais 
chacun reçoit un carnet de chèques-matières 
qu'après livraison il tire sur les producteurs 
HNPYUSCS, à CONCUFrT e de on ttribulion. 
Toutefois, il convient de signaler que, par 
protocole vicr 14945 et par exc It 
au proct ü il a été con\ que 
le ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme pourrait mettre à la dispostion des 
sinistrés les bois destinés à la réparation 
et à la reconstruction d'immeubles sinistrés 
par faits de guerre, par l'intermédisire do 
hégociants spécialement de "ne dit no 
gociants agréés Ainsi, les bois préparés sut 
Hnpositions, au bénéfice du M. KR. L. sont, 
après réceplion par un agent de ce n tère, 
entrepost s chez un negociant agri IIS $ { 


remis aux ulilisateurs sur présentation d'un 
bon d'achat, établi par le délégué départ 
mental du M. R. U.. Ce bon indique l'essence, 
le genre des débils et le volume dt bois attr 
bucs, mais n’est pm domicilié, pernellant 


ainsi au bénéficiaire de s'adresser au négo- 


ciant « agréé de son choix. Le grand noim- 
bre des utilisateurs bénéficiaires réels des cor- 
lingents, de bois ettribués au M, R, U, no 
permet pas à cet organisme de faire ache 
niner drectement et àu fur et à mesure du 
faconnage, les bois de l'impesé à l'atltril 

taire; c'est la raison pour laquelle le s1 

tème ci-desus exposé à Gù être adopté; 2° sec. 
teur libre: la partie non imposée de la m1 

duciion constitue le secteur libre: pour ces 
produits, il y a liberté complète d'achat, au 
priX taxe, Sans intervention des services du 
ministère de la production industrielle, En ce 
qui concerne les bois d'importation, ceux en 
provenance des lerriioires de FI \ frar 

caise ou du continent américain sont de vente 


libre, à l'exclusion de huit € 
et de quatorze d'Amérique, réservées à des 
emplois spéciaux. Les bois i réset 

ceux Ii} orlés d'autres pays (Allerm ne, Eu 
rope centrale...) font l'ohjet d'une ré 
imatériaiisée par def titres d'aliributi 
permeilent de les acquérir auprès des impur- 
laleurs. 


CS 


appréciable dans l'administration de la justice, | 


le seul organe intermédiaire entre cette auta- 
rité et les unités chargées de procéder aux 
enquêtes préliminaires étant le commande- 
ment supérieur des troupes. Les lenteurs qui 
ont pu être conslatées provenaient unique- 
ment de la carence de certains officiers de 
jolice fudiciaire (militaires ou autres). Des 
instructions, qui ont déjà porté leurs fruits, 
ont été données au commandement dans le 
but de faire accélérer au maximum l'instruc- 
lion aux corps des affaires susceptibles d’être 
soumises à l’examnen des juridictions mili- 
laires, 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


2663. —— M. Louis Prot e\pose à M. le mi- 
nistre de l'industrie et du commerce que 
l'achat des métaux ferreux sur présentation 
des bons délivrés légalement est libre, du fait 
que ces bons peuvent être honorés sur plu- 
sieurs départements; et demande les raisons 
pour lesquelles il ne peut en être de même 
pour le bois et pourquoi un entrepreneur, à 
qui des bons de déblocage sont légalement 
délivrés pour l'achat de bois de construction, 
ne peut se les faire honorer directement à la 
production, sans être obligé de passer par un 
Slockeur, (Question du 25 juin 1947.) 

Réponse. — Il faut considérer, pour la pro- 
duction française du bois, deux secteurs, le 
secteur imposé d'une part, le secteur libre 
d'autre part, Une décision — M 38 — du ré- 
partiteur, chef de Ja section du bois, parue 
au Journal officiel du 4 janvier 4947, a défini 
les conditions dans lesquelles les bois seraient 
imposés sur la production française pour la 
satisfaclion des* besoins prioritaires 4° sec- 
teur imposé: en ce qui concerne les grumes 
à sciage et les produits de scierie (donc les 
catégories de bois intéressant la question po- 
sée), la décision susvisée prévoit que 
75 p. 100 au maximum de la production est 
réservée pour la satisfaction des besoins des 
utilisateurs prioritaires (S, N. C. F., M. R. U., 
mines, ete.)}, chacun d’entre enx hénéficiant 
d'une attribution impulée sur ce volume de 


2702, — M, doseuh Denais demanic à M, la 
ministre de l'industrie et du commazrce (lle 
est l'utilité âu service chargé de vis i( 
mandes de maiières premières formes off 
cielement par les prioritaires que sont l'élec- 
tricité de France et les houjiilères, alors que. 
de toute évidence, ledit service ne pont faira 
autre chose ct ne fait autre chose qu'appaser 
un <achet auprès des cachets offirieis figu- 
rant sur les demandes présenté: (Question 
du 30 juin 1947.) 

Réponse, — Le service visé par la question 
écrite est apparu indispensable pour vérifier 
que les bénéficiaires, qui sont en grande par- 
lie des sous-traitants, ne demandent à. jouir 
de la priorité d'approvisionnement que dans 
| Ja lunite des commandes priorilaires qu'ils dé- 

tiennent, car si la totalité de Ilcurs approvi- 

sionnements était assurée en priorité, un gros 
préjudice serait porté aux autres entreprises 
dont les appravisionnements <seraicant compro- 
mis. Ce service ne se borne pas à apposr des 
cachets auprès des cachets officic:s. H vérifo 
le bien fondé de la priorité demandée et pro- 
cède en outre à toutes enquêtes sur les de- 
mandes de dépannage correspondant à desz 
cas uryenis. Avec un minimum de correspon 
dance et un personnel restreint: a) il assure 
dans les déiais les plus courts toutes les opé- 
ralions de mise en place des commandes do 
matières premières, b) il dépiste les abus {en 
contrôlant sévèrement Iles tonnages passés pa” 

#5 consirueleurs ou leurs sous-lrailtant 

c) il tient un planning compiet des activités 

correspondantes, lui permettant de faire res- 

pecter les déiais donnés et d’en inf 

s, Ce service contrôle ct di<trib 

nt la monna'e-matlière pour l'aulomo- 
Lbile et le: machinisme agricole, H convien 
d'ajouter que, jusqu'ici, les organismes parti- 
: Cipant à l'exécution des commancées prioritai 
| res, clients et fournisseurs (houilière:, char- 
| bonnages de France, constructeurs de maté- 
riel de mines, comptoir des produits sidérur- 
giques, éleriricité de Frapce, ete...) n'ont fors 


CRE! 





| mulé aucune critique au sujet du fonclionne- 
| ment du service en cause. 
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2914. — M. Pierre Chevallier rappelle à M. le 
ministre de l'industrie et du commerce 
qu'avant la guerre, les constructeurs français 

e cycies s'approvisionnaient en Allemagne 
en billes de tous calibres pour pédaliers, pe- 
dales, directions et anoycux, signale que les 
constructeurs qui ont cherché à se procure 
ièces en Anghuerre et en Amérique ont 
dû y renoncer par suile de notre change déla- 
vorabie; ajoute que les constru leurs Irauçais 
ne peuvent fabriquer ces billes, étant donné 
que le prix taxé est très en dessous du prix 
> » revient; et demande quelles dispositions il 
compile prendre pour remédier très rapide- 
meni à ecute situation préjudiciable à l’indus- 
trie du cycie et qui menace de l'arrcier Com- 
plètement, (Question du 16 juillet 1911.) 


Réponse. — Les difficullés d'approvisionne- 
ment en billes sont générales pour toute l'in- 
dustrie du cycle. Avant la guerre, les besoins 
français étaient couverts pour plus de la moi- 
tié par l'umporlation d'Allernagne, la plupart 
des constructeurs nationaux ayant dû s'effa- 
cer devant la concurrence allemande qui pra- 
tiquait un dumping acharné. Actuellement, 
trois constructeurs français alimentent 10 mar- 
ché et leur production fotale ne correspond 
ruère qu'au tiers des besoins évalués à 4 mil- 
ions de grosses par an. Son accroissement 
s'est heurté aux obstacles ci-après qui ne 
pourront à're levés qu'à Cchéance plus ou 
moins lointaine: 19 le prix homologué semn- 
ble trop bas, la hausse en pourcentazc accor- 
dée jusqu'ici n'a pas suffisamment tenu 
compie des sacrifices que les constructeurs 
français avaient dû consentir avant guerre 
pour lullce contre le duinping allemand. Le 
ministère de la production industrielle a de- 
mandé aux constructeurs de présenter toutes 
les juslificalions nécessaires pour permettre 
d'obten:z du ministère de l'économie naiio- 
nale une revision du prix homologué. Une 
enquéie à celte fin est RE en <ours 
chez ie: fabricants de billes; 2% la fixation 
d'un prix adéquat ne permettra guère de cou- 
vrir que 09 p, 100 envirgn des besoins, Ja fa- 
brication restant limitée par ke manque de 
machines spéciaiisées, La France vient de se 
voir aitiibner par l'agence interallite des ré- 
paralions de machines provenant de l'usine 
allemande kugelfischer dont une partie pourra 
être affectée aux fabricants de bilics de Cy- 
cs, la désignation de ces machines n'étant 
pas encore faile, le ministère de Ja produc-. 
tion industrielle n'a pas pu déterminer si elles 
sultirout à assurer la production requise; dans 
le cas contraire, il faudra chercher à impor- 
ter le complément; 3° le fl à billes, matière 
première de base, n'est produit actue:'ement 
par la sidérurgie française qu'en quantité fn- 
suffisante, environ la moitié des besoins to- 
taux de l'industrie des roulements, Dans ces 
conditions, Ja fraction qui peut être réservée 
à la fabrication des billes de cycles est très 
inférieure aux besoins correspondants, et le 
déficit ne peut être comblé que par l'importa- 
ten, Pour remédier à l'insuffisance de la pro- 
duciion française de hüles, il a été fait appel 
à l'importation des U. S, A., de Suède, de 
Suisse, de Belgique et d'Autriche; mais la pé- 
nurie de billes est mondiale et les réserves 
dont ces pays disposent sont faibles. L'Alte- 
magne pourrait peut-être fournir un appoint 
en ce domaine, mais la passation de comman- 
des à ses usines est contraire à Ja politique 
générale de la France qui, motivée par 
conskiérotions d'ordre militaire de prem'ère 
importance, vise à Ja suppression de l’indus- 
trie allemanie des roulements. Il serait en 
arlicuier paradoxal de commander des hil- 
es à l'usine Kuge'fischer, au moment où eile 
doit ire mise anx réparations, ce qui pour- 
rait retarder la dévolution des machines à no- 
tre industrie, I résulte d'une consultation 
récente que seule pourrait être envisagée une 
= 4 \iion d'Autriche pour le milieu de l'an 
rochain. 





2927. — M. René Picven demande À M. le 
minisire de l'industrie cet du commerce: 
de quelles dispasitions ant 416 prises paur ré- 
server, por priorité, aux chasseurs, démunis 
de leurs fusils, du fait des confiscations de 


l'enneim, la production française de fusils do 
chasse: Do s’il est exact que divers arsommuix 
d'Etat fabriquent des fusils de <hasse e!, dans 
d'afñst , Suivant quelles modaités sont 








répartis ces fusils; 3° quel est le nombre de 
fusils qui ont été jusqu'ici distribués. (Ques- 
tion du 17 juillet 147.) } 


Réponse. — 1° a) Le nombre des fusils de 
chasse enlevés, tant par saisie chez les parti- 
culiers que chez les négociants, ou détruits 
var les faits de guerre, est d'enviroa 71.960; 
b la production annuelle de fusils peut €ire 
évaluée  approximativement <omme suit: 
je pour les fabricants civils, 110.000; 2° pour 
les ateliers d'armement reconvertis: Mäunuiac- 
ture nationale de Saint-Ætienne, 30.000; Ina- 
vufacture nationale de Châtellerault, 10.000; 
manufacture nationale de Tulle, 8.000. Soit, 
au total, 48.000. A partir de 1948, il est prévu 
ue Ja production annuelle des établissernents 
d'Etat pourra atteindre 63.000, mais, dès cette 
année, les établissements «d'Elat euvisagent 
d'exporter une partie de leur production. En 
résumé, on peut considérer que la production 
annuclle totale atteindra: fin 1947: 110.009 + 
48.000 = 158.000 unités: à partir do 1948: 
110.000 + 65.000 = 175.000 unités, Mme sans 
tenir compte des quantités qui pourraient ètre 
exportées par les ateliers de Yrmetuent, il 
faudrait done au moins quatre ans pour ren- 
placer les armes perdues, ceci en supposant 
que les fabricants reçoivent la totalité des 
imalières nécessaires et, d'autre part, que la 
production totaie pendänt ces quatre années 
soit consacrée exclusivement à ce rempiate- 
ment. }} n’a pas paru possibie que cette der- 
nière condition soit remplie: on ne peut, en 
effet, affecter tous les fusils fabriqués au rem- 
placement des fusils perdus, ce qui condui- 
rait à émeitre dès à présent des bons de 
priorité en quantité supérieure à la ressource 
disponible, Aussi la vente des armes n'a-t-eie 
pas donné licu, jusqu'ici, à répartition. ni 
attribution priorilaire aux détenteurs d'armes 
spoliés; 2° en ce qui concerne la fabrication 
d'armes par des arsenaux d'Etat au titre de Ja 
reconversion, ii s’agit d'une activité qui ne 
fait que démarrer, el dont les chitf:es de pro- 
auction ont été donnés ci-dessus. Les trois 
manufacutres d'Elat: Châtellerault, Saint- 
Etienne cet Tulle, dépendent d'ailleurs, an 
du ministère de Ja production industrielle, 
mais du ministère de la guerre (direction des 
études et fabrications d'armement}, A la con- 
naissance du minisière de l'industrie et du 
commerce, les prix et condi‘inns de ventc& et 
de distribution de ces anmes n? Sont pa: en- 
“are dédiailivement fixés, mais il est proba- 
Wei que lie ciscuit commercial traditionnel de 
la Gistributiox par les soins des a mmutiers 
nrotessionnes sera observé. Une déris on doit 
intervenir prochainement; 3° en €<p qi ‘un 
Cerné le rembre de fusils jusqu'ict distri 
dues, il! y a feu de remarqu2r que !l'iixkus- 
trie d°s armes de chasse est actucikment 
libre à teus les stades de la fabricehon et de 
la vente et ne donne lieu à aucun bon de ré- 
partition; ii n'existe pas non plus de coutsûle 
de Ja distribution, Etant donné, par '.eurs, 
que, du fait des besoins trés supérieurs aux 
possibilités de fabrication, les stocks sont 
inexistants, on peut admetire que la quantité 
de fusils vendus ne diffère pas sensiblement 
de celle produits qui a £té indiquée plus haut. 





3072. — M. Roger Devemy rappeile à M, le 
minisire de l'industrie et du commerce le re- 
lard apporié au déblocage des tickets de char- 
bon; expose qu'à l'heure actuelle, quelques 
départements sculemient ont validé jes tickets 
pour la campagne charbonnière; attre son 
attention sur les inconverients qui peurraient 
en découler du fait que: a) les marchands 
délaillants qui ont des chantiers comhies de- 
puis les arrivages de fin d'hiver se trouvent 
dans impossibilité de stocker faute de place; 
b) le débheage des tickets s'effectuant tron 
tard, les consommateurs ne pourrant être ser- 
vis que dans la saison où des grands froids 
commenveront à sévir en ajoutant à cela les 
dificuités de transport; c) l'accumulation des 
slocks met les détaillants en face de difficul- 
tés de trésorerie cons'dérables qu'üs peuvent 
difficilement surmonter, étant donné qu’ils 
n'ont pis, Comme les grossistes, de fonds 
suffisants pour répondre: et demande quelies 
mesures il comple prendre pour remédier à 
cet état de choses en autorisant am déblocage 
rapide de tickets de charbon, (Owestion du 
25 juëllet 1917.) 





— 


Réponse. — Le retard apporté au déblocage 
des tickets de charbon de la campagne 1947. 
1948 provient du retard qui à dû êlre cons{a!é 
à l'impression et à da livraison des cartes dc 
charbon de cette con Dans chaque 
cas qui a été signalé ‘office de réparti- 
tion du charbon, il a été porté remède aux 
inconvénients qui auraient pu découler d’un 
tel état de chôses en validant des coupons 
de l'ancienne carte de charbon où en validans 
des titres, tels que ceux accordés aux titu- 
laires des cartes d'alimentation E, 31, V, qui 
étaient déjà distribués à la population. L'une 
facon générale, les directions régionales ds 
l'oftice de répartition du charbon ent reçu 
les instructions nécessaires pour faire proc. 
der, dans le cadre des attributions autorisées 
pour chaque département, aux ‘“validalions 
de titres qui s'avéreraient nécessaires pour 
décongestionner ies chantiers des négociants 
détañlants. 





INTERIEUR 


2567. — M, Charles Serre expose à M, le mi. 
nistre de l’intérieur que les voyageurs se ren- 
dant de ‘a métropole en Algérie, ou vice versa, 
sont astreints à des formalités de police, telles 
que la rédaction de fiches, la visite des baga- 
ges à l'arrivée et au départ, l'échange obliga- 
loire d?s billets, toutes choses qui obligent à 
de longs stationnements dans les aérodromes, 
et même pour les déplacements maritimes, à 
se rendre au port d’embarquemant la vellle 
du départ; et demande les mesures qu'il 
compte prendre, en accord avec 12 ministre 
des travaux publics et des transports, pour 
faciliter les relations entre Algérie et la mé- 
trepck et ne pas subordonner les voyages à 
des formalités n'’existant pas entre les aulrcs 
départements français. (Question du 18 uil- 
let 1947.) 


Réponse. — Le ministre de l'intérieur vient 
d'accep'er la suppression, pour les voyages à 
destination de l'Algérie, ou vice-versa, par la 
voie maritime, de la fiche de police qui était 
remplie jusqu'alors, avant l’embarquement, 
par les passagers, Cette formalité avait déjà 
été og pour les voyages aériens entre 
a métropole et l'Algérie. Le seul contrâäie de 
police auquel continuent à Ctr: seurnis les 
passagers consiste en une simple vériticalion 
d'identité pour les Français et des passeports 
et visas pour les étrangers. Ce conirû:e s’effcc- 
tue, pour chaque passager, avec la plus 
grande célérité, En ce qui concerne la visile 
des bagages ct l'échange des billets, ji appar- 
tient ai ministre des financ?s, seul compétent 
d'examiner les simplifications susceplibics 
d'imcrvenir. 





3063. — M. Schauffier demande À 
M. le minisire do l’intérieur: 1° si pe déct- 
sion d'expulsiun, prononcée par ordonnance 
du juge des référés à l'encontre d'un chef 4 
famille français (priorilaire en verln de Vor- 
donnance du 11 octobre 195, mais dont 1 
réquisition n'a pas été renouvelée, au profit 
de J'ancien locata're de nationalité élrei:- 

ère (n'ayant pas combattu aux côtés de la 

rance}, peut être exécutée avant qu'un lo- 
cal suilisant n'ait 6 mis, par le service du 
logement, à la disposition de l'expulsé: 20 si 
les instructions tendant à surseoir à l'expul 
sion de personnes de nationalité française 
(prioritaires en vertu de l'ordonnance du 
11 octobre 19%), prononcée au profit de lo- 
caltaires étrangers, ont été ou seront don- 
nées au préfei de police et an commissaire 
aux expulsions. (Question du 2% juillet 1947.) 

Réponse, — 19 Une décision d'expulsion 
pesess par ordonnance du e des ré- 
Érés compèrlte la formule exéculioire selon 
laquelle tous représentants ou agents de ia 
force publique sont tenus de prêter mai!!- 
forte à l'exécution de la décision intervenue. 
C'est à l'autorité judiciaire et non pas à l’au- 
torité administralive qu'il appartient d'oc- 
troyer un délai à la partie expuiste. Le fait 
qu'une réquisilion n'a pas été renouvelio 
confère à l'ancien bénéficiaire Ja siluaton 
d'occupant sans titre et Je des référés, 
en application de la loi, est de pronon- 
cer son expulsion, quitte à Jui accorder un 
déiai de grâce. Ce magistrat me peut swhor- 


donner l'expulsion au relogement, par les 
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l'administration, de k personne ex 
ins de l'administration, - 
lsée ; 2e la loi du 7 mai 1947 subordonne 
Pexpuision au relogement des intéressés, 
jorsque les décisions d'expulsion ont été ren- 
dues au litre de l’ondonnance du 14 novembre 
494. Aucune disposition slalive n'existe 
en dehors de ce lexte et l'administration n'a 
pas cru devoir se substituer au Le gd 
en adressant des instructions aux préfets, en 
vue de surseoir à l'expulsion des personnes 
de nationalité française condamnces au pro- 
dt de locataires étrangers. 





JUSTICE 


o192. — M. Gecrges Pirot signale à M. le 
ministre de la justice que de nombreux pa- 
iriotes et résistants ont ét$ arrêtés, torturés, 
condamnés et ensuite livrés à l’ennemi, puis 
jusilés ou déportés dans les camps de la 
mort; et demande: 1° si les victimes ou les 
familles des victimes de ces arrestations, tor- 
tures, condamnations, peuvent exiger des 
poursuites contre les policiers, gendarmes, 
officiers do gendarmere, magistrats qui les 
arrétèrent, les torturèrent, les condamnèrent ; 
‘o si les victimes ou familles des victimes 
peuvent se porter partie civiie et cxigcr des 
réparations des auieurs de ces trahisons et 
de ces crimes; 8° si les organisaions de dé- 
portés, d'anciens combhaltants &u maquis peu- 
vent êlre autorisées à se substituer à Icurs 
membres, pour exiger des poursuites et des 
réparations en leur nom; 4e a queile auto- 
rits et sous quelle forme les maintes doivent 
être adressées. (Question du 7 juillet 1917.) 


Réponse. — 19 S'agissant de fait de collaho- 
ration, la répression en appartient acluelle- 
nent aux tribunaux militaires si les cours de 
justice n’en ont pas élé saisies dans les dé- 
jais prescrits par l'ordonnance du 28 novem- 
bre 1941: 20 la conslitulion de parlie civile 
n'est possible ni devant les tribunaux mili- 
taires, ni devant jes cours de justice, mais 
je tribunal civil serait éventuellement com- 
pétent pour connaitre d'une action en dom- 
mages-intérêts basée sur l'article 4382 qu 
code civil: 3° toute personne comme tout 
groupement où organisation peut dénoncer 
tout fait de collaboration parvenu à Sa con- 
naissance, même en l'absence des victimes, 
ou en cas de mort de celles-ci: 4e ja dénon- 
ciation peut étre adressée à tous officiers de 
mice judiciaire, ainsi qu'à la justice mili- 
taire (général commandant ia région mili- 
taire). Les plaintes ne sont soumises à au- 
cune formalité, elles engagent l1 responsa- 
bilité de leurs auteurs dans les termes du 
droit commun. 





2989 — M. Georges Pirot demande à M, le 
ministre de la justice: 1o quelles sont les 
sanclions qui ont été prononcées contre l'ex- 
chef d’escadron qui commanda la compa- 
gnie de gendarmerie de l'Indre, du ter sep- 
tembre 4940 au 6 janvier 4%4, responsable 
de larrestation de nombreux patriotes, dont 
certains furent fusillés ou déportés et de la 
saisie de parachutages enliers d'armes qui 
furent, par la suite, livrées aux Allemands: 
29 quelle est la situation militaire actuelle de 
MT) d’escodron. (Question du 22 juiltet 

11. 


Première réponse. — Les poursuites pé- 
nales exercées contre l'officier dont ji! s'agit 
ont été closes per une décision de classe- 
ment. En ce qui concerne sa situation mmili- 
taire M. le ministre de la guerre est com- 
Pétent pour répondre et il a C'£ saisi dans ce 
du! par la chancellerie. 





3001. — M, Edgar Faure expose à M. le 
Ministre de la justice: a) que les fonds ap- 
Parlenant à la clientèle, détenus par les no- 
hires, se distinguent, d'une part en fonds 
tonsignés, qui sont dé à la caisse des 
dépôts et consiguations pour le compte d’un 
client dénommé, d'autre part en f libres, 
qui sont, soit conservés par le notaire dans 
Sa €aisse, soit s à son compte dans 
Une banque a ou dans un bureau de 














chèques postaux: b) qu'un décret du 9 maj | loi de 1911 par surface de plan her; que les 
1947 vient d'imposer aux nolaires de remæl- | archrecies me veuienl enireprenu è Nou- 
tre à leurs clients, non sewement les inté- | veau (ravi | d'évaluation qu'ils prétendent 
rêts des fonds consignés, ce qui n'offre au- onsidérable que si les propriétaires les° cou- 
cune difficulté matérielle du fait que ceux- | vreut de ces nouveaux frais: rappelle que les 
ci «ont individualisés, mais aussi les intérêts | propriétaires qui ont été prévenus d'avoir à 
des fonds libres, mesure qui parait pratique- | produire l'évainaïion de leurs dommages ne 
ment inapplicable en raison des complica- | peuvent matériesement assumer è nou 
tions comptables que sa stricte observalion | veiie dépense nl € e l'ava rs nde 
exigerait; et lui demande, en conséquence, | St une décision min elle im ne 
les mesures qu'il compte prendre pour re urrait être prise metllant au de 
médier à cctte situation. Question du 29 jui FEtat le fra 3 ad Cvait il 1 l 16 
let 1947.) décision fixant le mo le ré des 
a té 3: et soul:g urgei j e telle 
Réponse. — L'article 44 nouveau du larif | d \q : , permettra les 
des notaires (décret du 9 mai 1917) se ré- 0 , & nine et d \3 
fère explicitement, en ce qui concerne Îles | q À - rs 
fonds libres, à l'arlicle 217 du code civil, pés dans une ville sin IX deux 
alors que ie lèxite ancien (décret du 11 août qu nez, Ouestion du 15 juil ‘ 
1945) se cennteniait de renvoyer au droit : ; 
commun. Les règles de droit commun en la Réponse. — Les arlicles 39 et 10 de la lol 
matière, se trouvant justement posées par | du ?8 octobre 1916 sur les dommages de 
l'article 47 susvisé, la modification du texte | guerre ont prévu que les honoraires applica- 


constitue une signpie précision de terminoio- 
gie, mais n'apporle aucuné modifkalion aux 
règles naguère applicables, ni, par suile, aux 
rocédés comptables auxquels les notaires 
evaient avoir recours pour s'y conformer. 
Toutefois, la Chancellerie se préoccupe ac- 
tuckHement de simplifier la comptabilité no- 
tariale, tout en la rendant plus etlicace, et 
les amélioralions prévues permettront notam- 
ment, tout en sauvegardant les in'étréts de 
la clientèle, de supprimer à cet égard toutes 
complications. 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


3087. — M. Jean Cliamant expose à M, le 
ministre des postes, télégraphes et télépho- 
nes que, en raison même du développement 
constant des pouvoirs de l'Etat, dans tous 
les domaines, les Français sont amenés à 
correspondre de plus en plus avec l'admi- 
uistralion, ne serait-ce que pour répondre 
aux questions posées par celle dernière; et 
demande, en conséquence, s'il ne serait pas 
possibie d'accorder la franchise postale aux 
‘rançais qui ont à répondre à des questions 
posées par J'administralion de l’euregistre- 
ment, des contributions directes, de la séou- 
rité sociale rt des caisses de compensation. 
(Question du 28 juillet 147.) 


Réponse. — Aux termes des dispositions lé- 
gales en vigueur, la franchise postale est ré- 
servée à la correspondance, exclusivement 
relative au service de l'Etat, échange entre 
fonctionnaires publics. Une loi serait donc 
nécessaire pour permellre à des personnes 
ne possédant pas la qualité de fonction- 
naire public d'écrire en exonération de taxe 
aux services Wiaux de l'enregistrement et des 
contributions directes, En tout élat de cause, 
l'administration des postes ne saurait, dans 
28 cæconstances actuekes, prendre }j'initia- 
tive d'une mesure qui aurait pour effet d’en- 
traîner une diminution de recettes et, par Jà 
mème, de porter atteinte à l'équilibre  « son 
budget, d'autant plus que le même privilège 
serait susceptible d'être réclamé faveur 
des communications destinées à d'autres ad- 
ministrations publiques. Les correspondances 
concernant l'exécuiion des fgislations de 
sécurité sociale adressées aux organismes de 
sécurité sociales et aux caisses d'allocations 
familiales qui ont remplacé les caisses de 
compensation, sont admises en dispense 
d’affranchissement en application de l'arti- 
cle 63 de l’ordonnance du 4 octobre 49%, Ces 
correspondances peuvent être closes à Ja 
seule condition de porter, du côté de la sus 


cription, le nom et l'adresse de l'exnéditeur. 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


2870. — M. Pierre Chevallier signale à M. le 
ministre de la reconstruction et de l’urba- 
nisme l'achèvement dans la ville d'Orléans, 
d’un îlot de reconstruction et l'impossibilité 
pour les D d’en prendre possession 
avant la détermination exacte de leurs droits; 
expose que, d’après la loi de 49%%6, cette dé- 
termination repose sur l'estimation préelable 
d'après un mode différent d'évalualion que 
celle qui avait été faite conformément à la 





bles en matière d'expertise de travaux et les 
frais normaux d'établissement de dossiers 
sont pris en charge par l'Elat, dans des con- 
ditions qui sont flxées par arrêté jinterminis- 
tériel, Le payement des frais ainsi engagés 
par les sinistrés pourra leur être effectué dès 
le dépôt de leur dossier, après vérification 
sommaire de ce dernier, dans les conditions 
prévues par l’article 18 du décret » 4u-2962 
du 31 décembre 1946 (Journal officiel du 2 
janvier 1947). D'autres dispositions tendant À 
acrélérer le versement des honozair l'archi- 


tu ment à l'étude 


{ t & 


2936. — M. Pierre duly demande à M, le 
ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme quand sera publié le règlement d'ad- 
minisiration publique déterminant je Ordi. 
tions d'application de Ia lei du 2% octobre 
1916. (Question du 18 juillet 1917 

Réponse, — Deux décrets portant règiement 
d'administration publique ont été publiés au 
Journal officiel du 2 janvier 1917, Ce sont: 
Le décret no 46-2960 du 31 décembre 19%6 pris 
pour l'aplication de la ki no 46-2389 dn 28 
octobre 1936 eur les dommages de guerre 
d'une part, et le décret no 46-2961 du ‘1 dé- 


cembre 1916 relatif au fonctionnemu 
commissions de contrôle et des jur'diotions 


créfes par la li du 28 octobre 1% 1r les 
dommages de guerre, d'autre part. 


a 


3014, — M. Louis Christiaens 4 le À 
M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme £i la loi no 46-2389, du 2S aclo- 


} 


bre 1916 reconnait comme dommags de 
guerre ceux qui ont été causés aux biens im- 
mobiliers ou rnobiliers par les organisations 
de la Résistance, en l'espèce une grange in- 
cendiée par un acte de sabotage. 0 tion 


d'u 24 juillet 1917.) 


Réponse. — En malière de sabotage, deux 
cas sont à distinguer: 1° L'acte de sabotage 
a été exécuté par une unité F. K. IL. norma- 
lement constituée ou sur l’ordre d'une auto- 
rité F. F. L Il constitue un acte de guerre 
ouvrant droit à réparation conformément à la 
Kégislation sur la reconstruction, sauf dans le 
cas Où il y à faute personnelle ou faute de 
service; 29 Le sabotage résulte d'une action 
individuelle, Le préjudice ne peut être réparé 
au titre des dommages de guerre que si les 
deux conditions suivantes sont réunies: 4) 
l'acte doit avoir eu un mobile patriotique (un 
souci de vengeance personnelle serait un mo- 
tif de refus); b) l'acte doit avoir été utile 
pour la jutte contre l'ennemi. Dans les autres 
cas, l'intéressé dispose seulement de recours 
de droit coremun contre les auteurs du préju- 
dice. Les actes de représailles n'ouvrent droit 
au bénéfice de la législation sur les domma- 

es de guerre que s'ils constiluent en même 
emps des actes do sabolage remplissant les 
conditions ci-dessus énoncées; dans les au 
tres cas, et notamment lorsqu'ils ne <e sont 
roduits qu'après la libération ils ne pourront 
aire d'objet que de recours de droit com 
rnun. 


Rene. 
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SANTE PUBLIQUE CT POPULATION 
. 


2775. — M. René Kueghn signale à M. Île 
ministre de la santé pubiique et de la popu- 
lation ja pénurie de films radioiogques; € 
nde quelles mesures il entend prendre 


(Question du 4 juillet 1947.) 
éponse donnée sur ‘e 
sujet le 22 jui let 1917 (Journal officiel du à 
juillet) à la question écrite no 2327 posée, le 
3 juin 1947, par M. Dufos du Rau au sujet de 
la pénurie des films radiologiques, 


TRAVAIL ET SECUSITE SOCIALE 


1217. Mile Ronée Preveri exnoc à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
que le décret no 162951 du 30 décembre 1916 


des Ceclions 


\ fixé au 24 avril 19:37 la date 

des membres des conseis d'adminisitralion 

les caisses primaires de sécurité sociale et 
s d'allocations familiales; éiznale 


ile n'a élé fixée en ce qui 
corne les é'e nembres des conseils 
rdiministralion des caisses régionales de sc- 


curité sociale et d’assurance-viciilesse; qu'en 


con- 


L10!1S àCs 


ce qui concerne es caisses régionales de sé- 
‘jale, il s'agit d'élections au « se- 
degré » qui, sous le régime du règle- 


d'administration pub'ique du 10 février 


ent intervenir dans le délai msxi- 

de deux mois suivant les élections des 
ratoure des caisses primaires, qu'en 
‘erne es caisses régionaies d’as- 
.vicilesse, il ne peut éêlre question 
‘lions au « premier degré », je coi- 
électoral étant composé, d'une part, des 


d'eulre part, des assujetlis de :a lai 


22 mai 1916 qui ne sont pas garanlis Con- 





tre les risques assurés par les caisses pri- 
maires; altire son attention sur :e fait que 
la situalion provisoire créée par la prise en 
charge des caisses de capitalisation des assu- 
rances sociales par les conseils d’administra- 
tion des caisses régionales de sécurilé éociale 


ne saurait se prolonger sans graves 1n20nVé- 
nients pour la création effective et le bon 
fonclionnement des futures caisses régionales 
d'assurance-vieillesse; et demande si upe 


date est prévue pour les élections des mem- 


bres des conseils d'administration des caisses 
region s de sécurité “aie et s’il n'estime 
pas OP] un, par mesure de simpiilcatian 


1 

1 
et pour éviler un nouveau scrutin, que les 
élections des membres des conseils d'admi- 
nistralion des caisses rézion d'assurance- 
vieillesse aient lieu le ur que les 
écctions des administrateurs des caisses pri- 
maires de sécurité et des caisses d'al- 
locations familiales, l'inscription eur les 
é:ectorales des assujettis de la loi du 22 mai 
1916 pouvant être effectuée par IçS caisses 
primaires lors de ’iminatriculation inté- 
uessés. (Question du 11 rnars 1947.) 





istes 
des 


Réponse. — Le règ'ement d'administration 
ublique du 28 décembre 1916 n'a pas prévu 
Le déiai maximum suivant lequel les é'ec- 
aux conseils d'administration des cais- 
ses régionales devaient inlervenir, Toutefois, 
les élections aux caisses régionales d'aseu- 
rance-viclilesse, J'applicalion de la loi du 
92 mai 1916, ayant €ié retardée, un décret 
du 21 juillet 1917 a prévu la composition et 
les modalités des conseils d'administration 
des caisses régionales d'assurance-vieillesee 
pour les travalleurs sa'ariés. Ces élections 
auront lieu dans le courant du mois d'octo- 
bre. I! s'agit bien d'élections à deux degrés, 
les travailleurs salariés bénéficiant des pres- 
tations servies par les caisses primaires de 
sécurité sociale, ei il est tout à fait normal 
ue co soient les représentants des conseils 
‘administration des caisses primaires qui 
participent à l'élection des conseils d’adminis- 
ration des caisses mgionales d'’assurance- 
vieillesse comme ils participent aux élections 
des conseils d'administration des caisses ré- 
gionakes 


{ions 





2612. — M. André Savard demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sooiale 
quel'es sont des siluations, au regard do Ja 
jégisiation eur la sécurité sociale (assuran- 
ces sociales et accidents du travail); 4e d'un 





dectricien établi à son compte et d'un em- |} 


ployé lilulaire de la Société nalionale des 
chemins de fer français qui, en dehors de 
ieurs occupations normaies, sont engagés 
comme musiciens, les dimanches et jours fé- 
rés, par une brasserie, et reçoivent 1.000 
francs par dimanche et davantage les jours 
Je fêle el qui ne sont pas soumis au régime 
général des assurances sociales “e pair leur 
emploi principal; si l'établissement qui les 
occupe comme musiciens est tenu de les dé- 
clarer à la sécurité sociale et de verser les 
colisalions assurances sociales et accidents 
du travail; et, dans la négalive, si l’em- 
ployeur peut contracter auprès de la caisse 
de sécurité sociale une assurance volontaire, 
« accidents du travail »;: 20 ei d’un profes- 
seur de musique, d'un vétérinaire et d'un rc- 
{railé communal, emp'oyés respectivement 
par une municipalité, en qualité de sous-chet 
de musi que, avec allocalion annuelle de 8 099 
francs, de vétérinaire inspecteur, avec all- 
calion annuelle de 5.000 francs, de conserva- 
leur du musée, avec allocation annuelle de 
5.090 francs, au cas où les allocations attri- 
buces à ces derniers ne constitueraient pas 
un sa'aire et que, par conséquent, aucune 
colisation assuranres sociales et accidents du 
travail ne serait ns, si la municipalité pour- 
rait contracter auprès de la caisse de sécu- 
ris souiale, une assurance volontaire « acci- 
dents du travail », prévue par :'articie G de 
la loi du 30 octobre 1916, pour assurer les 
intéressCs, (Question du 20 juin 1917.) 
Réponse. — En l’état actuel des textes, tous 
les saiarks sont conupris dans le champ d’ap- 
plicalon du mgime général de la sc-urité 
sociale, exceplion faite pour ceux qui sont 
bénéficiaires d'un régime spécial de sécurité 
socia'e. En conséquence, un éicotrivien tra- 
vaillant normalement pour son compte, mais 
exerçant occasionnellement une profession sa- 
lariée est, pour celle profession, obligalaire- 
ment soumis à la législation sur ja sécurité 
éociale et donne lieu au verseinent des coti- 
salions des assurances socia:s, des accidents 
du travail et des aflocations familiales. Un 
rétrailé ou un membre d'une profession libé- 
raie donne lieu également au versement des 
cotisalions dans les mêmes “ondilions sur ies 
somimes qui lui sont versées d'autre pârt à 
litre de salaire. En ce qui concerne les agents 
Utulaïwes de la S.N.C.F. (bénéficiaires d’un 
régime spécial), la question fait actuelLement 
l’objet d'une él'ide de la part de mes ser- 
vices. D'ores cçt GE jà, les intiressss bénéfi- 
cient, dans leur emploi occasionnel, des dis- 
positions de la loi du 30 octobre 196 sur la 
prévention et la réparalion des accidents du 
travail et des maladies professionneilss. 


2940. — M. Pierre-Grouès demande à M. le 
minisire du travail et de la sécurité sociale 
si un ionctionnaire, dont la maladie est anté- 
ricure au {er janvier 14917, peut êlre pris en 
charge par la caisse de sécurité sociale et, 
dans la négative, si des mesures spéciaes 
sont envisagées pour celle catégorie de ma- 
lades, (Question du 15 juület 1947.) 


Réponse. — Les caisses primaires de sécu- 
rilé sociale ont €té invitées par circulaire 
no 164 SS du 23 mai 1916 à prendie en charge 
les fonctionnaires pour les maladies ayant 
débuté avant le {er janvier 1947, les prestations 
n'étant bien entendu attribuées que »our les 
soins üispensés à partir du 4er janvier 1917, 
date de l’aftiliation @es intéressés à la sécu- 
rité sociale, La date des premie’s soins don- 
nés après 1e 31 décembre 19% est, en prin- 
cipe, le point de départ de la période de six 
mois ou de trois ans pendant laquelle sont 
servies les prestations des assurant:s maladie 
ou longue maladie prévues aux articles 34 
et 37 de l'ordonnance du 19 octobre 4915 sur 
les assurances soclales, Toutefois, pour jes 
fonctionnaires ee étaient en congé de mala- 
die au 1er janvier 1947, c'est la date de leur 
mise en congé qui est retenue comme “ébut 
de la période de six mois ou trois ans. Il con- 
vient, en outre, de remarquer que l'assi- 
rance longue maiadie ayant été instituée par 
l'ordonnance du 19 octobre 1915 susvisée, 
compter du 4e janvier 1946, les fonctionnai 
res, comme les assurés sociaux du À ve gé- 
néral ne peuvent prétendre au bénétice de 
celte assurance que pour des maladies qui ont 
débuté après le 31 décembre 1945. 





———— 


2994. — M. Bernard Paumier allire l’atton. 
tion de M. le ministre du travail et de la sécu. 
rité sociale sur la situation de certains vicux 
travailleurs r:mariés bénéficiaires de la re- 
traite; signale qu'il arrive.que ces vieux 
remariés ont plus de trois ou quatre enfants 
el que, dans ces conditions, ils devraient béné. 
ficier d?s bonifications pour enfan's raais que, 
d’après les textes actuellement en vigueur, 
il apparaît précisément que ce n’est pas je 
cas; et, dans ces conditions, demande s'il n'y 
a pas lieu de reviser cette législation sur ce 
point particulier. (Question du 22 juillet 1917.) 

Réponse. — En application de l'article 2, 
(8 3 b) de l'ordonnance du 2? février 491; 
modifiée par la loi du 7 Gctobr2 1946, une Loni- 
fiuation est accordée aux bénéficiaires de l’allo- 
cation ayant cu trois enfants ou plus. Fn 
conséquence, seuls ouvrent droit à ladite 
bonification les enfants ayant avec le tuilu'airo 
de l'allocation aux vieux travailleurs salariés 
un lien de filiation directe (enfants légitimes 
ou naturels reconnus). Les enfants que le 
conjoint de l'allocataire a eus d’une précé- 
dente union ne peuvent donc être pris en 
considération pour l'attribution à son profit 
de ladite bonificalion. J'ajoute qu'il ne mn'’ap- 
parait pas possible de modifier la législation 
sur ce point. 





3074, — M. Pierre Abelin cxpose à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociate 
que l’article 85 de l'ordonnance n° 45-2151 qu 
19 octobre 1915 précise: « Les prestations dues 
par les caisses de sécurité sociale pour les 
assurés bénéficiaires du présent chapitre 
(lois d'assistance) sont les mêmes et de mon. 
{ant égal que ceiles prévues pour les autres 
assurés »; qu'il semble en résulter que, lors- 
que les tarifs prévus par l'article 46 de Ja 
même ordonnance ont été délerininés dans 
les conditions fixées par l’arlicle 137 du dé- 
cret ne 454179 du 29 décembre 195 ct par 
la circulaire n° 21 SS du 4er février 41946 
{textes qui ne visent pas les assurés bénéfi- 
ciaires des lois d'assistance), Les mêmes ({a- 
rifs doivent s'appliquer obligaloirement aux 
frais d’hospitalisation des assurés bénéficiai- 
res des lois d'assistance; que, cependant cer- 
laines caisses de sécurité socia*, qui partici- 
pent aux frais d'hospitalisalion des assurés 
sociaux payants, dans les hôpitaux publics, 
sur la base de 80 p. 100 du prix de journée 
des malades payants de 3e catégorie (pour 
K inférieur à 50), ne remboursent, pour les 
assurés sociaux assistés, que sur Ja base 
de 80 p. 100 du prix de journée d'assistance; 
et demande: 10 si les caisses de sécurité s0- 
ciale sont fondées à adopter ainsi deux ta. 
rifs de remboursement différents et, dans 
l’aflirmalive, quels textes les y autorisent: 
20 s’il existait un texte antérieur à l’ordon- 
nance n° 45-2i54 du 19 octobre 1915 qui per- 
mellail aux caisses d'assurances sociales de 
fixer leur tarif de responsabilité pour les as- 
surés assistés sur la base de 80 p. 100 du prix 
de journée des malades payants de 3% ca- 
tégorie; 3e s’il n'y à pas lieu d'interpréter 
comme suit le paragraphe relatif à l’assis- 
lance à lhôpital (pour K inférieur à 50) de 
la circulaire neo 9% du 20 janvier 1917: « Les 
calsses de sécurils sociale payeront: a) 
80 p. 100 du prix de journée de l'A. M, G. 
quand elles auront fixé le tarif prévu par 
l'article 46 de l'ordonnance du 19 octobre 
1915 cn prenant comme base Le prix de jour- 
née d'assistance; b) 80 p. 100 du prix de 
journée des malades payants. de 3 catégo- 
rie quand elles auront fixé le tarif prévu par 
l'article 16 de l'ordonnance du 19 octobre 
1915 en prenant comme base le prix de jour- 
née des malades payants de % catégorie. 
(Question du 26 juillet 1947.) 


Réponse. — 19 Conformément aux dispo- 
sitions de l'article 86 de l'ordonnance du 49 
octobre 1915 les prestations dues pour les 
assurés sociaux assistés sont les mêmes et 
d'un inême montant que celles prévues pour 
les autres assurés. En conséquence, les méê- 
mes tarifs doivent être appliqués pour les 
uns et les autres, en ce qui concerne le rem- 
boursement des frais de séjour des intéressés 
à l’hôpital public: 2° aux termes de l’article 
137 de l'ordonnance du 19 octobre 1945 tan: 





| que les tarifs prévus à l’article 46 de l'or- 
donnance du 49 octobre 4945 ne sont pas élds 








à: 





. le 
aie 
,_ du 
lues 

les 
ditre 
OI 
itnes 
lors- 


surés 
blics, 
rnéc 
(pour 
r les 
base 
ince; 
é 50- 
X {a- 
ÿans 
sent: 
rdon- 
| per- 
»s de 
5 à5- 
1 prix 
jo Ca- 
dréter 
assis 
0) de 
« Les 
8) 
M. G. 
1 par 
clobre 
jour- 
x de 
alfgo- 
ru par 
ctobre 
| jour- 
sgorie. 


dispo- 
du 49 
r des 
nes et 
3 pour 
s môê- 
ur les 
e rem- 
‘ressés 
article 
5 tan! 
e l'or- 
as Élds 











ASSEMBLEE NATIONALE — 2e 


SEANCE DU 19 A 








plis conformément aux dispositions dudit 
erticle, les frais d'’hospitalisation Seront 
remboursés dans les conditions prévues par 
les dispositions en vigueur avant l’applica- 
lion dudit décret, Or, le tarif maximum prévu 
par l'arrêté du 7 octobre 1938 élant devenu 
un tarif minimum par l'effet de la loi du 29 
mai 1941, les caisses de sécurité sociale doi- 
vent, en attendant l'intervention des textes 
eur la mforme hospitalière, participer aux 
frais de séjour à l'hôpital public sur la base 
de 80 p. 400 du tarif de l'A. M. G. pour les 
assurés sociaux, assistés ou non; 5° les cais- 
ses de sécurité sociale ont la faculté de por- 
ter par convention avec les établissements 
hospitaliers le taux de remboursement du 
prix de journée à l'hôpital public à 80 p. 400 
du tarif des malades payants de 3 catégorie. 
Les caisses sont alors tenues de respecter les 
dispositions de cette convention aussi bien à 
l'égard des assurés sociaux assistés que Îles 
autres assurés. Il conviendrait de signaler à 
mon département les <as particuliers dans 
lesquels des caisses de sécurité sociale n’au- 
raient pas fait une exacte application des dis- 
positions ci-dessus et auraient calculé le 
remboursement des frais de séjour à l’hôpital 
public sur des bases différentes selon qu'il 


s'agissait ou non d’assurés sociaux assistés. 








TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


2727. — M. René Cance expose à M. le minis- 
tre des travaux publics et des transports que 
l'opinion publique havraise a été douloureuse 
ment émue par un nouvel incendie d’une ex- 
trême violence qui s’est déclaré le-21 juin dans 


le hangar aux cotons; que plus de 5.000 balles 
et 4.000 mètres carrés de hangar ont été la 
proie des flamines et qu les d Fals & nt éve 
lués à 425 millions; que c’est Ja quatrième 
fois en une année que le hangar aux cotor 
est ravagé par un incendie; que le derni 
en date, celui du 22 mars, avait occasion 
la destruction de 10.000 halles oton, soit 
plus de 200 millions de dégâts, ( u le 
demain de cet endie, Ja ) vrai 
des bâtonnets et des « I le ( luloïd con 
tenant une poudre inflammable; que ta fré- 
quence de ces incendics risque de jeter un 
discrédit qui menacerait la vie me le notre 
port, premier importateur de coton de notre | 


pays, en un moment où notre po} 
les plus grands efforts pour lui redonner lim 
portance et la place qu'il avait avant Ja guerre; 
que, devant la répétition de ces inceï 

coton, il apprend que les assurances ne vou 


draient plus prendre 1 isque a a r Ceilt 
mnerchandise dans le port du Havre, considéré 
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